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SECTION I" 
Ue lu Lettre de Change. 

OBSRRYATIONS PRÉLIMINAIRES 



SOU MAIRE 

1. Importance de la matière. Entraves que le commerce 

subissait avant l'invention de la lettre de change. 

2. Effet de cette invention. 

3. Nature des besoins auxquels la lettre de change devait 

faire face. Manière dont s'accomplit sa mission. 

4. Ce qu'elle fut d'abord. Personnes dont elle exigeait le 

5. Modification qu'elle subit dans la désignation de la per- 

sonne à qui elle était payable. Conséquences quant 
à sa transmission. 



0. Personnes diverses dont elle admet le concours. Ca- 
ractère de l'opération vis-à-vis de chacun d'elles. 

7. Elle devint bientôt marchandise. Conséquences. 

8. Nature de l'intérêt qur s'attache à la détermination de 

sa découverte. Opinion de M. Locré. 

9. Réfutation. 

10. Casaregis en attribue l'honneur 'à ses concitoyens les 

Florentins exilés de leur patrie. Discussion. 

11. Opinion de M. Nouguier l'attribuant aux Juifs. Ses 

fondements, sa preuve. 

12. Effet de la lettre de change sur le précepte prohibitif 

du prêt à intérêt sans aliénation du capital. 

13. Nécessité de se former dos idées exactes du change 

pour apprécier sainement la lettre de change. En- 
quoi consistait le premier avant la découverte et 
l'emploi de celle-ci. 

14. Ce qu'il a été depuis. Définition qu'en donnait l'école 

italienne. 

15. On appelle également change l'indemnité payée ou re- 

tenue par le tireur de la lettre de change. Sa nature. 

16. Diverses espèees de change admises par l'école ita- 

lienne. 

17. Par notre ancien droit. 

18. Doctrine sur ta légalité de chacune d'elles. 

19. Dans quelle catégorie faut-il placer le change qu'on 

appelait en Italie Cambio con la ritoT&a- 

20. Doctrine du Code n'admet plus ces distinctions. 

21. Le prix du change peut-il être reconnu usuraire lors- 

qu'il a été exigé au-delà du cours. Quel est l'élément 
de sulution de cette question. 

22. Caractère du contrat de change sous l'école italienne, . 

Casaregis, Scaccia, Azuni. Conséquences qu'en dé- 
duisait de Lucca. 

23. Le principe et ses conséquences furent admis par notre 

ancien droit, Jousse. Savary, Bornier, Dupuis de la 
Serra, Pothier. 
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24. Doctrine de notre droit moderne, MM. Pardessus, 

Fréméry, Troplong , Nouguier. 

25. Le contrat de change est donc aujourd'hui ce qu'il était 

autrefois. Il ne peut donc être querellé d'usure. A 
quelles conditions. 

26. Le contrat de change peut devenir l'occasion d'un prêt. 

Conséquences. 

27. Le contrat de change participe-t-il à d'autres contrats. 

Confusion dans laquelle Domat est tombé à cet égard. 

28. Nécessité de ne pas donner au change les attributs et 

les effets de la lettre. Ses motifs. 

29. Le contrat de change est, pour sa validité, régi par l'ar- 

ticle 1108 du Code Napoléon. Comment doit-on envi- 
sager la capacité des parties. 

30. Incompatibilité du commerce avec certaines profes- 

sions. Effets de la violation de la prohibition. 

31. Modifications consacrées à l'endroit du mineur et des 



32. Nature de la prohibition que l'article 85 fait aux agents 

de change et courtiers. 

33. Nature de l'aval que l'arrêté du 27 prairial an i auto- 

rise les agents de change à apposer sur les effets de 
commerce. 

31. Quel est l'effet de la violation de la prohibition légale ? 
35. L'existence du contrat de change peut être prouvée par 



36. Confusion sur laquelle repose l'opinion contraire. Diffé- 

rence nécessaire entre la preuve du contrat de change 
et celle de la lettre. Conséquences. 

37. Législation ancienne sur les billets de change. 

38. Silence que le Code de commerce a gardé à cet égard. 

Quelles en sont les causes. 

39. Effets que produiraient les billets constatant une pro- 

messe de créer des lettres de change. 

40. Le contrat de change ne comporte pas d'autre preuve 

écrite que la lettre de change. Place que la loi donne- 
à celle-ci dans le titre 8 du Code de commerce. 
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1 . — La matière de lettres Je change, dans l'examen 
île laquelle nous entrons, est sans contredit une de celles 
qui ont le plus contribué au développement et au progrès 
du commerce, il est facile de s'en convaincre lorsque, à 
côté de la pratique que son usage a permis d'adopter, on 
réfléchit à ce qu'était cette pratique avant son invention. 

La mission essentielle du commerce a été de tous les 
temps de multiplier les échanges des divers produits, 
d'aller prendre sur les lieux de productions, pour les ame- 
ner sur les marchés de consommation, les denrées et mar- 
chandises nécessaires aux besoins, au luxe' même des 
populations. 

L'accomplissement d'une mission de ce genre exige un 
grand déplacement de fonds. Il faut payer les achats avant 
ou après la revente, et ce payement qui se fait aujourd'hui 
d'une façon si naturelle et si prompte, quelles que soient 
lesdistances, était, avant l'invention des lettres de change, 
extrêmement périlleux et difficile. 11 fallait transporter 
matériellement l'argent d'un lieu à un autre. 

Or, de quelque manière qu'il se réalisât, ce voyage de 
l'argent n'était pas seulement long et coûteux, il offrait 
en outre une multitude de difficultés et de périls, non 
pas seulement par le peu de sécurité des grandes routes, 
mais encore parce qu'il fallait passer à travers une foule 
de fiefs, dont les possesseurs ne professaient pas toujours 
un profond respect pour la propriété d'antrui. 

De plus, des considérations politiques, suiiesquelleson 
est fort revenu depuis, avaient porté chaque Etat à pro- 
hiber l'exportation, non-seulement des espèces mon- 
nayées, mais encore do l'argent, de l'or, des lingots, de 
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telle sorte, ainsi que l'observait l'orateur du Gouverne- 
ment, que le commerce rencontrait de graves entraves 
dans l'intérieur, et était presque impraticable avec l'é- 
tranger. 

2. — La lettre de change parut, et devant elle obsta- 
cles et entraves s'évanouirent et disparurent. On pour- 
rait avec justice dire d'elle ce qu'on a dit des assurances 
maritimes, à savoir, qu'elle a rapproché les diverses par- 
ties du monde. Grâce à son secours, le commerçant tra- 
fique dans les lieux les plus éloignés, et peut sans sortir 
de chez lui payer ce qu'il doit, retirer ce qui lui est dû 
sans autre sacrifice que l'indemnité toute aléatoire qu'il 
payera à celui qui, recevant son argent dans le lieu de son 
domicile, se charge de le restituer au lieu où le paye- 
ment doit se réaliser, ou qui escompte contre de l'ar- 
gent les traites qu'il tire sur ses débiteurs. 

« Pour remuer cette pesante pierre, dit M. Nouguier, 
il faudrait de longs efforts et le secours do vingt bras ; 
employez un levier, vous verrez un homme aisément y 
suffire. 

a Le pesant fardeau du commerce, c'est la valeur des 
achats; son levier, c'est la lettre de change, elle est le signe 
des métaux comme ceux-ci sont le signe de la marchan- 
dise. Par elle les montagnes s'abaissent, la mer se tarit, 
les distances se rapprochent, et les millions traversent 
l'espace avec la rapidité de la poste ou de la marche d'un 
navire. 1 » 



1 De lalettre de change, loin. 1. pag. ô(. 
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Lu pittoresque de l'expression ne lui enlève rien de 
son exactitude, l'expérience de plus île cinq siècles est là 
pour l'attester. La lettre de change a été pour le com- 
merce la plus utile, la plus merveilleuse conquête, elle a 
en quelque sorte changé la face du monde commercial en 
en reculant si profondément les limites. 

Un si utile instrument mérite donc d'être étudie avec 
soin, il importe d'en saisir le Véritable caractère, d'en 
constater le mécanisme et le but, de rechercher ce qu'il fut 
dans l'origine, les modifications qu'il a subies cl leurs 
effets. 

3. — Les besoins auxquels la lettre de change était 
appelée à pourvoir, nous les avons déjà indiqués, c'était 
de faciliter les achats à des distances plus ou moins con- 
sidérables, sans trop déplacer les espèces monnayées, 
et de dégager ainsi le payement des longueurs, des frais 
et des périls d'an transport matériel, des obstacles que 
la politique pouvait susciter et qui le rendaient si difficile 
lorsqu'il devait s'opérer à l'étranger. 

La lettre de change dès son apparition résolut admira- 
blement ce problème, elle n'eut pour cela qu'à utiliser 
le mouvement ordinaire des affaires commerciales. Il 
n'est pas de place sur laquelle ne se pratiquent consécu- 
tivement l'achat et la revente, celte coexistence de l'im- 
portation et de l'exportation amènera infailliblement à 
cntle conséquence que pendant qu'une partie des com- 
merçants auront à payer dans une localité, l'autre partie 
aura des fonds à y recevoir. 

La- lettre de change combinant ce double hesoin lui 
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fait face au moyen d'une seule opération. Le commerçant 
de Marseille, qui ades payements à faire a Lyon, remet au 
commerçant marseillais qui a à recevoir de la même ville 
l'argent qu'il serait obligé d'envoyer. Il obtient de lui 
une cëdule par laquelle celui-ci indique à son débiteur 
de payer celui qui la lui présentera. Celte eédule est 
par celui qui l'a reçoit transmise à son créancier qui re- 
tirera ainsi ce qui lui est dû, et toutes les (Selles seront 
éteintes au moyen de celte compensation réciproque. 

Cette céduie c'est la lettre de change, qui n'a pas tou- 
jours été ce qu'elle est aujourd'hui. 

4. — Dans l'origine et pendant longtemps elle n'exigea 
que le concours de deux personnes pour sa constitution, 
à savoir, le tireur, c'est-à-dire celui qui recevant l'argent 
donnait la lettre de change ; le preneur ou porteur, c'est- 
à-dire celui qui acceptait la lettre en échange des fonds 
qu'il versait. 

La coopération d'une troisième personne devenait 
indispensable dans l'exécution . Le payement devant être 
effectué dans un lieu autre que celui dans lequel le titre 
était créé, on ne pouvait exiger que le tireur se transpor- 
tât lui-même au lieu indiqué pour payer à l'échéance. 
Ce soin fut confié à un tiers qui en recevait la délégation 
dans la lettre même, et qu'on appelait le tiré. 

Le payement, qui se faisait par l'office de mandataire, 
n'était reçu qu'au même titre, toutes les fois que le por- 
teur ne jugeait pas devoir présenter personnellement la 
lettre de change. Il la transmettait alors avec le mandat 
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de la recouvrer, et ce n'était qu'en vertu de ce mandat 
que le payement pouvait en être poursuivi et reçu. 

'6. — La lettre de change n'était donc encore qu'un 
titre dont la propriété ne cessait pas do résider sur la 
tète du preneur. On n'avait pas encore tiré de l'institu- 
tion toutes les conséquences dont elle était susceptible. 
Ces conséquences en découlaient cependant d'une ma- 
nière si naturelle, qu'on s'étonne à bon droit qu'on ait 
été si longtemps à les découvrir et ii les mettre en prati- 
que. La lettre de change remonte pour son invention au 
treizième siècle, et ce n'est que dans le dix-septième qu'à 
ces mots ; payez à M. tel, on ajouta ceux-ci : ou à son 
ordre. 

Cette innovation eut une immense portée. Dès cet ins- 
tant la lettre de change n'est plus seulement un titre de 
créance, elle devient une véritable monnaie circulant dans 
le commerce, et ainsi que nous l'enseignait notre savant 
professeur, M. Cresp, donnée, reçue comme de vraies 
espèces, aussi sûre, plus portative, et ayant, sur la mon- 
naie effective de chaque peuple, cet avantage d'être la 
monnaie de tous les peuples, d'être partout donnée et 
reçue en payement avec la mémo facilité, avec la même 
confiance. 

Désormais donc le mandat exprès du porteur ne fut 
plus nécessaire. La simple signature sur le dos de la 
lettre de change constitua ce mandat tout comme la délé- 
gation formelle du payement établit le transfert absolu de 
la propriété. 
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6. — Dès ce moment aussi la lettre de change vit se 
multiplier les personnes dont le concours était indispen- 
sable. Aujourd'hui encore un tireur, an preneur, un tiré 
assurent au litre la forme de la lettre de change ; mais il 
en existe peu qui n'offrent d'aulres personnes à côté de 
celles-ci, et ces autres personnes sont les endosseurs, 
c'est-à-dire ceux qui achètent successivement la lettre de 
change. 

Ce qu'il faut retenir, c'est qu'entre le porteur et son 
cessionnaire qualifié d'endosseur, le contrat intervenant' 
était le contrai de change, le même que celui qui se réa- 
lisait entre le tireur et le preneur. Or, ce contrat étant, 
comme nous aurons à l'établir, une véritable vente, il en 
résultait que chaque porteur, en cédant la lettre, devenait 
garant de son payement envers les endosseurs subsé- 
quents, à moins de stipulation conlraire. 

7. — Celle transmission facile, les garanties qui s'a- 
joutaient successivement à celle du premier signataire et 
qui en rehaussait singulièrement l'utilité comme agent de 
crédit, imprimèrent à la lettre de change une nouvelle 
transformation. Do monnaie elle devient marchandise 
achetée et vendue au cours que les besoins de la place 
venaient lixer. Son exploitation vint s'ajouter à l'indus- 
trie des banquiers qui s'y vouèrent. Elle consistait, dans 
l'origine, à donner des lettres de change sur quelque lieu 
que ce fût, el à les faire payer par un correspondant. 

Celte industrie acquit bientôt la plus haute impor- 
tance. La vente el Tachai des lettres tle change prirent 
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de tels développements qu'on crut devoir créer des offi- 
ciers publics chargés d'un déterminer le cours, et d'être 
les intermédiaires légaux des parties. 

En somme, la lettre de change est devenue l'agent le 
plus actif, le plus indispensable de tout commerce, elle 
facilite les rapports non-seulement de citoyens à citoyens, 
mais encore de nations à nations ; lotir à tour argent ou 
marchandise, elle supplée à tout, suffit à tout, et ne 
cesse de rendre les plus immenses, les plus signalés ser- 
vices. 

8. — On comprend dès-lors les efforts tentés par nos 
anciens jurisconsultes pour découvrir les circonstances 
qui virent naître les lettres de change, et en déterminer 
le véritable inventeur. Cette recherche était loin d'ail- 
leurs d'être un objet de curiosité pure, elle devait avoir 
une influence sur la détermination du véritable caractère 
des lettres de change. On était naturellement amenés à 
décider ce qu'elles doivent être parce qu'elles avaient été 
dans la pensée de leur inventeur. 

Cette recherche a également préoccupé nos juriscon- 
sultes modernes. L'un d'eux, M. Locrè, est arrivé à une 
conséquence que nos anciens n'avaient pas même soup- 
çonnée. À son avis, la lettre de change ne se serait pro- 
duite que par un elfet naturel des besoins et des progrès 
du commerce. On ne doitdonc en rechercher l'origine que 
dans l'extension des relations commerciales qui a été la 
suite de ce progrès, et qui a produit la nécessité Vie ba- 
lancer les valeurs réciproquement acquises ou déposées 
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entre des négociant éloignés les uns des autres, et mu- 
tuellement créanciers et débiteurs '. 

9. — Cette opinion indique comme cause ce qui n'a 
été, ce qui n'a pu être qu'un elîet. Quelles ont pu être, en 
effet, ces relations entre commerçants, alors que tout se 
bornait à des achats respectifs qu'on était obligé de solder 
en numéraire qu'on transportait sur les marchés de pro- 
duction lorsqu'on ne les contractait pas par l'échange 
de denrées ou marchandises? C'est-à-dire alors qu'il 
n'existait .entre le vendeur et l'acheteur d'autre inter- 
médiaire que celui qui transportait matériellement ces 
fonds? 

. Ce n'est donc qu'après que la lettre de change est 
venue augmenter le numéraire et en constituer la rapide 
circulation, que les relations commerciales ont pu s'éten- 
dre, se multiplier et devenir progressivement ce qu'elfes 
sont aujourd'hui. 

Ce n'est donc pas dans ces relations qu'il faut cher- 
cher l'origine de la lettre de change. Cequi le prouverait, 
c'est la lenteur qu'on a mise à en tirer toutes les consé- 
quences. Pefidant trois siècles entiers le commerce, muuî 
île cet énergique et puissant levier, n'a pas su lui donner 
le développement dont il était susceptible. Ce qui peut 
être vrai, c'est que l'idée de compléter la lettre de change, 
enla vendant payable à ordre, est née des besoins que les 
relations commerciales développaient, mais ces relations, 
c'est elle qui les avait créées. 

1 Esprit ((« Code de commerce, lil. 8, seel. 1. 



Aussi l'opinion de M. Locré n'a-t-elle converti per- 
sonne. Après comme avant, la seule difficulté que l'ori- 
gine de la lettre de change ait soulevée est celle de savoir 
si elle a été inventée par les Florentins proscrits de leur 
patrie tantôt comme Guelfes, tantôt comme Gibelins, ou 
aux Juifs expulsés de France en 640, 1186, 1316. 

1 0. — C'est naturellement en faveur des premiers que 
se prononce l'école italienne, notamment Casaregis, qui 
fait de cette invention une des gloires de sa patrie. Alla 
glorie délia nazione sempre ingegnata de i Florcntim 
di avère avuto un Galileo qui scuopri nuovi cieli, 
■un Amerigo Vespucci cite trôna nuove terre, ed un 
Accursio ckc nell interpretare le leggi, fu il prin- 
cipe dei giuricunmlti, si puo aggiungere il mono 
contralto di cambio trocato da i nostri concitladini 
délia parte guelfa, per rctirare sema spesa e pericolo 
H loro mstanze délia patria in Uone, ove cacciati 
délia parte contraria de i Ghibellini s'erano refu- 
giati. ' 

Que les Florentins réfugiés en France aient fait usage 
de la lettre de change pour se procurer les ressources que 
leur exil leur rendait nécessaires, c'est plus que proba- 
ble. Mais cela ne suffit pas pour leur en attribuer l'in- 
vention, surtout si des documents authentiques et irré- 
fragables attestent que sa connaissance s'était répandue 
bien avant leur exil. 

Or, cet exil date de la fin du quatorzième siècle, et un 
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stalut avignognais, de 1243, renferme tout un chapitre 
spécialement consacré à la lettre de change. Nous retrou- 
vons encore celte lettre mentionnée dans une loi de 
Venise de 1272. 

En réalité donc la lettre de change était connue en 
Italie et dans le comtat Venaissin dès le treizième siècle, 
il ne peut pas être dès-lors que les Florentins l'aient in- 
ventée au quatorzième siècle. S'ils ont eu recours à son 
emploi, c'est que suivant toutes les apparences sa connais- 
sance s'était répandue pendant le siècle entier qui sépare 
le statut avignognais et la loi vénitienne de la sentence de 
leur expulsion. 

11. — C'est surtout cette démonstration mathémati- 
que qui porte M. Nouguier à repousser la prétention 
des Florentins, et à attribuer l'invention de la lettre de 
change aux Juifs expulsés de France. 

Leur bannissement concorde avec les dates que nous 
venons d'indiquer. S'il est vrai que le dernier remonte 
à 1 31 6, et par conséquent à une époque postérieure au 
statut d'Avignon et à la loi de Venise, les deux premiers 
les ont précédés l'une et l'autre puisque l'un se réali- 
sait en 640, l'autre en 1186. 

A cette considération décisive, M. Nouguier en réunit 
une foule d'autres non moins plausibles et qui toutes 
justifient la conclusion qu'il en lire. Nous nous en réfé- 
rons donc à ses observations. 

La connaissance spéciale que nous avons de la législa- 
tion mosaïque rend pour nous celte conclusion irréfra- 
gable, avec d'autant plus de raison que cette connais- 
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sance nous met en position d'avancer que de tout temps 

les Juifs, entre eux, ont pu et dû employer la lettre de 

change. 

Ils l'ont pu, car cet emploi leur était en quelque sorte 
inspiré par les précédents puisés dans leur loi même. On 
y trouve en effet et à chaque pas des institutions analo- 
gues pour les actes ordinaires. C'est ainsi qu'ils avaient 
les lettres de répudiations, les lettres d'achat et de vente, 
les lettres de donations, les lettres d'échange, etc. Or, 
comme l'ohserve justement M. Salvador, dans ses Imti- 
luttons de Moyse, de toutes ces lettres |à la lettre de 
change, il n'y a qu'un pas. 

Ce pas ils durent le franchir. La dispersion fut pour 
les Juifs l'origine et la source des plus cruelles persécu- 
tions, même dans les contrées qu'il leur était permis 
d'habiter. Les rois, les princes, les seigneurs, les ma- 
nants eux-mêmes ne cherchèrent longtemps qu'à s'enri- 
chir de leurs dépouilles. 

Cependant, de l'aveu de tous, ils furent aux mêmes 
époques non-seulement à la téle, mais encore en posses- 
sion presque exclusive du commerce. Dirigées forcément 
vers ce but, leur activité et leur intelligence surent lui 
imprimer d'assez considérables développements. A eux 
surtout semblait appartenir le soin de prendre à l'étran- 
ger ses divers produits, et de les introduire sur les mar- 
chés qu'ils fréquentaient. 

Nous avons déjà dit combien était difficile et périlleux 
le transport matériel des métaux- Ces dangers existaient 
pour les Juifs à un bien plus baut degré que pour tous les 
autre.5. Aucun seigneur, aucune communauté ne se fai- 
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saut faute de les arrêter, de les emprisonner lorsqu'ils 
les trouvaient sur leur domaine. Leur tâche eût été donc 
impossible à remplir si, à l'aide de moyens convenus, ils 
n'avaient pu éluder les prohibitions et frustrer l'avidité 
qui les guettait au passage. 

Ces moyens ne pouvaient être que l'emploi de la lettre 
de change. Les liens de fraternité qui les unissaient ren- 
daient cet emploi facile et servait utilement leur intérêt, 
Èn les dispensant de porter avec eux les sommes qu'exi- 
geaientleurs nombreuses opérations. Chacun d'eux trou- 
vait en tous pays des frères, des parents, des amis qui 
payaient pour eux, pour lesquels ils payaient à leur 
tour. 

Leur expulsion du royaume dut les forcer à commu- 
niquer aux non-juifs un emploi jusque-là concentré entre 
eux. Comme la mesure les frappaient tous indistincte- 
ment, ils durent, pour tirer leur fortune des pays qu'ils 
abandonnaient, se procurer des correspondants, des 
complices, comme le dit Chirac, entre les mains desquels 
ils déposèrent leur actif, en convenant des moyens de le 
reprendre. 

Que ce procédé n'eût pas frappé l'attention du com- 
merce en 640, l'état des choses l'explique suffisamment. 
Qu'était à cette époque le commerce ! Mais il ne pouvait 
en être ainsi en 1186. A cette époque, les Juifs se réfu- 
gièrent en Italie, qui avançait dans le commerce à pas de 
géant et qui ne pouvait rester indifférente' en présence 
d'une découverte qui était de nature à en hâter encore le 
développement et le progrès. Et si nous ne voyons pas la 
lettre de change généralement en usage dès cette époque, 
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c'est qu'il fallut un certain temps pour que fia connais- 
sance fût publiquement acquise. 

Nous avons donc raison de donner, comme le fait 
M. Nouguier, une origine juive à la lettre de change. 
Mais notre démonstration ne serait pas complète si, aux 
considiirationsqui précèdent, nous n'ajoutions pas la sui- 
vante. 

Pour les Juifs, la création des lettres de change ne de- 
vait pas seulement servir un intérêt actuel, elle pouvait 
et devait encore sauvegarder l'avenir. 

Le motif principal de leur expulsion était le désir de 
profiter de la confiscation qui en était la conséquence. On 
les avait soumis à des impôts excessifs dont on n'enten- 
dait pas se priver tout en les expulsant. Cela est d'autant 
plus certain, qu'on ne pourrait autrement expliquer celle 
circonstance singulière que lorsqu'un Juif se convertis- 
sait, on confisquait sa fortune. Celte conliscation, dit 
l'immortel Montesquieu, était une espèce de droit d'a- 
mortissement pour le prince ou pour les seigneurs des 
taxes qu'ils levaient, et dont ils se trouvaient frustrés 
lorsque les Juifs embrassaient le christianisme. 

C'était évidemment au même titre que la conliscation 
était décrétée en cas d'expulsion. Dès-lors les moyens 
d'éviter celle-ci étaient de rendre la confiscation infruc- 
tueuse et d'intéresser ainsi les rois et les seigneurs à ne 
point renoncer aux taxes et impôts qu'il leur plaisait d'é- 
tablir, ces moyens consistaient pour les Juifs à dénaturer 
leur fortune nécessairement mobilière, à la rendre insai- 
sissable, impalpable en quelque sorte. Ce but, la lettre 
de change l'atteignait infailliblement. 
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» Les Juifs, dit le célèbre auteur de Y Esprit des Lois, 
proscrits tour à tour de chaque pays, trouvèrent le 
moyen de sauver leurs effets, par là ils rendirent pour 
jamais leurs retraites fixes, car tel prince qui voudrait 
bien se défaire d'eux ne serait pas pour cela d'humeur- à 
se défaire de leur argent. 

« Ils inventèrent la lettre de change, et par ce moyen le 
commerce put éluder la violence et se maintenir par- 
tout, le négociant le plus riche n'ayant que des biens in- 
visibles, pouvant être envoyés partout et ne laissant des 
traces nulle part. ' » 

Montesquieu n'hésile donc pas sur l'origine de la lettre 
de change, et son opinion est celle que l'école française 
avait presque unanimement adoptée. 

12. -r- C'est ce qui a permis de dire que la lettre de 
change était sortie du sein de la vexation et du déses- 
poir. Par son aide, le commerce prit bientôt les plus 
larges développements.-G'est par elle que se constitua le 
crédit public et particulier, que les capitaux acquirent 
celte liberté et eette rapidité de circulation que la raison 
d'état leur faisait refuser; c'est par elle enfin que dispa- 
rurent ces préjugés que l'esprit religieux avait inspiré, 
et qui furent pondant si longtemps des obstacles invin- 
cibles au progrès commercial. 

En effet, et c'est l'illustre Montesquieu qui l'enseigne, 
les théologiens n'avaient pas hésité à appliquer au com- 
merce le principe prohibitif du prêt à intérêt; ce qui non- 

Liv. 21 , chap. 20. 
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seulement n'avait pas peu contribué à en arrêter l'essor, 
mais l'avait même complètement ruiné. L'existence de la 
lettre de change, les facilités qu'elle offrait pour échapper 
à la prohibition par la simulation des sommes données et 
reçues, les portai modifier ce principe et à se relâcher de 
leur sévérité ; et te commerce, qu'on avait violemment 
lié avec ta mauvaise foi, rentra, pour ainsi dire, 
dam le sein de ta probité. ' 

13. — L'origine de la lettre de change en détermine 
avec précision le caractère essentiel. Son objet réel est 
de faire trouver dans un Heu déterminé un argent compté 
et perçu dans un autre lieu. C'est donc le change d'une 
place sur une autre qu'elle doit constater et réaliser. On 
ne pourra donc l'apprécier sainement qu'en se faisant une 
idée exacte de ce dernier contrat. 

Avant l'invention de la lettre do change, on connaissait 
le change, mais seulement comme une opération se réali- 
sant dans un même lieu et consistant uniquement dans 
l'échange des monnaies , moyennant un certain prix que 
payait l'une des parties. Ce change était pratiqué en 
Grèce et â Rome. Les Romains l'appelaient collybus; ils 
qualifiaient de collybistw ceux qui en faisaieut leur in- 
dustrie. 

1 4. — Depuis la lettre de change, h enange a pris des 
proportions plus amples. Dans le fond, cependant, il est 
toujours le même : c'est de l'argent qu'on se procure 

• Loe. cil. 
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contre del'argenl ou du papier; seulementla somme reçue 
dans un lieu, par le preneur de la lettre de change ou par 
le tireur, ne sera restituée que dans une autre localité. 
C'est dans ce sens que, définissant le contrat de change , 
Casarcgis enseignait que non e allro che un compra de! 
denaro assente col prœsenle, cambiandosi queslo con 
ifuello. 1 

C'est surtoutcecaractére,cetteremisedcplaceen place 
qui caractérise et constitue le change, donnant naissance 
à la lettre de change, et qui le distingue du collybus des 
Itomains. G'estainsi que Scaccia définit celui-ci une vente 
de pecunia prœsente cum pœcunia prœsente, et l'autre, 
la vente de pecunia prœsente, cum pecunia absente. 

15. — Le mot change a reçu dans l'usage une autre 
acception. On désigne sous cette qualification le prix 
moyennant lequel le banquier qui délivre ou escompte 
une lettre de change se paye de l'avance qu'il consent. 
Ce prix est essentiellement variable. Ses éléments sont la 
position et les besoins de la place où se réalise la créa- 
lion ou l'escompte relativement à celle sur laquelle la 
lettrede change est tirée, l'abondance ou la rareté de l'ar- 
gent ou du papier; enlin, et pour le change à l'étranger, 
la différence nominale des monnaies réciproques et la 
distance viennent nécessairement se joindre a ces élé- 
ments. '■ 

On comprend combien ces circonstances doivent in- 

l Disc. 213, n° 10. V.ilc Lucca, de ramt., Disc. 5, ri" i, et Disc. 4, 
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Huer sur le taux de la négociation. Il importe donc que 
les commerçants soienlau courant, cari! peut arriver que 
la partie qui supporte ordinairement l'indemnité soit ap- 
pelée à la recevoir. ' 

Le change est indépendant de l'escompte et de la com- 
commission que le banquier peut percevoir, mais il n'est 
dû que si l'opération contient réellement la remise de 
place en place et exécute dùs-lors le contrat de change. 
Le défaut de remise laisserait l'exigence d'un change sans 
motifs, et en rendrait la perception usuraire. 

16. — L'école italienne distinguait diverses espèces 
de change : le change réel et direct, le change oblique, le 
change secel illicite. Le premier était celui auquel donnait 
lieu le contrat de change ou la remise de place en place. 

Dans le change oblique , les jurisconsultes italiens 
voyaient (rois contrats, à savoir : le prêt, le mandat, le 
change. Le change sec el illicite n'était considéré <pje 
comme une usure. 

Il était dès-lors important de déterminer son caractère 
et les conditions auxquelles on le devait reconnaître. Ce 
caractère et ces conditions les voici : Quando summa 
non est realiter trammissa ad nmdïnas, vel quando 
campsornon habet in loco sohttionis cambiorum cor- 
respomalem habentem proprias vel aliénas pemnias 
quibus mltem virtualis solutio fier i posait. * 

'Montesquieu, Esprit des lois, liv. 2-2, cliap. 10. Merlin, Répertoire, 
V Change. 

' Casaregis, Disc. 318, n" 3 cl suiï. ; Dise. n<" !) et 10. De Lucca, 
de Canliio, liv. -î, ii°î). 



17. — Cette distinction fut admise par nos anciens ju- 
risconsulles. Ils y ajoutèrent un change spécial el recon- 
nurent en conséquence : 

1° Le change menu, minutum seu matinale, consis- 
tant dans l'échange des monnaies ; 

2 D Le change de place en place, s'exécutant au moyen 
de la lettre de change ; 

3° Le change particulier à la ville de Lyon. Le désirde 
favoriser les foires, et notamment les quatre qui se te- 
naient annuellement dans la ville de Lyon, avait fait ac- 
corder aux négociants qui s'y rendaient le privilège de 
stipuler un intérêt de deux et demi pour cent pour l'in- 
tervalle d'une foire à l'autre, ce qui portait à dix pour 
cent le taux annuel de l'intérêt. 

Ici le change était considéré comme une industrie en 
faveur des capitalistes ou banquiers qui, par l'avance de 
fonds, contribuaient au succès des foires. Mais le taux 
élevé de ces intérêts avait de quoi tenter la cupidité. Aussi 
chacun se qualifiant de marchand fréquentant les foires 
de Lyon, on ne manquait pas de stipuler le deux et demi 
pour cent pour chaque trois mois. La preuve de cet abus 
se trouve dans un édit de 1311 , par lequel Philippe-le-Bel 
défend ce change ii tout le monde, sauf aux marchands 
tralicanl réellement es foires de Lyon ; 

4° Enfin le change sec, feint, adultérin ou impur. Ce 
change, dit Dupuis de la Serra, est une imitation ou plu- 
tôt une fiction de la seconde espèce, mais, en effet un prêt 
usuraire. Il n'en sera parlé, ajoute-l-il, pour ne pas l'en- 
seigner. 

On peut s'étou ner avec Mareschal de la qualification de 
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sec, donnée a ce change et dire avec lui : Nescio quà ra- 
tione, puisque, par icelui autant qu'autre* an tire 
la substance, c'est-à-dire l'argent cl les moyens des 
personnes qui en souffrent sur eux patiemment l'u- 
sage. 

Mareschal aurait pu «lire : puisque par icelui plus 
que par tout autre. En efîel, rien dans ce contnit n'af- 
fectait les allures d'un change ; il n'était <[u'une usure 
portée ii un point tel que lu liénéliciairo du contrat n'o- 
sait pas se faire connaître. L'opération se réalisait par le 
ministère d'un intermédiaire prenant le nom de courtier 
et traitant seul avec le débiteur, de telle sorte que si , 
à l'échéance, celui-ci refusait d'exécuter le contrat, la 
somme réellement reçue par lui était perdue pour le 
propriétaire qui, n'osant dévoiler ses usures, cl n'étant 
pas infime désigné par le litre, se renfermait dans une 
prudente inaction. 

On comprend ce que devait Cire l'usure exercée dans 
de pareilles circonstances, et combien cher devait élre 
payée la chance de perdre les fonds prèles. 

' 18. — Cette division, toute théorique, n'avait pas reçu 
la sanction de la pratique. L'opinion publique l'avait re- 
poussée. Echo de celte opinion, Dupuis de la Serra s'é- 
criait : il n'y a que deux changes liciles dans le monde : 
li! change d'une monnaie contre une autre, celui par let- 
tres d'un pays sur un autre. C'était là une vérité aussi 
exacte qu'incontestable, qu'on n'a pas hésité à accepter 
et à pratiquer de nos jours. Toute opération quaiiuée 
change, etqui ne rentrerait ni dans l'une, ni dans l'autre 
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de ces deux catégories, ne serait plus qu'une usure pal- 
liée dont les magistrats fuiraient justice. 

19. — Devrait-on considérer comme tel le contrat que 
les Italiens avaient appelé : cambio con la ricorsa ? 
Voici en quoi il consistait : 

Primus, banquier à Gênes, reçoit de Secundus mie 
somme de 1000 écus pour !a lui faire payera Lyon. Plus 
tard, le correspondant de Primus, sur lequel celui-ci 
avait fourni, lui mande qu'étant dans l'impossibilité de 
payer, il ne sera pas fait donneur à la traite. 

Primus no connaissant à Lyon personne autre qu'il 
puisse charger du payement, s'adresse à Secundus, et en- 
tre eux intervient 1'opéralion suivante : 

Ils conviennent que Tertius, correspondant do Secun- 
dus, créditera celui-ci de 1 000 écus dont il débitera Pri- 
mus, sur lequel il fournira, pour cette somme ainsi que 
pour le coût du premier et du second change, par une 
traite à l'ordre de Secundus, et dont il le débitera. 

Ainsi le payement qui devait s'opérer à Lyon ne s'y 
réalisera que fictivement. C'est à Gênes, où il avait donné 
les fonds, que Secundus les retirera. Il sera remboursé 
du change qu'il avait payé de Gênes sur Lyon, et il per- 
cevra le change de Lyon sur Gênes. 

La légitimité de cette opération serait incontestable si 
elle était sérieuse ot sincère, si la Iraite de Gênes sur 
Lyon avait un but réel, et si le défaut de payement dans 
cette dernière ville était le résultat de circonstances for- 
tuiles et imprévues. 

Mais il devrait en être autrement si lors de la création 
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de celte traile les parties savaient qu'elle ne serait pas 
payée à Lyon, où l'une n'avait nul besoin d'argent, et 
l'antre aucun moyen d'y en faire trouver. 

Dès-lors, disait Pothier, c'est par les circonstances 
qu'on devra se prononcer. Si Secimdus n'avait pas be- 
soin de lettre de change sur Lyon où il avait des fonds, le 
contrat de change intervenu entre lui et Primus n'est, 
dans la véritable intention des parties, qu'un prêt d'ar- 
gent qui n'a été enveloppé d'une couleur apparente de 
change que pour que Secundtis retirât, sous le nom de 
change, un intérêt plus considérable de l'argent qu'il pré- 
tait. Mais si Secundus avait effectivement besoin de fonds 
à Lyon lors du contrat, et que ce ne soit nue par des cir- 
constances survenues depuis que parla suite il a retiré 
à Gênes l'argent que Primus lui avait donné à recevoir à 
Lyon, en ce cas le contrat de change ayant été sérieux , 
le droit de change qu'il a reçu est licite. 1 

20. — On devrait d'autant plus le décider ainsi, que 
le Gode de commerce n'a admis aucune distinction. Les 
discussions que les prétendues opérations de change peu- 
vent soulever n'offrent àrésoudre qu'une seule question: 
y a-t-il ou non change sérieux et réel ? 

Si des circonstances, de la position des parties, des sup- 
positions que la lettre de change peut contenir, toutes 
choses livrées à l'arbitrage souverain des tribunaux, il 
apparaît qu'il n'y a pas eu remise de place eu place, au- 
cun doute ne pourrait exister. Tout ce qui a été perçu à 

1 Conlroi de change. n° K7 
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litre do change n'est plus qu'un intérêt déguisé, réductible 
au taux légal cl remboursable pour l'excédant. 



31 . — Nous avons dit que le cours du change est es- 
sentiellement variable. Faut-il en conclure que les parties 
sont entièrement libres dans sa perception? La réalité 
du contrat de change est-elle absolument exclusive de 
toute idée, de tout reproche d'usure? 

La solution de ces questions dépend du caractère qu'on 
doit assigner au contrat de change. En principe, l'usure 
ne peut exister que dans le prêt direct ou déguisé, il fau- 
drait donc, pour qu'ont put la réaliser dans le change, que 
ce contrat constituât un prêt. Examinons ce qu'il en était 
en Italie, autrefois le pays commercial par excellence, ce 
qu'en ont pensé les jurisconsultes français avant et après 
le Code. 

22. — -En Italie ou comptait jusqu'à quatre opinions 
sur la nature et le caractère du contrat de change. 

La première n'y voyait qu'un prêt pur et simple, et 
condamnait dès-lors le change- comme constituant un in- 
térêt. Elle était généralement suivie par les casuisteset 
les théologiens prohibant tout intérêt en dehors de l'a- 
liénation du capital : Prima Ojiiiiio est, i/uod fit mu- 
tiantt, hancuur opinionem secuti sunt ii i/ui hwc ipsa 
de causa, detestantur cambia tanqvam illidta et 
usuraria. ' 

1 ScjCCta, de Comm. ti Cnmm , ?$ 1, i|nest. i. n" i. 
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La seconde opinion faisait du change un contrat in- 
nommé : Do ut des, do ut facias. 

La troisième ne le considérait que comme l'échange de 
l'argent contre de l'argent: Permutatio pecunim pro 
peemia. 

La quatrième, enfin, admettait le change réel de place 
en place comme un contrat d'achat et de vente d'une 
somme d'argent, ou d'une créance due à l'un des con- 
tractants. La chose vendue était la somme due par le tiré 
au tireur, le prix était la valeur livrée par le preneur. 

Scaccia examine ces quatre opinions ; il fait lon- 
guement ressortir combien les trois premières s'écar- 
tent de la vérité ; répond à quelques objections contre la 
quatrième, (si si; prononce pour celle-ci : Ego cligendam 
nmte exislimo qitarlam opinionem, quod cambium fit 
emptio venditio, tum quia cfficacitcr probatur, tum 
quia videtur magis communem. ' 

Scaccia dit une chose vraie en avançant que l'opinion 
qu'il adopte était plus communément admise. Nous avons 
déjà cité la définition que Casaregis donne dans ce sens et 
que nous retrouvons dans le Dictionnaire dans lequel 
Azumi résume la doctrine et la jurisprudence : Cambio 
dicesi la operationc, con la qiiale si compra in un 
luogo, un crédita esigibik in un altro. 

Ce qu'on induisait de là, c'est que le change ne pouvait 
renfermer aucune usure. Cette conclusion est celle d'un 
jurisconsulte dont on ne contestera la compétence, ni au 
point de vue de la science, ni à celui des principes reli- 
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gieux, du cardinal de Lucca : Dicloque contracta po- 
sito infertur, non cadere wuram, cum km non datur 
sine mutuo vero, vel interpretativo quod ita abessc 
jvdïcandum fuit ; dum contractas cambii nullam sub 
se contineat nmtuum verum vel interpretativum. 1 

23. — La vérité n'a rien à craindrS du temps, aussi 
les opinions qui s'étaient produites en Italie passant dans 
le droit français, c'est à la quatrième que se rallièrent 
nos auteurs les plus distingués. 

Jousse ne voit dans le contrat de change qu'une ces- 
sion, un transport d'une somme d'argent que le tireur 
fait à celui au prolit ou à l'ordre de qui la lettre de change 
cstsouscrile, pour être payée par le corrcspondanldc ce 
tireur dans un autre lieu que celui d'où la lettre est 
lirée. 1 

Cette doctrine est celle de Savary, de liornier. « Il y 
en a, dit ce dernier, qui ont cru, par la manière dont on 
use dans le commerce des lettres de change, que c'est un 
contrai d'échange. Néanmoins l'opinion la plus commune 
est que c'est un contrat d'achat et de vente ; que l'argent 
de celui qui donne à change est le prix de la vente, et 
l'argent qu'on trouve dans le heu désigné par celui qui 
a pris à change est la chose vendue et achetée. 3 

Nous pourrions multiplier les citations, nous nous bor- 
nerons à en rapporter une dernière. Dupilis de la Serra, 

' Dr Cmab., dise. 2i, n" 2. 

1 Sur U: litre S, du l'ordtm. de 1tï75. 

' Sur l'art. I", lii. b do l'orduii. 
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dans son Traité sur les lettres de change, se rangea celte 
même opinion qu'il justifie par de nombreux emprunts à 
la doctrine de Scaccia. 

Ayant ainsi posé le principe, Dupuis de la Serra ar- 
rive à conclure, comme le faisait de Lucca, qu'il ne sau- 
rait exister une usure, quel que soit le taux auquel le 
change a été perçu, et fût-il supérieur au cours ordinaire 
de la place. 

« Ceux-là se trompent, dit-il, qui pensent que do. 
prendre davantage que le cours ordinaire pour fournir la 
lettre de change c'est une usure, car ce n'en est point 
une, ce peut bien être un mal, une fraude, une espèce 
d'injustice, mais le nom d'usure ne lui convient pas; de 
même que si un marchand de blé ou d'autres marchan- 
dises les vendait à uu prix plus haut que le courant du 
marché, il commet bien in mal, mais ce mal ne peut être 
appelé usure. 1 » 

Cette conséquence est réellement incontestable au 
point de vue des principes en matière d'usure. Nous 
allons plus loin encore, si le contrat decbangen'estqu'un 
achat et une vente, on ne voit pas comment, en exigeant 
uu prix plus élevé que le cours, le vendeur aurait commis 
une fraude, un mal, une injustice, il n'a fait qu'user du 
droit que le législateur a de tout temps consacré : Jnpre- 
tio emptionis et venditiouh naturatilcr iicet contra- 
heiitibus xe cimtmvcnire.* Celle règle admise sans 
■ I • 1 1 J ■ ■! >n*. (.■* ■■ ■•i lni-iil ■ m I- ili il - 

1 L'art des /eifi-rs dr r-limy, diap. 5, n° 10. 

' l..tt,§i,/J. de miner iti'ginli quinque nnnit. 
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chandises notamment, pourquoi et comment ne pas l'ad- 
mettre dans l'achat et la vente de l'argent, pure d'ailleurs 
de toute manœuvre reprochable? 

Dans tous les cas, la fraude, le niai, l'injustice ne ponr- 
raientètre reparés par lajustice, parce que l'un et l'autre 
pourraient bien constituer une lésion, et qu'une action 
de ce genre n'est pas admise par la loi dans l'achat et la 
vente des choses mobilières. Mais le prix d'une vente ne 
pouvant jamais être assimilé à un intérêt, quel que soit 
celui que le banquier aurait perçu, on ne saurait y voir 
rien d'usuraire. C'est ce que Pothier enseignait expres- 
sément à son tour. 1 

24. — Dans leur transmission de l'école italienne à 
l'école française, les principes n'ont donc pas varié. Noua 
allons voir qu'il on a été exactement do mémo dans la 
transition de notre ancien droit au nouveau. 

Aujourd'hui comme autrefois, comme tou jours, l'usure 
ne peut exister que dans le prêt, quel que soit d'ailleurs 
le contrat dont on aurait emprunté et le nom et la forme. 
Donc, s'il s'agit d'un change réel, et que celui-ci ne soit 
pas un prêt, la plainte en usure ne sera ni recevable, ni 
fondée, à quelque taux que le change ail été perçu. 

Or, que le change ne soit pas un prêt, c'est ce dont il 
n'est pas permis de douter. La doctrine est aujourd'hui 
unanime. 

« On a écrit particulièrement depuis le quinzième siè- 
cle, dit M. Fréméry, une énorme quantité de gros volume 

' Conl. de change, n" SI, S2 el 33, 
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sur le contrat de change, il semble cependant qu'il est 
impossible, malgré les plus soigneuses recherches, d'y 
découvrir autre chose de réel que l'idée simple et unique 
d'une Tente d'argent. » 

En conséquence M. Fréméry le délinil la vente de 
l'argent moyennant un certain prix, mais avec tradition 
devant s'effectuer dans un autre lieu. Cette définition est 
également enseignée et admise par MM. Pardessus, Nou- 
guier et Troplong: 1 

25. — Le contrat de change est donc sous l'empire 
du Code ce qu'il a toujours été, rien autre chose que la 
vente et l'achat d'un argent livrable dans un iieu autre 
que celui où le contrat est souscrit. Conséquemincnt et 
par rapport à l'usure, la question ne peut être résolue que 
dans le sens que l'école italienne, que nos anciens juris- 
consultes avaient admis. Elle ne saurait exister, quel qu'ait 
été le taux du change perçu. 

Mais, pour qu'il en soit ainsi, il est évident qu'il doit 
s'agir d'un change sérieux, réel, et non d'un contrat qui 
en emprunterait les apparences. Par exemple, des lettres 
de changes paraissant souscrites dans un lieu et indiquées 
payables dans un autre. 

S'en référer absolument à cette apparence, c'était ou- 
vrir à l'usure l'issue la plus large. L'usure étant une vio- 
lation expresse de la loi, celui qui s'y livre n'hésitera pas 
à faire tous ses efforts pour la dissimuler, pour la faire 

' Etude sur le droit romain, cliap. 15. Pardessus, du Contrai et des 
lettres de change, n" 22. liougater, de la Lettre de change, t. i, cliap. 3, 
pag. 60. Troplong, du Prêt, n" 370 cl suiv. 
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réussir. En matière de change, le moyen serait bien fa- 
cile, il suffirait en effet Je feindre la remise de place en 
place, en tirant d'un lieu sur un autre, tandis que l'inten- 
tion commune est que le payement aura lieu dansl'endroit 
de la création, soit en donnant à la lettre une fausse date, 
en la déclarant, par exemple, tirée de Marseille sur Àix, 
lorsqu'on réalité elle l'a été d'Aix même. Il y a là toutes 
les apparences d'un contrât de change, mais il n'y a que 
cela. La loi ne pouvait, ne devait donc pas s'en contenter, 
aussi permet-elle d'interroger les faits, les circonstances, 
la position des parties pour arriver à la vérité des choses. 

C'est cette vérité qui doit prévaloir sur l'écrit lui-même. 
Dès-lors, comme l'observe, M. Pardessus, toutes les fois 
qu'en recevant une lettre de change, on sait qu'elle ne 
sera pas acquittée au lieu indiqué, 'que le remboursement 
en sera fait dans l'endroit même où sa contre-valeur est 
livrée, c'est-à-dire que la personne sur qui elle est tirée 
n'est ni la débitrice, ni correspondante du tireur, le con- 
trat n'est qu'un simple prêt que les parties déguisent 
sous la fausse apparence d'un change, le droit qui est 
payé pour cette lettre imaginaire ne peut être considéré 
que comme un intérêt illicite et prohibé, si en le réunis- 
sant aux intérêts ordinaires il dépassait le taux légal. 1 

26. — Le change réunissant les caractères exigés pour 
sa régularité, et qui n'est pas par lui-même un prêt, 
peut donner naissance à ce dernier contrat. Il arrive sou- 

1 Ibid., n° 28. Voyez pour les caractères ilii la remise de place eu 
place, in/'., art. 110 et suiv. 



vent que celui qui prend du papier, sur une localité plus 
ou inoins éloignée n'eu compte pas immédiatement la 
valeur, il convient avec le tireur ou tout autre cédant 
d'un délai dans lequel il devra le faire, et ce délai peut se 
référer en une époque postérieure à l'échéance de la let- 
tre donnée cl reçue. 

Il y a là deux contrais parfaitement distincts. Le 
contrat de change, le contrat de prêt, dont le premier 
devient l'occasion, sans perdre lui-même son caractère 
propre. 

En d'autres termes, une double opération se réalise, 
un individu emprunte une somme au moyen de laquelle 
il achète une lettre de change, il est évident que si le prê- 
teur était une personne différente du tireur, aucun doute 
ne saurait exister, le premier percevrait l'intérêt de l'ar- 
gent qu'il prête, le second retiendrait le prix du change. 
Pourquoi en serait-il autrement parce que le prêteur et le 
tireur sont une seule et même personne? L'intérêt de 
l'argent est la conséquence du prêt, le change est dû dès 
que cet argent devra être compté dans un lieu antre que 
celui où s'opère le prêt. 

Ainsi, sans constituer le prêt, le contrat de change peut 
eu devenir l'occasion, si le tireur de la lettre de change ne 
doit être remlioursê de son montant qu'à une époque dé- 
terminée. Il y a alors deux contrats distincts, indépen- 
dants l'un de l'autre et produisant chacun les effets qui 
lui sont propres. Le change n'en reste pas moins l'achat 
et la vente d'une somme d'argent, seulement ils sont faits 
à crédit au lieu de Vôtre au comptant. 
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27. — Domat a vu autre chose dans le change, il le dé- 
fini! un contrai sut generis, participant non -seulement de 
la vente, mais encore de l'échange, du mandat, du cau- 
tionnement, de la gestion d'affaires. G'esl ce qu'ont éga- 
lement admis plusieurs jurisconsultes. 

Dire que le change participe de l'échange, ce n'est pas 
le définir : c'est, disait Dupuis de la Serra, ne marquer 
que le genre suprême, et nous cherchons l'espèce dans 
le genre. 

Or, comme espèce, le contrat de change est l'achat et 
la vente d'une somme d'argent considéré comme mar- 
chandise. Il ne peut être que cela, car, parfait par le con- 
sentement du vendeur et de l'acheteur, il n'exige que 
leur concours mutuel et réciproque. 

L'opinion de Domat repose sur une confusion évidente. 
Elle a le tort de demander les caractères constitutifs du 
contrat à son mode d'exécution le plus généralement 
suivi, et qui, exigeant ou comportant le concours deplu- 
sieurs personnes, multiplie les obligations et donne dès- 
lors lieu à des contrats divers. 

Ainsi la lettre de change, indépendamment du tireur, 
du tiré, du preneur, est dans le cas de réunir plusieurs 
autres individualités, l'accepteur, les donneurs d'aval, les 
endosseurs, le payeur par intervention. 

Maisla lettre n'a aucun besoin de ces individualités qui, 
pour la plupart, n'y interviennent qu'après sa confection 
et sa mise en circulation, et dont quelques-unes, comme 
les endosseurs, ne contractent jamais aucune obligation 
envers le preneur. 

Donc le cautionnement que donnent les donneurs 
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d'aval ou l'accepteur, les négociations diverses d'où nais- 
sent les obligations et les droite des endosseurs, le man- 
dat ou la gestion d'affaires que le payeur par intervention 
accomplit sont autant de contrais divers distincts du 
contrat de change. Ils viennent accessoirement se joindre 
à la lettre de change, mais ils ne la constituent pas. Le 
chango en lui-même ne peut donc participer à ces divers 
contrats, tous postérieurs à sa réalisation, et ne se mani- 
festant que dans son exécution. 

28. — Nous pouvons le prouver mieux encore. Sup- 
posons que le contrat de chango s'exécute par tout autre 
moyen que par une lettre de change ; celle-ci est bien 
l'instrument ordinairement employé, mais ce moyen n'est 
pas exclusif. Le contrat de change existe dès qu'une 
somme est donnée dans un lieu pour être reçue dans un 
autre. Or, rien n'empêche les parties de s'en rapporter à 
la foi l'une de l'autre, à se contenter d'une reconnais- 
sance de la somme reçue et de la promesse de la faire 
payer dans un autre lieu. Il n'y aura pas alors de lettre 
de change, mais sans aucun doute le contrat de change 
existera. Pourrait-on dire, dans cette hypothèse, qu'il par- 
ticipe du mandat, du cautionnement de la gestion d'af- 
faires? 

Nous avons donc raison de le dire : Domat confond le 
contrat avec la lettre de change , et donne à l'une les at- 
tributs del'autre. Or cette confusion doit être évitée avec 
d'autant plus de raison, que ce sont là deux choses essen- 
tiellement distinctes. Nous venons de voir que le contrat 
de change peut exister indépendamment de la lettre. 
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Nous ajoutons que celle-ci n'aura pas toujours et infailli- 
blement pour cause le contrat de change. 

En effet, la lettre de change, par le moyen d'endosse- 
ments successifs, sert à acquitter, avec un seul mouvement 
d'espèces, une foule de dettes ; elle est dès-lors devenue 
pour chaque commerçant l'instrument le plus actif de 
l'exploitation de son crédit. En conséquence, dit M. Frê- 
méry, si j'ai un payement à faire où que ce soit, il me 
suffît d'obtenir la signature d'un banquier connu. Je tire 
sur lui une lettre de change qu'il accepte à l'ordre de 
mon créancier à qui je la transmets, et qui, à son chois, 
recevra, à l'échéance, ou se procurera immédiatement 
par la négociation les fonds qui lui sont dus. Y a-t-il en- 
tre lui et moi contrat de change? Le plus souvent non. 
En effet , souvent ce créancier ne m'aura rien remis au 
lieu où je demeure, souvent il demeurera lui-même au 
lieu où la lettre de change lui sera payée, et c'est là qu'il 
est devenu mon créancier. Ainsi, en réalité, nul contrat 
de change entre lui et moi , mais la forme et l'apparence . 
L'obligé principal est dans un lieu et l'obligation doit être 
payée dans un autre . Alors encore' la lettre de change est 
moins un titre qu'un payement réel, qui est accepté sauf 
encaissement. C'était là, dans l'origine, le caractère de 
la lettre de. change , c'est encore aujourd'hui, qu'il y ail 
ou non contrat de change , le caractère esseutiel de ce 
titre. Le contrat a disparu sous la forme. On ne se de- 
mande plus : y a-t-il contrat de change? On so contente 
de rechercher s'il y a obligation par lettre de change. En 
un mot, la lettre a souvent une autre cause, elle est pro- 
duite par d'autres circonstances. Elle ne résulte plus ex- 
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clnsivement du contrat de change , mais c'est toujours 
une convention de change qu'elle doit exprimer. A cette 
condition seulement elle est lettre de change ; dès que 
celte condition est remplie, le tireur, l'accepteur, l'en- 
dosseur sont obligés envers le porteur, conformément au 
titre qu'ils ont souscrit. 1 

Ce que nous extrairons seulement de cette doctrine , 
c'est que, entre le tireur et lu bénéficiaire do fa lettre de 
change, if peut y avoir absence de change réel, et c'est 
ce qui se réalise dans l'hypothèse admise par M . Fréméry - 
En effet , la dette due au preneur a été contractée à son 
domicile, et c'est à ce domicile qu'elle sera payée. Rai- 
son déplus pour ne pas confondre la lettre avec le contrat 
de change, et moins encore de ne pas donner à l'un les 
attributs de l'autre. 

Les diverses personnes qui ont pris part à la lettre de 
change n'ont pas été parties au contrat ; et encore, bien 
qu'elles y aient accédé plus tard, chacune en ce qui peut 
l'intéresser, suivant la qualité qu'elle s'est donnée, le 
contrat n'en était pas moins parfait auparavant. Le refus 
de réaliser cette accession, quand même elle eût été pro- 
mise ou sous-entendue au moment de la création de la 
lettre, ne résoudrait nullement la convention. Elles font 
toutes des actes distincts , concourant plus ou moins di- 
rectement à l'exécution du contrat, mais n'intéressant 
en rien sa validité et sa régularité à l'endroit du tireur et 
du preneur. Pour ceux-ci, entre lesquels il se restreint, 
le contrat de change n'a jamais été, n'a jamais pu être 
que l'achat et la vente d'une somme d'argent. 

1 Eludes sur le droit commercial, chnp. 13, pag. 06. 
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29. — Ainsi caractérisé, le contrat de change est sou- 
mis aux conditions exigées pour la validité des contrats en 
général, notamment par l'article 1108 du Code Napo- 
léon. II devra donc être volontairement cl librement con- 
senti, avoir un objet certain, une cause licite. 

Evidemment encore les parties contractantes devront 
être capables de s'eiigairor. Mais, dans la recherche et l'ap- 
préciation de celte condition, ce n'est plus le droit com- 
mun qu'il faut consulter; le seul guide à suivre est le 
droit commercial. 

A cet égard, ce qu'il importe de remarquer , c'est que, 
■à l'égard du commerce, le législateur a entendu, non 
pas restreindre la capacité ordinaire, mais l'étendre. Ce 
qui s'induit de cette considération, c'est qu'on no saurait 
concevoir aucun doute., se créer aucune difficulté sur 
l'effet de la prohibition de tout commerce contre certaines 
personnes. 

30. — De tous les temps celle prohibition a existé 
pour les ecclésiastiques. Des considérations faciles à 
comprendre avaient fait passer dans le droit commun 
cette maxime du droit canon : Nemo militant Deo, im- 
plicat ne negociis sccularibm. C'est ce qu'avaient pres- 
crit, notamment pour le commerce, les décret et édit de 
■1707 et 21 juillet 1721, et un arrêt du conseil du 28 juin 
1753. 

Cequel'othier induisait de celte législation , c'est que 
les ecclésiastiques étaient incapables de souscrire une 
lettre de change. Mais nous verrons loul-à-l'heure que 
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cette conclusion, plus que contestable du temps de Po- 
Ihier, serait aujourd'hui inadmissible. 

Nous ne parlerons pas de la noblesse, que le préjugé 
surtout rendait incompatible avec l'exercice actif du com- 
merce, mais nous rapellerons que nos anciennes ordon- 
nances établissaient légalement cette incompatibilité pour 
tous les officiers de judicalure, môme pour ceux dont les 
(onctions se rapprochaient intimément des opérations 
commerciales. Le commerce leur était formellement pro- 
hibé. 

Notre nouvelle législation ne renferme plus aucune 
prohibition. Au contraire, la loi des 2-1 7 mars 1 791 pro- 
clame à cet égard la liberté la plus entière, la plus ab- 
solue. // sera libre à toute personne, porte l'article 7, 
de faire le négoce ou d'exercer telle profession, art 
oumêtier qu'elle trouvera bon. 

Cependant les convenances sociales, la raison, l'ordre 
public lui-môme exigeaient que l'exercice do ce droit de- 
meurât suspendu pour les personnes revêtues de certaines 
fonctions. Leur caractère, leur dignité ne leur permet- 
taient pas de s'adonner aux spéculations commerciales, 
dont les dévorantes exigences pouvaient nuire aux devoirs 
qu'ils ont à remplir. Telles sont les fonctions d'ecclésias- 
tiques, de magistrats, de notaires, d'avocats, d'avoués, 
d'huissiers, etc. 

On les adonedéelarés incompatibles avec le commerce. 
Mais cette incompatibilité n'est pas une prohibition , ni sur- 
tout une incapacité. Proclamer celle-ci, c'était appeler ce- 
lui quiavait violé la loi, non-seulement à se faire un titre, 
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mais encore à tirer un évident profit de sa propre turpi- 
tude, c'est-à-dire consacrer une immoralité. 

Ce qui arrivera de la violation du principe de l'incom- 
patibilité, c'est que son auteur, quel qu'il soit, sera, en 
fait el en droit, tenu de toutes les conséquences des actes 
de commerce qu'il se sera permis ; ainsi il sera, comme 
tout autre citoyen, justiciable, quant ace, de la juridiction 
consulaire, contraignable par corps, soumis à la faillite, 
si ces actes sont assez nombreux pour constituer la pro- 
fession habituelle. 

De plus, comme en s'y livrant il a manqué à ses devoirs 
professionnels, il pourra être disciplinairement poursuivi 
et frappé des peines édictées par les règlements spéciaux. 

31. — La loi n'admet donc, à l'égard du contrat de 
change, d'autres incapacités que celles consacrées par le 
droit commun : la minorité, l'interdiction , la qualité de 
femme mariée. 

Mais, à la différence de la pratique en droit ordinaire , 
l'incapacité du mineur n'est pas absolue; elle disparait 
complètement s'il a été régulièrement autorisé à faire le 
commerce. Cette autorisation assimile le mineur au ma- 
jeur pour tous les actes de commerce et lui confère toute 
la capacité de celui-ci. 

Il en est de même de la femme mariée. En général elle 
ne peut contracter sans l'autorisation de son mari ou 
de la justice. Mais la qualité de marchande publique, 
prise du consentement du mari, ou par l'exercice patent 
du commerce, aftiène une exception à cette règle. La fa- 



culte qui en résulte la fait considérer comme autorisée 
pour tout ce qui concerne son négoce. 1 

Quel serait le sort du contrat de change réalisé par un 
mineur on par une femme mariée non autorisés à faire 
le commerce? C'est ce que nous aurons à examiner sous 
les articles 1 13 et 114, auxquels nous renvoyons. 

32. — Les seules personnes auxquelles la loi ait for- 
mellement interdit le commerce, sont les agents de change 
et les courtiers impériaux. Intermédiaires obligés dans 
les transactions commerciales, mis au fait des véritables 
intentions des parties, il leur eut été par trop facile d'a- 
buser de leur confiance et de les tromper. ' 

fis ne peuvent donc négocier des lettres de change pour 
leur propre compte, en tirer par spéculation, ces opéra- 
tions constituant des actes de commerce qui leur sont ex- 
pressément interdits. 

Au reste, si les termes de l'article 85 du Code de com- 
merce pouvaient laisser quelque doute à cet égard, ce 
doute serait tranché par l'arrêté du 27 prairial an x, sur les 
bourses de commerce. « Les agents de change et courtiers, 
dit l'article 10, ne pourront être associés, teneurs déli- 
vres, ni caissiers do négociants, marchands ou banquiers. 
Ils ne pourront pareillement faire aucun commerce de 
marchandises, lettres, billets, elîets publics ou particuliers 
pour leur compte, ni endosser aucuns billets, lettres de 
change ou effets négociables quelconques, ni avoir entre 

1 V. notre Comm. du lit. i", art. 2 et siliv. 
1 Noire Traité du dol et de la fraude, n° 710. 
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eux ni avec qui que «e soit aucune société de banque ou 
en commandite, ni prêter leur nom pour une négociation 
à des citoyens non commis-donnés. >» Or, .que l'article 85 
du Code de commerce n'ait pas entendu déroger à ces 
dispositions, c'est ce qui ne saurait être contesté. 

Les agents de change et courtiers ne peuvent donc se 
livrer à l'exercice du contrat de change sans s'exposer aux 
peines prononcées contre ceux d'entre eux qui feraient 
directement ou indirectement le commerce. 

33. — Il importe à ce sujet d'éviter la confusion dans 
laquelle pourrait jeter la disposition finale de l'article 10 
de l'arrêté de prairial. Après les expressions que nous 
venons de transcrire, cet article ajoute : il n'est pas dé- 
rogé à la faculté qu'ont les agents de change de donner 
leur aval pour les effets de commerce. Si l'aval dont parle 
l'arrêté était celui que régit l'article 141 du Gode de com- 
merce, entraînant le cautionnement solidaire, il faudrait 
reconnaître qu'il serait tombé dans la plus flagrante con- 
tradiction, il permettrait de faire par l'aval ce qu'il pro- 
hibe par voie d'endossement, quoique ce soit exactement 
la même chose. 

L'aval permis aux agents de change ne peut donc être 
celui de l'article 141 . En fait, il est tout autre, il n'a et ne 
saurait avoir d'antre but et d'antre effet que celui de ga- 
rantir l'identité de la personne pour le compte du laquelle 
se fait la négociation. 

Bien souvent cette négociation s'opère sans que les 
parties se connaissent, sans qu'elles se soient abouchées. 
On comprend dès- lors que le preneur des lettres ou 
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effets négociés désire faire conster de l'identité du cédant 
et de la sincérité delà signature. 

Cette double constatation, l'agent de change peut seul 
la donner. Il doit connaître celui pour qui il négocie, et 
s'assurer que c'est bien lui qui signe l'ordre. C'est là l'a- 
val qui lui est permis et au moyen duquel sa responsa- 
bilité n'est engagée que si la signature du cédant était 
fausse, ou que si ce cédant n'était ipas celui à l'ordre de 
qui les effets négociés étaient tirés ou endossés. 

34. — Quel serait, par rapport à l'opération, l'effet de 
la violation de l'article 85? 

Il ne s'agit plus ici d'une simple et pure incompatibilité, 
il y a une prohibition formelle, positive, garantie par une 
peine correctionnelle. Celte violation constitue donc un 
délit qui devait dès-lors entraîner la nullité du contrat. 

Mais cette nullité, juste à l'endroit de l'auteur de la vio- 
lation de la loi, ne le serait plus à l'égard de l'autre par- 
tie. Celle-ci a pu ignorer la qualité réelle de celui avec 
qui elle contractait. On ne saurait la punir d'une faute 
qui lut est étrangère. D'ailleurs, cette peine serait une vé- 
ritable récompense pour l'auteur de cette faute, puisque 
si, au lieu d'être avantageuse, l'opération menaçait d'être 
défavorable, il trouverait dans son propre délit le moyen 
d'en répudier les conséquences. 

Ces considérations ont déterminé la doctrine et la ju- 
risprudence, lorsqu'il s'est agi de régler les effets de la 
violation de l'article 83. Le contrat est nul, mais seule- 
ment contre l'agent de change ou le courtier. Cotte nul- 
lité ne peut jamais être invoquée que par ceux qui ont 
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traité avec l'un ou avec l'autre, sans qu'elle puisse, dans 
aucun cas, être invoquée ni par l'un ni par l'autre. 

Mais, dans tous les cas, la peine de l'infraction est en- 
courue. Le maintien do l'acte ne ferait nul'obstaclc à la 
destitution de celui qui se l'est permis, et à la condam- 
nation à l'amende de 3,000 fr. 1 

35. — La création d'une lettre de change en exécu- 
tion du contrat de change est en même temps sa consta- 
tation par écrit. A défaut de cette constatation, pourrait- 
on prouver par témoins l'existence du contrat. 

On ne pourra jamais prouver par ce moyen l'existence 
prétendue d'une lettre de change, parce que sa perfecti- 
bilité est soumise àdes conditions dont l'accomplissement 
no peut résulter que de la production de la lettre elle- 
même. 

Mais rien n'est prescrit de semblable pour le contrat 
de change. Celui-ci, avons-nous dit, n'est que l'achat et 
la vente d'une somme d'argent payable dans un lieu con- 
venu. Commo tous les achats et ventes, il est parfait des 
qu'il y a consentement réciproque sur la chose et sur le 
prix. 

Or, cet achat et cette vente étant purement commer- 
ciaux, échappent au principe du droit commun . Exclusi- 
vement régis par l'article 109 duCode de commerce, leur 
existence peut être prouvée par témoins. 

36. — On a cependant prétendu le contraire, mais on 

1 Voir noire Traité du «toi, n° 712. 



n'a pu le faire qu'en confondant encore ce contrai avec 
la lettre de change. La preuve de cette confusion résulte 
des arguments infimes i|u'on invoque. 

La loi, a-t-on dit, en déterminant les formes spéciales 
que doit avoir une lettre do change, formes qui ne per- 
mettent pas qu'elle subsiste autrement que par écrit, en 
exigeant si rigoureusement l'expression littérale de quel- 
ques-unes de ces conditions, a entendu proscrire la 
preuve testimoniale. 

Oui, sans doute, mais à quelle conclusion logique ces 
prémisses vont-elles arriver? A ceci uniquement : que nul 
ne sera admis à prouver par témoins qu'il a voulu traiter 
par lettre de change, et qu'on s'était engagé à la sous- 
crire . 

Mais la forme de l'instrument écartée, reste le fait lui- 
môme. Vous m'avez vendu, moyennant une somme déter- 
minée, une autre somme à loucher dans un autre lieu. 
C'est là un fait matériel auquel la loi n'a tracé aucune 
forme sacramentelle, et auquel un écrit ne pourra jamais 
rien ajouter ni retrancher. 

1er la preuve testimoniale que si le litige devait être régi 
par l'article 1341 du Code Napoléon. Mais nul n'oserait le 
soutenir eu présence de la corn merci alité de l'acte. C'est 
donc à l'article 101) qu'il faudra recourir, et celui-ci, de 
toute certitude, admet ta preuve testimoniale. 

En dernière analyse donc, on ne peut être admis ;ï 
prouver par témoins l'existence d'une lettre de change', 
par deux motifs également décisifs, ou la lettre de change 
n'a pas été rédigée, et aucune des conditions exigées par 
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la loi n'ayant été remplies, elle ne saurait jamais avoir 
une existence régulière et légale; 

On la lettre de change ayantété souscrite, on se trouve 
'dans l'impossibilité de la représenter. Dans celte hypo- 
thèse, la preuve est inutile, on n'a qu'à remplir les for- 
malités que la loi a tracées pour ce cas. 

Il ne saurait eu èlre ainsi du contrat de change, les 
difficultés qui pourront s'élever a- son sujet rentreront 
nécessairement dans une des hypothèses suivantes : 

i" Les fonds ayant été comptés, celui qui les a versés 
demande à ce que les traites qui lui ont été promises lui 
soient délivrées ; 

%° La personne quia recules fonds a promis de four- 
nir des traites à une époque convenue, et celte époque 
étant arrivée, elle est sommée de remplir son engage- 
ment; 

3° Chacune des parties ne s'est engagée que pour l'a- 
venir dans un délai, ou à telles conditions. L'une a pro- 
mis de l'argent, l'autre des lettres de change. 

Il n'y a rien, dans chacune de ces hypothèses, qui sorte 
du cadre ordinaire des conventions commerciales, et par 
conséquent rien qui déroge au droit commun de la ma- 
tière, l'admissibilité de la preuve testimoniale. Sa receva- 
bilité ne saurait donc être constestée. 

37. — Dans l'ancien droit, l'écrit constatant l'une des 
trois hypothèses que nous venons d'exposer était qua- 
lifié de billet de change. Il était assimilé à la lettre de 
change elle-même, et en produisait tous les effets, s'il 
réunissait les conditions que la loi avait tracées à celle-ci. 
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Il pouvait même être souscrit à ordre et devenait dès-lors 

transmissible par endossement. * 

38. — Le Code de commerce n'a plus parlé des billets 
de change. Les motifs elles effets de ce silence étaient 
ainsi exposés par l'orateur du tribunat : 

« Je ferai seulement observer une omission assez im- 
portante du projet de loi, et qui, par ses conséquences 
raisonnables, équivaut à une abrogation formelle, il s'agit 
des billets de change, ainsi nommés parce qu'ils étaient 
faits pour des lettres de change fournies ou à fournir. Ces 
billets, assimilés en quelque sorte aux lettres de change 
elles-mêmes, étaient négociables par l'ordre et l'endosse- 
ment, et soumis, en cas de non-payement, aux formalités 
du protêt et aux effets de la garantie. On ne sera pas sur- 
pris que malgré l'unanimité des commentateurs à vanter 
leur utilité dans la circulation, l'usage en ait décidé au- 
trement. 

« Ces billets ont été nécessairement négligés, et sont au- 
jourd'hui presque partout étrangers aux opérations com- 
merciales, précisément parce qu'ils n'apportent au com- 
merce ni force ni mouvement. 

« Le projet de loi n'en fait aucune mention, et son 
silence, qui n'indique point sa volonté de les exclure et de 
les proscrire, n'aura d'autre effet que de les ranger dans 
la classe des promesses et billets ordinaires, dont la force 
et les effets sont déterminés par la forme dans laquelle ils 
sont rédigés. » 

1 V. art. 27 et sniv., lit. S de i'Ordon. de 1673. 
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39. — Ainsi la loi ne prohibe pas l'engagement écrit 
de tirer ou de prendre des lettre de change, seulementce 
qu'ello refuse à l'écrit qui le constate, c'est le caractère 
et surtout les effets de la lettre de changé. 

Ce billet ne sera qu'une simple promesse ou tout au 
plus un billet à ordre dont les effets obéiront aux pres- 
criptions de la loi en ce qui concerne les uns et les autres. 

40. — Il résulte de ce qui précède que le contrat de 
change ne reconnaît d'autre expression officielle et sacra- 
mentelle que la lettre de change. C'est à ce point de vue 
que le législateur traite de celle-ci dans le titre 8, livre 1™ 
du Code de commerce. 

La section première lui est exclusivement consacrée. 
Elle indique dans treize paragraphes tout ce qui est rela- 
tif à la forme qu'elle doit revêtir, celle des différents 
contrats dont elle est l'occasion, leurs conditions et leurs 
effets. 

Déterminer sous toutes ses faces la véritable pensée du 
législateur, examiner les difficultés qui peuvent surgir de 
ses dispositions, exposer sur chacune de ces difficultés la 
doctrine et la jurisprudence, indiquer enfin la solution qui 
nous a paru la plus rationnelle, telle est la matière et le 
but de notre commentaire. 
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S I". - DE LA FORME DE LA LETTRE DE CHANGE. 

ART. HO. 

La lettre de change est tirée d'un lie» sur un autre; 
Elle est datée; 

Elle énonce la somme à payer, 

Le nom de celui qui doit payer, 

L'époque et le lieu où le payement doit s'effectuer , 

La valeur fournie en espèces, en marchandises, en 

compte ou de toute antre manière ; 
Elle est à Tordre d'un tiers, ou à l'ordre du tireur 

lui-même ; 

Si elle est par première, deuxième, troisième, 
quatrième, etc., elle l'exprime. 

art. m. 

Une lettre de change peut être tirée sur un individu 

et payable au domicile d'un tiers; 
Elle peut être tirée par ordre et pour le compte d'un 

tiers. 

SOHUÀISE. 

41. Nature de la lettre de change. Son caractère. Ses con- 

séquences. 

42. Nécessité de la signature malgré le silence de l'arti- 

cle 110 à cet égard. 
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43. Pourrait-on prouver par témoins l'existence d'une lettre 

de change écrite de la main du tireur, mais non si- 
gnée? 

44. L'article 1326 du Code Napoléon, prescrivant le bon ou 

approuvé, s'applique-t-il aux lettres de change? 
46. La lettre de change peut être notariée. Conséquences 
quant à son transfert. 

46. Quant aux sûretés hypothécaires. 

47. La lettre notariée doit être enregistrée dans le délai 

légal. 

48. Première condition exigée par l'article 110 : remise de 

place en place. Origine, motif du silence gardé par 
l'ordonnance de 1673. 

49. L'article 110 exige cumul ativement le fait de la remise 

et sa mention expresse. Conséquences. 

50. Débats que cette condition fit naître au conseil d'Etat. 

51. Il n'est pas nécessaire que la lettre soit tirée d'une 

place de commerce sur une autre. 

52. Objections de la Cour de Toulouse contre l'article 1 10 

repoussées. 

53. Pouvoir des tribunaux en pareille matière. Décisions 

diverses. 

54. L'accepteur peut-il indiquer, pour le payement, le lieu 

même d'où la lettre est tirée? 

55. Doit-on considérer comme lettre de change la lettre 

qui, tirée à l'ordre du tireur et négociée à un tiers, 
serait protestée à la requête du premier ? 

56. Nature de l'effet tiré à l'ordre du tireur. Comment doit- 

on juger s'il contient remise de place en place. Ju- 
risprudence. 

57. Arrêt contraire de la Cour de Montpellier. Réfutation. 

58. Deuxième condition : la lettre de change doit être datée. 

Innovation à la législation précédente. 

59. En quoi consiste la date exigée. 

60. Effetdu défaut de date. 

61. Arrêt de la Cour de Nimes. Examen. 

62. L'article 1328 du Code Napoléon régit-il les lettres de 
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63. Admissibilité de la preuve testimoniale pour établir la 

• simulation de la date. 

64. Usage relativement à la date. 

65. Troisième condition : énouciation de la somme à payer. 

Considérations qui la recommandaient. 

66. Difficulté que cette condition et les tenues dans les- 

quels elle est conçue ont eu pour objet de résoudre. 

67. La somme à payer doit-elle être énoncée en toutes 

lettres? Conséquences du la différence entre la som- 
me portée eu tête de la lettre et celle exprimée dans 
le corps de l'acte. 

68. Quatrième condition : énonciation du nom de celui qui 

doit payer. Son origine. 

69. Caractères que cette énonciation doit offrir. 

70. Mode d'appréciation pour les tribunaux. 

71. Arrêt d'espèce de la Cour de Montpellier. Réfutation. 

72. Conséquences graves que peut entraîner l'erreur dans 

la désignation. 

73. Le tireur peut-il cumuler celte qualité et celle de tiré ? 

74. Faculté de tirer sur son commissionnaire , sur sa pro- 

pre maison, dans le cas de plusieurs établissements 
situés dans des pays différents. 

75. Opinion de M. Pardessus sur la lettre fournie sur la 

femme ou le commis du tireur. Dissentiment. 
7C. Peut-oa opposer aux tiers porteurs'l'irrégularité résul- 
tant du cumul des qualités de tireur et de tiré. Le 
tireur est-il recevable à s'en prévaloir ? 

77. Cinquième condition : énonciation de l'époque du paye- 

ment. Sa nécessité, sou caractère. 

78. Effet d'une échéance indéterminée ou dépendant d'une 

condition. Arrêts divers sur la matière. 

79. L'omission ou l'erreur dans l'époque d'exigibilité ne 

serait pas réparée, du moins pour le passé, par la 
détermination exacte qu'en ferait l'accepteur. 

80. Nécessité d'indiquer le lieu du payement. Conséquen- 

81. Sixième condition : énonciation delà valeur et de sa na- 

ture. Motifs qui ont dû la faire prescrire. Son origine. 
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82. L'article 110 ajoute à l'ordonnance, comme énonciation 

régulière de la valeur, celle de valeur en compte. 
Débats que souleva la proposition de l'admettre. 

83. Quels eu sont le sens réel et la véritable portée ? 

81. Effets de ces expressions entre le tireur et le tiré, et 
entre ceux-ci et les tiers. 

85. Effets de la généralité des termes de l'article 1 10. 

86. Valeurs pouvant ou non devenir la matière d'une lettre 

de change. Arrêt d'Aix pour un remplacement mili- 
taire. 

87. Critique qu'en fait M. Nouguier. Réfutation. 

88. Enonciations insuffisantes de la valeur. 

89. Remarquable exemple dans un arrêt de la Cour de 

. Bruxelles. 

90. Quel est l'effet de l'inexécution de la sixième prescrip- 

tion de l'article 110? 

91. Dans le cas d'absence absolue de mention, la lettre de 

change est nulle. Caractère de cette nullité. Distinc- 
tion entre la lettre de change en la forme et l'obliga- 
tion au fond. 

92. Effetde la fausse énonciation. 

93. De l'indication insuffisante. 

94. Ces diverses irrégularités disparaîtraient- elle s par la 

régularité de l'endossement consenti par le preneur ? 

95. Arrêt de la Cour de Toulouse pour l'affirmative. Réfu- 

tation. 

96. Septième condition : la lettre de change est à l'ordre 

d'un tiers ou n l'ordre du tireur lui-même. Objet de 
cette prescription. 

97. Opinion de M. Pardessus sur la nécessité du mande- 

ment de payer au porteur d'ordre. Opinion contraire 
de Pothier sous l'empire de l'ordonnance. 

98. Le Code de commerce consacre celle de M. Pardessus. 

Conséquences. 

99. Les mots à l'ordre de ne sont pas sacramentels. 

Equîpollents admis ou rejetés par la jurisprudence. 

100. Quand la lettre de change est à l'ordre d'un tiers. 

Exemple. 
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101. Elle peut être à l'ordre du tireur. Importance de l'en- 

dossement dans ce cas. 

102. Celui-ci doit-il remplir toutes les conditions de l'arti- 

cle 137? 

103. Que! serait l'effet de l'endossement en blanc de la 

lettre tirée à l'ordre du tireur ? Doctrine de la Cour 



104. Différence des conditions qui précèdent d'avec celle 

qui consiste à exprimer si la lettre de change est 
tirée par première, deuxième, troisième, quatriè- 
me, etc. Nature de celle-ci. 

105. Objet qu'elle se propose, conséquences en cas d'omis- 

sion des numéros d'ordre. 

106. Le tiré ayant payé le3 divers exemplaires non numé- 

rotés, pourrait-il recourir contre le tireur ? 

107. Usage de n'indiquer le payement du duplicata que si 

on n'a pas payé la première. Conséquences. 
198. Mode de payement suivant que la lettre a été ou non 



109. La lettre de change peut être négociée par copies. Dif- 

férence entre celles-ci et les duplicata. 

1 10. Ce que doit être la copie de la lettre. 

111. Comment doit procéder le créateur de la copie lors de 

sa négociation, s'il a déjà endossé l'original. 

112. Arrêt de la Cour de Paris. 

113. Valeur des expressions : Payez sur, ou avec avû, ou 

114. Modèle de lettre de change. 

llô. Doit-on considérer comme une lettre de change l'effet 
tiré sur un individu domicilié dans le Heu même de 
la souscription, mais payable à un autre domicile. 

116. La lettre de change peut être tirée par ordre et pour 
compte d'un tiers. 



41 . — La lettre de change est un acte rédigé avec la 
solennité spécialement déterminée par la loi, conçu en style 
concis, par lequel un individu, qualifié de tireur, mande 
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à un autre de payer une certaine somme à celui qui, suivant 
la convention de change intervenue entre eux, lui en a 
fourni la valeur, ou à tout autre porteur auquel celui-ci 
aura cédé ses droits par la voie de l'ordre. ! 

La lettre de change est par elle-même un acte commer- 
cial. Quelles que soient la qualité et la profession de celui 
qui la tire, l'accepte, la négocie ou la garantit, il devient, 
par le fait seul de la signature qu'il donne, non-seule- 
ment justiciable de la juridiction consulaire, mais encore 
contraignable par corps pour tous les effets de la condam- 
nation. 

Cettedernière conséquence devait surtout éveiller toute 
la sollicitude du législateur. En principe, tout ce qui tient 
àla liberté des peronncs intéresse tellement l'ordre public, 
que nul ne peut renoncer au bénéfice résultant en sa 
faveur d'une disposition formelle. C'est ainsi que notre 
Code défend de se soumettre à la contrainte par corps, 
hors les cas où cette contrainte est légalement établie. 

La souscription d'une lettre de change étant un de ces 
cas, l'exécution loyale de la grande règle que nous ve- 
nons de rappeler exigeait qu'on ne laissât pas cet acte de- 
venir le moyen facile d'éluder la prohibition. On ne de- 
vait donc pas s'arrêter à la qualification adoptée par les 
parties. Il ne suffisait pas même de s'en référer au fond 
des choses, il convenait de régler en la forme les conditions 
auxquelles on subordonnerait l'efficacité et la régularité 
de la lettre de change. C'est ce que fait l'article 110, 
que nous commentons. 

1 Pardessus, dei Leltrei de change, n" 47. fiouguier, t. 1, pag. 70 
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42. — Avant d'examiner en détail chacun des carac- 
tères que doit revêtir la lettre de change, nous devons 
nous arrêter un instantsur une singulière omission qu'on 
pourrait reprocher à l'article 110. Cet article n'exige pas 
que la lettre de change soit signée. Est-ce à dire par là 
que cette formalité n'est pas essentielle? Evidemment 
non, ce qui explique l'omission, c'est que le titre quel- 
conque, établissant une obligation, n'est régulier qu'au- 
tant qu'il est prouvé qu'il procède du consentement for- 
mel du débiteur. Or, cette preuve ne saurait résulter que 
de la signature que celui-ci aura apposée sur le titre 
môme. 

Il en serait de même de la lettre de change et des obli- 
gations accessoires qu'elle crée. Ainsi cette lettre doit 
être signée par le tireur, l'aval par celui qui le consent, 
l'acceptation par celui qui la donne, l'endossement par 
celui qui le souscrit. Sans cette formalité, il n'y a aucune 
obligation, et ce n'est que par la certitude de cet effet, 
sans qu'il fût besoin de l'exprimer, qu'on doit expliquer 
le silence gardé dans la circonstance par le législateur. 

43. — Toutefois ce silence peut offrir une difficulté 
au point de vue de l'article 1347. Cet article autorise la 
preuve testimoniale lorsqu'il existe un commencement de 
preuve par écrit , et il considère comme tel tout acte par 
écrit émané de celui à qui on l'oppose et qui rend vrai- 
semblable le fait allégué. 

La lettre de change écrite, mais non signée de la main 
de celui qu'on poursuit en payement, rentrerait évidem- 
ment dans la catégorie des actes dont parle l'article 1347. 
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De plus, en matière commerciale, la preuve testimoniale 
est de droit commun. Pourra-t-on dès-lors suppléer par 
la preuve testimoniale, ou par les présomptions, à l'ab- 
sence de la signature? 

La solution de cette qi,?stion exige une distinction en- 
tre l'obligation au fond et le titre en la forme. 

Le titre non signé n'est qu'un commencement de 
preuve en matière ordinaire, a fortiori ne pourra-t-il ja- 
mais constituer une lettre de change. Ce qui résulte de 
l'article 110, c'est que celle-ci ne peut exister que par 
écrit, et nous avons déjà dit qu'on ne pourrait ni la sup- 
pléer, ni la compléter par la preuve testimoniale. 

H n'en est pas ainsi pour l'obligation au fond. Celle-ci 
peut être prouvée par témoins, en matière ordinaire, lors- 
qu'il y a un commencement de preuve ; en matière com- 
merciale, toutes les fois que le tribunal le juge utile. Sous 
ce double rapport, notre question devrait se résoudre par 
l'affirmative. Il semble que ce résultat rend cette question 
oiseuse. 

Il n'en est pas ainsi, cependant, car la preuve de l'o- 
bligation au fond ne lui donnera pas les effets que la loi 
attache à la forme. Dans l'espèce, le litre n'étant pas une 
lettre de change, îa compétence consulaire et !a con- 
trainte par corps ne seront plus de plein droit encourues. 
Pour imposer l'une etl'autre au débiteur, ilfaudraitprou- 
ver ou qu'il est commerçant, ou que la cause de l'obli- 
gation est par elle-même commerciale, commes'il s'agis- 
sait d'un acte de commerce reconnu par la loi. 
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44. — Il est une seconde difficulté que la signature 
des lettres de change pourrait faire surgir. La lettre de 
change est le plus ordinairement constatée par acte prive. 
Or, aux termes de l'article 1326 du Code Napoléon, la si- 
gnature de ces actes doit être précédée d'un bon ou ap- 
prouvé portant en toutes lettres la somme ou la quantité 
de la chose portée au corps de l'acte, sauf les personnes 
indiquées on cet article. Cette obligation doit-elle tHre 
exécutée en matière de lettres de change? 

La négative est soutenue par MM. Merlin et Pardes- 
sus. Le motif qu'ils invoqnent l'un et l'autre est que la 
lettre de change étant essentiellement un acte de com- 
merce emportant de plein droit soumission à la juridic- 
tion commerciale et àla contrainte par corps, en d'autres 
termes, la lettre de change suffisant seule pour constituer 
marchand ou banquier celui qui la signe, il n'en faut pas 
davantage pour qu'on lui applique l'exception qui limite 
la disposition de l'article 1326 du Code Napoléon. ' 

Nous admettons au fond la doctrine de MM. Merlin et 
Pardessus. Quant au motif, il ne nous parait exact ni en 
fait ni en droit. La lettre de change est par elle-même un 
acte de commerce, et c'est uniquement ce caractère qui 
produit les effets relevés par les honorables jurisconsul- 
tes que nous combattons. Or, faire un acte de commerce, 
ce n'est pas être négociant, puisqu'on ne le devient que 
par l'habitude de leur exercice ; donc ce n'est pas comme 
commerçant que le signataire de la lettre est passible de 

' Rép,, v° Billet à ordre, §1, arl. S. Pardessus, Lettre de change. 
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la juridiction commerciale et de la contrainte par corps. 
En d'autres termes, comme l'observe très bien M. Nou- 
■ guier, la souscription d'une lettre de change est attribu- 
tive de juridiction, mais non de qualité. 

Le signataire d'une lettre de change n'est donc pas le 
marchand que l'article 1326 excepte do sa première dis- 
position, si pour lui le bon ou approuvé n'est pas obliga- 
toire, c'est que l'article 1326 est sans application possi- 
ble aux matières commerciales. Les prescriptions qu'il 
renferme sont des exceptions inhérentes au droit civil, à 
la pratique ordinaire, elles ne pourraient régir les tran- 
sactions commerciales que si la loi l'avait formellement 
ainsi ordonné. 

Or, non-seulement cette intention n'est nulle part in- 
diquée, dans le texte du Code, mais elle est de plus formel- 
lement repoussée par son esprit. La législation commer- 
ciale a des nécessités qu'il faut subir. Multiplier les for- 
malités, c'est en méconnaître l'essence, en suscitant des 
obstacles à ia libre et rapido circulation que le commerce 
exige ; édictcr des nullités, c'est s'exposer a diminuer le 
crédit et atténuer la confiance qui en fait la base. En 
fallait-il davantage pour ne consacrer ni l'un ni l'autre? 

La spécialité de la législation est donc la raison dé- 
terminante ds l' inapplicabilité de l'article 1326 à la lettre 
de change. Cette doctrine consacrée par la Cour de cassa- 
tion, le 10 messidor an xi, l'a été depuis par la Cour de 
Toulouse, le 30 décembre 1 829 : par la Cour de Mont- 
pellier, le 20 janvier 1835. 



45. — Le plus ordinairement, venons-nous de dire, 
la lettre de change est rédigée par acte sous seing privé. 
Mais il est évident que rendre cette forme exclusive, 
c'était priver de son secours beaucoup de gens incapa- 
bles d'y recourir faute de savoir signer. Cependant une 
personne dans cette position peut contracter le contrat 
de change, recevoir dans un lieu de l'argent qu'elle s'o- 
blige de faire compter dans un autre, acheter des mar- 
chandises au domicile du vendeur pour les payer à son 
domicile propre. Pourquoi la rendre victime de son dé- 
faut d'instruction, en la contraignant de souscrire une 
obligation notariée ordinaire, et d'en supporter les 
frais. 

Est-ce que le contrat de change perd de son caractère 
parce que l'instrument qui le constate et l'exécute sera 
authentique? N'y a-t-il pas au contraire dans cette forme 
une garantie efficace contre une des suppositions les plus 
usuelles, celle du lieu d'où la lettre est tirée? 

On a donc permis et dû permettre la lettre de change 
parade notarié, et lui attribuer tous les effets qui s'atta- 
chent à celles rédigées par les parties. Dans le principe, 
cependant, cette règle avait été contestée, on avait dénié 
le caractère de titre commercial à la lettre notariée, d'où 
l'on concluait qu'elle n'était pas négociable par un sim- 
ple endossement, et que la cession ne pouvait s'en réali- 
ser que dans la forme exigée pour les créances civiles. 

Mais celte doctrine n'a jamais été adoptée. C'est l'avis 
contraire, soutenu par le plus grand nombre des juriscon- 
sultes, que la jurisprudence à consacré. La Cour de cas- 
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sation notamment, appelée plusieurs fois à se prononcer, 
n'a jamais varié dans la solution. 1 

46. — L'importance de cetle solution se décèle surtout 
à l'égard des sûretés hypothécaires qui peuvent avoir été 
attachées à la lettre de change. Or, la Cour de cassation 
à jugé que lorsque le tireur d'effets de commerce s'est 
obligé hypothécairement. à leur remboursement, l'endos- 
sement des effets transmet le bénéfice de cette hypo- 
thèque, aussi bien que la créance dont elle est la garantie 
spéciale ; en cas de protêt, le tiers porteur qui a obtenu 
un jugement tant contre le tireur que contre l'endosseur, 
peut seul exercer, dans l'ordre, le droit attaché à cetle 
hypothèque, à l'exclusion de l'endosseur ou de ses créan- 
ciers, encore que le transport de l'hypothèque n'ait pas 
été notifié à ces derniers, conformément à l'article 1 690 
du Code Napoléon. ' 

C'est pour arriver à la nullité du transfert de l'hypo- 
thèque par un a fortiori incontestable qu'on soutenait 
l'impossibilité de négocier la lettre de change notariée 
autrement que par les formes ordinaires. L'arrêt de la 
Cour suprême crée donc cet a fortiori, mais dans un 
sens contraire. C'est ce qui résultera surtout de sa doc- 
trine en matièrede billets à ordre notariés renfermanteu- 
mulativement l'obligation et l'affectation hypothécaire.' 

1 Cass., 15 mars 1823. 10 soûl 1831, iS novembre 1833,21 février 
1838. J. I). P., 1. 1838, 496. V. Grenoble, 17 novembre 1856 el la 

« Il juillet 1830. J.D. P., 2, 1859, 4iS. 
' V. inf„ art. 187. 
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47. — La lettre de change revêtant la forme des actes 
authentiques en reçoit les caractères, et se trouve sou- 
mise à leurs formes, pour sa validité extrinsèque. Elle est 
donc susceptible d'enregistrement dans le délai fixé pour 
les autres actes notariés. Vainement a-t-on invoqué le 
g 6 de l'article 69 de la loi du 22 frimaire an vu. La 
Cour de cassation a répondu que si des particuliers qui 
font des effets négociables veulent jouir de l'exemption 
que ce paragraphe confère à ces sortes d'effets, il faut 
qu'ils les fassent sous signature privée, parce qu'ils sont 
censés ne point ignorer la loi, et qu'ils sont avertis par 
elle que, s'ils font ces effets par actes devant notaires, 
ces officiers publics seront tenus de les faire enregistrer 
dans les délais fixés par l'article 20, sous peine d'amen de; 
et que par aucune disposition explicite île la même loi, 
ni d'aucune autre, la nécessité de cette présentation à 
l'enregistrement n'est subordonnée à l'existence préala- 
ble d'un protêt. 1 

Cette jurisprudence intéresse les notaires autant et 
plus que les parties. En effet, la conséquence do la viola- 
tion du devoir qu'elle impose est une amende qui ne 
peut être encourue que par l'officier rédacteur de la lettre 
de change, et que la Cour de cassation ne manque jamais 
de prononcer. 

Ainsi la forme de la lettre de change importe peu, au- 
thentique ou sous seing privé, elle existe par écrit, et au- 
cun doute ne saurait s'élever sur son efficacité, si d'ail- 
leurs dans l'une et dans l'autre hypothèse elle réunit les 



1 Ciss., lOfùuiûr 1831, 28 janvier el 29 juin 1835. 
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conditions exigées par l'article 110, et qu'il est temps 
d'examiner en détail. 

48. — Première condition. La lettre de change est 
tirée d'un lieu sur un autre. 

Cette première condition était la conséquence immé- 
diate et forcée de la nature de la lettre de change. . Son 
but et son objet sont de constater et d'exêcuterle contrat 
de change, celui-ci ne consistant que dans la remise, dans 
un lieu, d'une somme d'argent remboursable dans un 
autre; la lettre de change, si elle constate un change réel, 
doit nécessairement offrir la condition première que l'ar- 
ticle 110 exige. 

C'est ce qui explique le silence que l'ordonnance de 
1 673 avait gardé à cet égard. Le législateur avait_pu croire 
qu'il s'agissait là du fond plutôt que de la forme. Aussi, 
et malgré ce silence, la remise de place en place n'en 
était pas moins considérée comme constituant le cara c 
1ère essentiel de la lettre de change. C'est ce que nous 
apprenent la doctrine et la jurisprudence. 

La marche contraire, que le Code a suivie, est-elle la 
preuve qu'il n'a considéré cette remise que comme de 
pure forme ? Evidemment non. La lettre de change est 
aujourd'hui ce qu'elle était sous l'ancienne législation, 
elle doit réaliser le contrat de change. Aussi la supposi- 
tion de lieu ne lui donnerait que l'apparence de la lettre 
et la réduirait au fond à l'état de simple promesse. 

49. — La seule différence résultant de la disposition 
de l'article 110, c'est que, pour donner à la lettre de 
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change son véritable caractère, il faudra que ses énon- 
ciations prouvent l'existence du change. A défaut de ces 
énoncialions il pourra bien exister un change, mais il n'y 
aura pas de lettre de change. Par la même raison, vaine- 
ment celle-ci serait tirée d'un lieu sur un autre. Si celte 
indication n'est qu'un mensonge concerté pour déguiser 
l'absence du contrat de change, la lettre n'est et ne peut 
être qu'une simple promesse. 

Aujourd'hui donc, le législateur exige cumulativement 
l'existence au fond du contrat de change, et son indica- 
tion en la forme. Celte réunion était indispensable pour 
que l'apparence ne vînt pas se substituer à la réalité, 
pour faire disparaître ces fraudes nombreuses qui, sous 
l'ordonnance de 1 673, avaient en quelque sorte compro- 
mis l'institution, et déterminé le tribunal a proposer la 
suppression de la nécessité d'une remise de place en place. 

30. — Dans le développement de cette proposition au 
conseil d'Etat, l'orateur des sections faisait remarquer 
que cette remise de place en place était devenue une pure 
forme, une espèce de faux de convention d'un très dan- 
gereux exemple. 

•< Au fond, ajoutait-il, on ne voil aucun molif solide 
à la nécessité de la remise de place en place. La lettre de 
change est de sa nature une subrogation, de la part d'un 
particulier en faveur d'un autre, au droit qu'il a ou qu'il 
aura de faire remettre une somme de la pari d'un tiers, 
de suite ou à une époque convenue. Ce contrat exige-l- 
il pour sa perfection cette forme illusoire de remise de 
place en place? 
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<> D'ailleurs, il est aisé de sentir que ce formulaire nuit 
à la rapidité du -commerce, qu'il entraîne des déplace- 
ments et des frais. 1 » 

Cette proposition, observait le prince arehi-chancelier, 
anéantit la lettre de change. Si elle ne contient pas la 
remise de place en place, elle n'est plus qu'un mandat. 
Cette considération l'emporta, et malgré que la propo- 
sition du tribunat eût été déjà formulée par des chambres 
et tribunaux de commerce, par des tribunaux civils 
même, le conseil d'Etat ne crut pas devoir l'accueillir. Il 
préféra rester fidèle ii la doctrine des anciens juriscon- 
sultes, à l'usage commercial, à la vérité des choses ne 
pouvant reconnaître le contrat de change, objet essentiel 
de la lettre de change, que dans une remise effective de 
place en place. ' 

C'est ce qu'exprime parfaitement M. Bégouen dans 
l'exposé des motifs de la loi : 

« Tous les commentateurs ont aussi pensé qu'il est 
du caractère essentiel de la lettre de change qu'il y ait 
remise d'argent d'un lieu sur un autre, c'est-à-dire 
qu'elle doit être payable dans un autre lieu que celui où 
elle a été créée. 

« L'ordonnance de 1673 ne l'avait pas textuellement 
prononcé, mais cette opinion unanime des jurisconsultes 
sur ce point avait fixé la jurisprudence; et quoique plu- 
sieurs chambres el tribunaux de commerce, et même 
quelques tribunaux civils eussent exprimé le vœu de voir 
fléchir ce principe devant des considérations d'avanta- 

1 lACTé, loin. 18, pag. 193. 
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ges, de commodités et de facilites pour le commerce in- 
térieur, on a cru devoir au contraire le consacrer par une 
disposition textuelle, on a pensé que ce contrat, envi- 
ronné par la loi d'une protection particulière, doit avoir 
des formes et un caractère qui le distinguent éminem- 
ment de tous autres effets négociables. 1 

51 . — La remise de place en place est donc restée la 
condition essentielle du contrat de change, comme son 
expression est devenue celle de la lettre de change. A 
quels caractères devra-t-onen admettre l'existence? 

Le Tribunal de commerce de l'Aigle avait demandé que 
la remise s'opérât d'une place de commerce sur une au- 
tre. Cette proposition fut soumise au conseil d'État, dans 
la séance du 27 janvier 1807, par M. Jaubert. Elle fut 
rejetèe. 

La lettre de change n'est pas seulement à l'usage du 
commerce. Elle sert à tous ceux qui ont besoin de trans- 
mettre ou de trouver des fonds dans un lieu quelconque. 

Exiger qu'elle fût tirée d'une place de commerce sur 
une place de commerce, c'était gêner et entraver fort inu- 
tilement lo commerce. Il arrive bien souvent que les fa- 
bricants ou marchands fournissent des marchandises à 
des artisans ou revendeurs n'habitant pas des places de 
commerce ; souvent même, dans les plus petites localités, 
s'établissent des usines, des manufactures importantes. 
Pourquoi prohiber de tirer sur les uns et les autres en 
payement des avances et fournitures ? 

' Lucre, (Mil., page 142 
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Enfin il est certain , en fait , qu'il suffit qu'il y ait réel- 
lement remise, pour que le contrat de change exisje, et 
que dcs-lors l'instrument qui l'exécute soit une véritable 
lettre de change- On ne pouvait raisonnablement faire 
dépendre de la nature de la place un fait que des consi- 
dérations de lieux ne pouvaient modifier. M. Begouen 
observait avec juste raison que le contrat de change ne 
perd pas son caractère parce que la lettre sera tirée d'un 
lieu, ou sur un lieu qui n'est pas une place de commerce. 

Il y a donc remise de place en place par cela seul que 
la lettre tirée d'un lieu est payable sur un autre. Quelle 
est la portée juridique de cette expression ? Quel est le 
sens qu'il convient de lui attribuer? 

52. — Dans les travaux préparatoires du Code, on de- 
mandait la détermination d'une règle précise à cet égard . 
Le vague de l'expression était signalé par plusieurs Cours. 
Tirée d'un lieu sur un autre, disait notamment la Cour 
de Toulouse, n'exprime rien de précis. Se borner à l'exi- 
ger ainsi, c'est faire douter si la lettre de change peut étro 

- tirée d'un village sur un village voisin, ou même d'un ha- 
meau sur un hameau dans la même commune. 

Cependant l'expression attaquée a été purement main- 
tenue. Le législateur a compris qu'en pareille matière 
l'avantage d'une règle absolue ne saurait en compenser les 
dangers. Il n'avait donc qu'à s'en référer à la conscience 
du juge pour le développement rationnel de sa pensée. 

53. — Aux tribunaux seuls appartient donc le droit 
de déterminer si le vœu de la loi est ou non rempli. L'u- 
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sage de ce droit, que la jurisprudence constate, prouve 
que les magistrats se sont arrêtés lien plutôt à la nature 
de l'opération qu'à la distance séparant le lieu de la créa- 
tion de celui du payement, à moins que cette distance 
n'en fût pas une. 

Ainsi la Cour de Bordeaux, par arrêt du 23 avril 1830, 
refusa de reconnaître, comme renfermant remise de place 
en place , la lettre de change tirée d'une ville sur la ban- 
lieue. 

Mais la Cour de Bruxelles décidait, le 24 septembre 
4814, qu'il y avait remise de place en place dans ta lettre 
tirée d'un bourg sur une ville distante d'un myriamètre. 
C'est par l'application de cette règle que la Cour de Paris 
a pu juger que la commune de la Villelte était une place 
différente de celle de Paris. 

Le caractère juridique de ces arrêts ne saurait être 
contesté. L'objet que la lettre de change se propose est 
de prévenir le transport matériel de l'argent. Or, quelle 
que soit la distance à parcourir, ce transport peut avoir 
ses difficultés, offrir des dangers. Dès-lors l'intention d'é- 
chapper aux unes et aux autres peut inspirer l'idée de 
recourir au contrat de change. C'est la réalité de cette 
intention que les tribunaux doivent rechercher, et la con- 
viction qu'ils puiseront dans cette recherche leur dictera 
la solution qu'ils devront consacrer. 

54. — Pour juger s'il y a ou non remise de place en 
place, il faut se référer an moment de la création de la 
lettre, et juger par la ppsition que chaque partie avait à 
cette époque. C'est ainsi qu'on arrivera à résoudre d'une 
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manière rationnelle la question de savoir quelle est l'in- 
fluence que peut exercer sur la lettre de change l'exécu- 
tion qu'elle-a reçue. 

L'importance de cette question est indiquée par l'exem- 
ple que voici : Primus tire de Paris à l'ordre de Secundus 
une lettre de change sur Terlius, à Lyon. Sur la présen- 
tation qui lui en est faite, ce dernier l'accepte, mais en 
déclarant qu'il en opérera le remboursement à Paris, au 
domicile qu'ilindique. 

L'exécution de cette promesse fait que la lettre de 
change est réellement payée au lieu même d'où elle a été 
tirée. Mais pourra-t-on exciper de cette circonstance 
pour soutenir que la lettre de change ne renfermait pas 
la remise de place en place? 

Une circulaire du grand juge, ministre de la justice, du 
31 octobre!808, résout négativement cette question. 

« La lettre de change, dit cette circulaire , est le 
moyen d'exécution du contrat de change, contrat dans 
lequel une personne s'oblige de faire payer une somme 
d'argent dans un lieu déterminé, en échange d'une somme 
ou de la valeur qu'elle a reçue dans un autre. Il ne peut 
donc exister de lettres de change s'il-n'y a remise de place 
en place. 

« Mais, dans l'espèce posée, cette remise existe de la 
part du tireur qui a donné une traite payable sur une 
autre ville que celle de sa résidence. Cette traite a donc, 
dans son origine , tout le caractère de la lettre de 
change. Or, le refus ou l'acceptation conditionnelle du 
tiré ne peut lui faire perdre ce caractère au préjudice 
du porteur Celui-ci peut, à défaut de payement, la 
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faire protester et exercer son recours ; il peut également 
prendre pour refus l'acceptation faite sous condition de 
payer dans un autre lieu que celui désigné par la let- 
tre. S'il consent néanmoins à la recevoir, il ne s'en suit 
pas que cet effet perde le caractère de lettre de change 
qu'il avait. On peut dire seulement qu'il s'opère alors, 
entre le porteur et l'accepteur, une seconde négociation 
de change qui succède à la première. » 

Le caractère juridique de cette solution ne peut être 
méconnu. L'acceptation suppose la provision. Celle don- 
née, dans notre espèce, par le tiré, prouve donc que le ti- 
reur fournissait sur lui à un juste titre; qu'il recevait donc 
à Paris l'équivalent de la somme qu'il avait à prendre à 
Lyon , et qu'il pouvait dès-lors déléguer au preneur. Il y 
a là incontestablement opération de change sincère, sé- 
rieuse, légitime, qui ne pouvait être ultérieurement alté- 
rée ou modifiée par l'exécution convenue entre et par les 
intéressés. Cette raison, acceptée comme décisive par les 
auteurs, a été également admise par la jurisprudence, et 
notamment par la Cour de Paris, dans un arrêt du 8 août 
1833. 

Mais il faut ne pas perdre de vue que pour que cette 
doctrine puisse être appliquée, il faut que le changement 
du lieu du payement soit un fait imprévu, fortuit, en de- 
hors de toute prévision. Il est évident que si, lors de la 
création de la lettre, le lieu du payement avait été connu 
des parties, l'indication d'une place autre ne serait qu'une 
simulation pour donnera la traite le caractère de la lettre 
de change qui ne saurait lui appartenir, puisque, dans le 
fait, il n'y aurait pas eu remise de place en place. C'est 
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ce que la circulaire du grand juge fait ressortir en ces 
termes : 

h Toutefois , si la remise de place en place avait été 
supposée lors de l'émission de la traite, et que l'accep- 
tation dont il s'agit eût été convenue avant toute négo- 
ciation, les parties intéressées pourraient sans doute 
lui contester les effets delà lettre de change, puisque 
la traite n'en aurait eu que le caractère apparent , et 
devrait être réputée simple promesse , aux termes de 
l'article 112. Mais on ne doit pas facilement présumer 
cette supposition frauduleuse alors que personne ne ré- 
clame. » 

A plus forte raison refuserait-on de considérer comme 
lettre de change la Jraite tirée d'une place sur une autre 
par et à l'ordre du tireur lui-même, mais indiquée paya- 
ble par l'accepteur au lieu d'où elle a été tirée. Une pa- 
reille traite ne saurait être considérée que comme simple 
promesse, alors même que le tiré l'aurait acceptée dans 
un lieu autre que celui du payement. ' 

55. — On demandait dans la même circonstance si l'on 
devait considérer comme lettre de change, et en consé- 
quence comme devant en produire les effets, la traite qui, 
tirée à l'ordre du tireur, et par celui-ci négociée à un 
tiers, serait, en cas de non-payement, protestée à la re- 
quête du tireur lui-même? 

Le grand juge répond par la négative. « Si l'endosse- 
ment était irrégulier , dit la circulaire , si le protêt était 

' Bruxelles, 29 juillet 18ilî- 
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dressé au nom du tireur, il en résulterait que le por- 
teur n'aurait été qu'un simple mandataire , et que le ti- 
reur serait resté toujours propriétaire; que, par consé- 
quent, l'effet ne serait qu'improprement une lettre de 
change.» 

En réalité, nous le verrons plus bas, la lettre de change 
peut être à l'ordre du tireur lui-même ; mais dans ce cas 
la lettre n'est parfaite que lorsque, au moyen- de la négo- 
ciation, elle passe au pouvoir d'un tiers qui 'en fournitla 
valeur. En effet, la lettre de change exige qu'à côté du ti- 
reur et du tiré existe un preneur, et cette condition ne 
se réalise pas si celui-ci n'ajamaisétéque le mandataire 
du tireur. 

Dans l'espèce, donc, ce n'est pas seulement au point 
de vue de la remise de place en place que pèche le titre ; 
ce qui lui manquera, ce sera surtout une valeur fournie 
en contre-échange, il ne constituera pas même une obli- 
gation. 

Mais l'obligation est incontestable si le preneur est sé- 
rieux et si l'endossement est régulier. Sufïïra-t-il pour 
que cette obligation prenne les caractères de la lettre de 
change, que le titre daté de Paris soit tiré sur Lyon? Non, 
car dans les lettres de change tirées à l'ordre du tireur 
lui-même, la remise de place en place obéit à d'autres 
principes. 

36. — L'effet tiré à l'ordre du tireur ne renferme, di- 
sons-nous, aucune obligation ; le tireur ne reçoitrien. Le 
billet qu'il signe n'est ni une créance, niune dette, il n'ac- 
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querra co caractère que du jour ou un tiers, en fournis- 
sant la valeur, en devient le porteur légitime. 

C'est donc à ce jour, au moment et au lieu où la négo- 
ciation se réalisera qu'il faut s'en référer pour juger s'il y 
a eu ou non contrat de change et remise de place en place. 
L'affirmative sera incontestable si l'endossement est fait, 
daté d'un lieu autre que celui indiqué pour le payement, 
alors même que ce lieu serait différent de celui d'où la 
lettre de change est tirée. 

Que si, au contraire, l'endossement est daté du lieu 
même où la lettre de change doit être payée, la date de la 
lettre importera peu. En réalité, la valeur n'ayant été 
donnée qu'au lieu de l'endossement, et celui-ci n'étant 
autre què le lieu où se fera le payement, il n'y a ni change 
ni remise. 

C'est ce que la Cour de Toulouse jugeait le 20 juin 
1835. Jusqu'à l'endossement, disait l'arrêt, la lettre de 
change à l'ordre du tireur n'est pas complète ; d'où il suit 
-que si le tireur la revêt de son endossement, élément, 
complément indispensables de sa perfection, que dans le 
lieu du payement, il n'y a pas remise de place en place. 
Cette décision, déférée à la Cour suprême, fut par elle 
maintenue. Ce qui a droit d'étonner, cependant, c'est que 
la Cour de cassation ait admis comme appréciations de 
faits seulement les considérations que nous venons de 
transcrire. 1 

Cette doctrine est celle de la cour de Paris. Ainsi elle 

» Cass., 10 juillet 1839. J. D. P., 2, 1839, 198. V. infra, n'"96 et 
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jugeait, les 2 et 30 janvier 1 840, dans les mêmes termes 
que la Cour de Toulouse. En conséquence et par applica- 
tion, elle décidait, le 6 novembre suivant, qu'une traito 
tirée à Rouen, à l'ordre du tireur lui-môme, par lui en- 
dossée en blanc et négociée par le porteur de cet endos 
à un tiers demeurant à Paris, où la traite est payable, ne 
contient pas remise de place en place et par conséquent 
ne constitue pas le contrat de change. La Cour ne ïoit 
dans le porteur de l'endos en blanc que le mandataire du 
tireur. Elle pense dès-lors que ce n'est que l'endosse- 
ment régulier consenti par lui qui a définitivement cons- 
titué la lettre de change. 1 

57. — La Cour de Montpellier, qui s'était d'abord pro- 
noncée dans le même sens, par arrêt du 49 mars 1836, 
est revenue de sa jurisprudence, en jugeant, le 1 fi novem- 
bre 1839, que la lettre de change est indépendante do 
l'endossement; qu'ainsi celle tirée à l'ordre du tireur lui- 
même est parfaite bien que l'endossement au profit d'un 
tiers ait été daté du lieu même où la traite est paya- 
ble. 1 

En principe, l'endossement est évidemment sans in- 
fluence aucune sur la lettre de change, bien entendu que 
cet endossement est celui régi par l'article 136, et qui a 
pour objet la cession de la lettre par le donneur de va- 
leur, ou par celui auquel il l'avait d'abord cédée. 

1 J.D. P., 1, 1810, 162,2. 1840, 628. V. Paris, 8 mars 1812. /Md., 
I, 1812, p»g. 754. 
■ D. y.. M, 2, 74. 



Gomment pourrait-il en être de même, lorsqu'il n'existe 
pas encore de lettre de change. Celle tirée à l'ordre du 
tireur ne constitue pas même une obligation, nousvenons 
de le prouver, elle n'est complète que par l'accession 
d'un tiers qui en paye la valeur pour la retirer dans un 
autre Heu, qui vient ainsi donner un corps à une opéra- 
tion jusque-là sans consistance possible. Comment donc 
l'endossement resterait-il dans cette circonstance indé- 
pendant de la lettre? 

Pour le décider ainsi, la cour de Montpeliieisesl obli- 
gée d'admettre qu'avant même l'endossement le contrat 
de change existe. Ce contrat, dit-elle, se forme entre le 
tireur et le tiré, indépendamment et sans l'intervention 
du tiers porteur. 

Da tireur au tiré il y a si peu contrat de change, que 
ce dernier n'a peut-être jamais rien dû à l'autre, et que 
s'il paye, c'est que le tireur aura fait provision en ses 
mains depuis la création de la Içttre. 

H est vrai que par l'acceptation le tiré est présumé 
avoir provision. Mais cette présomption ne concerne à vrai 
dire que les endosseurs eux-mêmes, car le tireur, qu'il y 
ait ou non acceptation, n'est pas moins obligé de prouver 
qu'il y avait provision. 

D'ailleurs, dans tousles cas, le tiré qui accepte ou paye 
ne fait qu'acquitter sa dette. Le tireur de la lettre de 
change doit en recevoir la valeur dans un lieu pour la 
rendre dans un autre. Or, lé tiré ne donne rien ; il ne re- 
cevra jamais rien, surtout s'il doit déjà le montant de la 
lettre de change. 

Il n'est donc pas possible d'admettre le contrat de 
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change entre le tireur et le tiré, l'arrêt de Montpellier 
s'écarte des véritables principes ; il ne saurait prévaloir 
contre la doctrine des Cours de cassation, de Paris, de 
Toulouse. 

58. — Deuxième condition. — La lettre de change 
doit être datée. 

Celte prescription de l'article HO introduisit un droit 
nouveau. Sous l'ordonnance do 1673, la lettre de change - 
était parfaite, si elle renfermait sommairement le nom de 
celui à qui le contenu devait être payé, le temps du paye- 
ment, le nom de celui qui en avait fourni la valeur, enfin 
si cette valeur avait été reçue en deniers, marchandises 
ou autres effets. ' 

La régularité de la lettre n'étant subordonnée qu'à ces 
conditions, l'exigence de la date ne répondait à aucune 
nécessité réelle. Mais la pratique commerciale, ayant bien- 
tôt exigé la remise de place en place, signalait par cela 
même combien le silence de l'ordonnance, à l'endroit de 
la date, était fâcheux. N'était-elle pas en effet l'élément 
essentiel pour apprécier s'il y avait on non remise de place 
en place. 

C'est cette pratique que l'article! 10 a consacrée. D'ail- 
leurs, faisant une condition de la remise de place en place, 
le législateur ne pouvait pas se taire Sur la date, l'indica- 
tion du lieu où la lettre de change est souscrite étant un 
des éléments indispensables pour juger de celte remise. 
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59. — Il résulte de là que ce que le législateur entend 
par la date, c'est non-seulement l'indication des an, 
mois et jour, mais encore celle du lieu où se crée la lettre 
de change, chacune de ces circonstances a son utilité et 
son importance. 

L'indication du lieu est utile sous le rapport que nous 
venons d'indiquer. On est à môme de trancher la ques- 
tion de la remise de place en place par la comparaison 
du Heû de la création avec le lieu du payement. 

L'indication des an, mois et jour est de nature à fixer 
l'opinion sur la capacité des parties contractantes. Le ti- 
reur était-il en état de minorité ou d'interdiction? La 
femme qui a signé était-elle ou non engagée dans les iiens 
du mariage ? Telles sont les premières difficultés que la 
constatation de l'époque de la création de la lettre tend à 
résoudre. 

Cette constatation est surtout utile dans le cas de fail- 
lite, pour empêcher que le tireur agisse en fraude des 
droits de ses créanciers. En effet, un commerçant, à la 
veille de faillir, pourrait tirer des lettres de change, en 
omettant la date, On ne pourrait en ce cas ni vérifier le 
moment de la création, ni en suivre l'emploi, et le failli 
parviendrait ainsi à disposer de son actif, à le soustraire 
aux créanciers. 

Enfin, la lettre de change est bien souvent indiquée 
payable à un ou plusieurs jours, à un ou plusieurs mois 
de date. Commentprocéder si cette date est omise? Com- 
ment délenninera-l-on l'échéance, la nécessité du protêt? 
De quel jour fera-t-on partir le délai de la perte du recours 
contre les endosseurs, celui de la prescription de cinq ans. 
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60. — Quel sera pour la lettre de change l'effet du dé- 
faut de date? 

Plusieurs jurisconsultes enseignent que ce défaut en- 
traîne la nullité de la lettre de change, et ils ont raison, 
sauf la généralité de l'expression qu'on doit modifier. Il 
semblerait, en effet, qu'à leurs yeux la nullité s'applique 
au titre en lui-même, qui serait ainsi incapable de pro- 
duire aucun effet, insusceptible de recevoir aucune exé- 
cution, en force de la règle : Quod nullum est nullum 
produeil effectum. 

Ce serait là outrer les conséquences de l'article 110 et 
en méconnaître l'esprit. Cet article ne s'occupe que de la 
forme de la lettre de change, d'où la conséquence que le 
titre non conforme à ses prescriptions ne saurait être 
considéré comme une lettre de change, ni en produire 
les effets. Il ne sera donc, en la forme, ni attributif de 
juridiction, ni exécutoire par la contrainte par corps, ce 
qui ne l'empêchera pas, au fond, de renfermer le germo 
d'une obligation valable. En d'autres termes, il faut ré- 
soudre notre question comme le fait Merlin ; si la date 
est omise, il y a bien une simple obligation, mais il n'y 
a pas de lettre de change. ' 

Cette solution s'applique au cas où la date est complè- 
tement omise. Rien ne peut en effet en suppléer l'énon- 
ciation, pas même la preuve testimoniale. Vainement 
ferait-on remarquer qu'en matière commerciale celle-ci 
est de droit commun. Cette règle reçoit naturellement 
exception lorsqu'il s'agit d'un acte dont la loi prescrit la 



' Bip. . v° Date, n° S. 



T1T. VIII. — AIT- HO ET 111. 77 

rédaction par écrit. Or, c'est ce qu'elle fait expressément 
pour la lettre de change. 1 

Donc, le titre non daté ne peut jamais être une lettre 
de change. L'article HO ne pousse pas plus loin ses pré- 
visions. Reste l'obligation civile que le titre imparfait, 
commercialement parlant, peut ou prouver par lui-même, 
où faire présumer. Considéré dans ce dernier cas comme 
commencement de preuve par écrit, il rendrait la preuve 
testimoniale admissible même devant la juridiction ordi- 
naire. 

Ce n'est pas tout encore. La lettre de change imparfaite 
ne rend pas la juridiction consulaire de plein droit incom- 
pétente. La cause de l'obligation peut consister dans un 
acte de commerce, et son appréciation, dans ce cas, ap- 
partiendrait à cette juridiction. C'est ce qui se réaliserait, 
par exemple, s'il était prouvé que l'engagement se réfère 
à une opération de change, de banque ou à l'un des actes 
énumérés par l'article 632. 

61 . — Un arrêt rendu par la Cour de Nîmes, le 5 juil- 
let 1819,amême refusé de donnera l'omission de la date 
l'effet que nous venons de déterminer, c'est-à-dire la 
nullité de la lettre de change en la forme. 

« Attendu, dit cet arrêt, que l'article i 1 0 du Code de 
commerce , en prescrivant que la lettre de change soit 
datée, n'a point infligé la peine de nullité à l'omission de 
cette forme, qui, en règle générale, ne vicie point les 
actes sous signature privée. » 

1 V. iup., iVSSclsuir, 
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Cet arrêt, statuant sur une lettre de change soumise au 
droit ancien, est très juridique. Rien de pareil à l'article 
HO n'existait dans l'ordonnance de 1(i73, conséquem- 
ment annuler la lettre de change pour omission de la date, 
c'eût été ajouter à la loi. 

Mais l'excursion que la Cour fait dans la doctrine du 
Code de commerce n'est pas heureuse; l'interprétation 
qu'elle donne à l'article 1 1 0 est inadmissible. Cet article 
n'avait pas à prononcer une nullité quelconque. Ce dont 
il s'occupe, c'est d'énumérer les conditions que doit réu- 
nir la lettre de change. Dès-lors le titre qui n'offrira pas 
cette réunion ne sera pas nul dans l'acception ordinaire 
du mot, mais il ne sera pas une lettre de change. C'est là 
la conséquence logique, inévitable de la nature et du ca- 
ractère de l'article HO. 

62. — La lettre de change sous signature privée est- 
elle régie par l'article 1328 du Code Napoléon, quanta 
la foi due à la date? 

La négative s'induit de l'article 1 39 du Code de com- 
merce, défendant, sous peine de faux, d'antidater les or- 
dres, ce qui s'appjique au tirage de la lettre de change 
comme à l'endossement lui-même. Quel serait le motif de 
celte rigueur si, à l'égard des tiers, l'ordre devait avoir 
acquis date certaine? 

À côté de cette considération vient s'en placer une au- 
tre non moins décisive. La libre et prompte circulation de 
la lettre de change touche de trop près l'intérêt du com- 
merce pour qu'on ait pu songer à des formalités, à des 
difficultés de nature à l'entraver. La lettre de change 
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étant une monnaie, devait faire foi de son millésime, et 
dès-lors exigeait qu'on l'exceptât de la règle de l'article 
1328 du Code Napoléon. C'est cette exception, garantie 
d'ailleurs par l'article 1 39 du Code de commerce, que la 
Cour de cassation a expressément sanctionnée. 1 

63. — Mais cette exception ne va pas jusqu'à assimiler 
la lettre de change à l'acte authentique. On peut contester 
sa date sans être obligé de recourir au préalable de l'ins- 
cription de faux. C'est ce qui est universellement admis 
en doctrine et en jurisprudence. 1 

La preuve testimoniale, que nous avons vue ne pouvoir 
être admise pour établir la date, est parfaitement rece- 
vable pour justifier que celle qui se trouve dans la lettre 
de change est simulée et fausse. Il s'agit alors de prouver 
la violation de l'article 139, de constater une des suppo- 
sitions dont s'occupe l'article 112. Sous l'un et l'autre 
rapport, on ne pouvait que recourir a la preuve testimo^ 
niale ; on n'en aura jamais la preuve écrite , que la loi ne 
pouvait d'ailleurs exiger, qu'elle n'exige pas. 

64. — Dans l'usage, on a contracté l'habitude d'é- 
noncer la date en chiffre, et de la placor en tête de la let- 
tre, au côté gauche. En agir autrement, ce serait contre- 
venir à la pratique, mais non à la loi. Il suffit que la lettre 
de change soit datée, quelque place qu'occupe la mention 
de cette date, pour que sa régularité ne puisse être con- 
testée. 

'28 juin 1823. 

1 Voir notamment Riom, 27 décembre 1830. 
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65. — Troisième condition — Enoncialion de ta 
somme à payer. 

Dans les obligations ayant pour objet le payement 
d'une somme d'argent, déterminer cette somme c'est dé- 
terminer l'obligation elle-même ; à ce titre, rien n'auto- 
risait à excepter la lettre de change de la loi commune. 

Nous pouvons même dire que ta lettre de change sur- 
tout devait être placée sous l'empire de cette règle. En 
général elle est payée dans un lieu éloigné de celui de sa 
création , par un individu qui n'est pas l'obligé direct , 
mais son mandataire. Cette double circonstance exigeait 
donc que, par ses énonciations, la lettre de change in- 
diquât la véritable étendue de l'obligation et évitât ainsi 
toute possibilité d'erreur. 

La lettre de change est de plus destinée à de nom- 
breuses négociations. Nous avons déjà dit que, véritable 
monnaie, elle est, comme celle-ci, vendue et achetée. 
Comment remplirait-elle cette si importante mission si, 
avant le règlement à l'échéance, le porteur est dans l'im- 
puissance même d'indiquer la somme qui sera due? Que 
serait, par exemple, l'ordre donné au tiré dans ces ter- 
mes : payez tout ce que vous me devez? Comment sa- 
tisfaire avec un titre pareil aux exigences de la circula- 
tion? 

L'énonciation de la somme à payer était donc une con- 
dition essentielle , et la prescription de l'article HO une 
conséquence inévitable de la nature des choses. 

66. — Les expressions de l'article 11 0 , à l'égard de 
la condition qui nous occupe, ont été mûrement réfléchies. 
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Elles tranchent une difficulté surlaquelle les avis n'étaient 
pas unanimes. La lettre de change peut-elle , indépen- 
damment d'une somme en argent, avoir pour objet la li- 
vraison d'une chose, d'une marchandise quelconque? La 
négative était indiquée par la raison , elle est consacrée 
par l'article 110; c'est pourquoi il se borne à exiger que 
la lettre de change exprime la somme à payer. 

La lettre de change peut également déterminer la mon- 
naie qui devra servir au payement. C'est là une consé- 
quence de la disposition de l'article 143 du Code de com- 
merce. Mais cette indication est purement facultative. Elle 
n'ajoute rien à la perfection de l'instrument, de même 
que son absence ne lui fait rien perdre de sa force. 

Seulement, si le titre contient l'indication de la mon- 
naie, ce mode de payement est obligatoire, et le créancier 
ne peut être tenu d'en recevoir aucune autre. 

S'il n'a rien été stipulé à cet égard , le payement sera 
fait avec la monnaie courante, au lieu et au moment où 
il s'effectuera, et en se conformant aux règles que l'usage 
a consacrées sur l'emploi de la monnaie de billon. 

67. — La somme à payer doit-elle être énoncée en 
toutes lettres? Suffit-il qu'elle le soit en chiffres? Le lé- 
gislateur àgardé sur ce point le plus complet silence^)ès- 
lors aucun doute ne saurait s'élever sur la régularité de la 
lettre de change dans l'un et l'autre cas, 

Polhier estimait qu'il était plus à propos d'écrire la 
somme en toutes lettres, pour éviter ces altérations dont 
les chiffres sont plus susceptibles; mais ce n'est là, depuis 
le Code de commerce, comme sous l'ordonnance de h 673 

6 
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elle-même , qu'un conseil que la prudence recommande 
et que chacun est libre de suivre ou non. 

Dans l'usage, on exprime deux fois la somme à payer : 
on l'énonce d'abord en chiffres à la partie supérieure 
droite de la lettre, vis-à-vis de la date ; on la répète en- 
suite en toutes lettres dans le corps du billet. Ces deux 
modes ne sont pas plus sacramentels l'un que l'autre, 
surtout lorsque la lettre de change est écrite par un autre 
que par le tireur. Cependant, en cas de différence dans 
les énonciations, c'est à celle du corps de la lettre qu'on 
ajoute foi. 

Nous avons déjà dit que le bon ou approuvé prescrit 
par l'article 1326 n'était pas exigé en matière de lettre 
de change ; mais la loi qui ne l'ordonne pas ne le prohibe 
pas non plus. Il dépend donc uniquement du souscripteur 
de remplir cette formalité. 

Si les énonciations du bon ou de l'approuvé ne sont 
pas d'accord avec celles de la lettre de change, on préfère 
la somme moindre, conformément à l'article 1327 du 
Code Napoléon, sauf la preuve de l'erreur. 

68. — Quatrième condition. — La lettre de change 
doit énoncer le nom de celui qui doit payer. 

Célte prescription découlait forcément de la nature du 
contrat et du mode de payement qu'il comporte. Il est 
évident que dans les prévisions de tous, que par la force 
des choses même, le payement ne pourra être matériel- 
lement opéré que par un tiers dont le débiteur invoquera 
le secours. 

En effet, un commerçant de Marseille ayant des fonds 
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à transmettre à Paris, verse ses fonds chez un banquier 
de Marseille qui lui souscrit en échange des effets paya- 
bles à Paris. Ce commerçant n'a pu ni dû croire que le 
banquier se transporterait lui-même à Paris pour y rem- 
bourser le montant de ces effets. Il a, au contraire, par- 
faitement admis que ce remboursement serait opéré par 
le tiers qu'il plairait au tireur d'indiquer. 

Dans ce sens, on a eu raison de dire que le tiré était 
partie nécessaire en la lettre de change, même abstraeti- 
vement de toute acceptation et en ne le considérant que 
sous le point de vue de la mission qui lui est donnée de 
recevoir provision et de payer. 

C'est donc à lui exclusivement que le porteur peut et 
doit s'adresser pour obtenir payement. C'est cette néces- 
sité qui a motivé la condition que nous examinons. Com- 
ment le porteur remplirait-il son obligation, si le tiers 
chargé de payer n'était pas formellement indiqué ? 

69. — La désignation exigée par la loi doit être claire 
et précise. Dans l'usage, elle se réalise parl'indication des 
nom, prénoms et qualité du tiré , au domicile duquel la 
lettre est payable. 

La doctrine et la jurisprudence ont eu à rechercher la 
véritable portée de l'article 110 sur la condition qui nous 
occupe. L'une et l'autre sont arrivées à ce résultat qu'en 
cette matière la loi n'a rien prescrit de sacramentel et 
d'impérieux. Il suffit que le porteur ne puisse se tromper 
pour que la régularité de la lettre de change soit incon- 
testable. Tel est notamment l'avis de M. Nouguier. Malgré 
l'omission du nomdu tiré, enseigne-t-il, la lettre de change 
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n'en serait pas moins complète si la désignation était tel- 
lement précise qu'il, était impossible que le porteur se 
trompât. 1 

70 . — D'autre part, la Cour de cassation a admis que 
dans l'application de l'article HO, les tribunaux devaient 
plutôt s'arrêter au fond des choses qu'aux expressions 
de l'acte. Elle décide en conséquence qu'il suffit qu'un 
tiers ait été désigné pour opérer le payement pour que le 
titre soit une véritable lettre de change, alors même que 
d'aojres indications sembleraient arriver à un résultat 
contraire. C'est dans ce sens qu'elle se prononçait, no- 
tamment dans un arrêt du 11 mai 1827. 

Dans l'espèce, la lettre de change était ainsi conçue : 

Boulogne, le B. P à telle époque je payerai 

sur cette lettre de change à l'ordre du sieur Dufour, la 
somme de. . . . valeur reçue comptant, quepatserez sans 
antre avis. A M. Dastre, à Saint-Gaudens. 

Cette lettre ayant été protestée, le souscripteur sou- 
tient qu'elle ne constitue qu'une simple promesse, et, 
comme il n'était pas commerçant, il décline la compé- 
tence consulaire. Mais cette exception est repoussée en 
première instance et en appel. 

L'arrêt, émané de la cour de Toulouse, admet que lors- 
qu'une traite contient remise de place en place; qu'elle 
est faite entre un tireur et un donneur de valeur, avec 
indication d'un tiré, elle est une vraie lettre de change ; 
qu'il importe peu que le tireur ait écrit je payerai; que 
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l'obligation personnelle qu'il s'est imposée de payer con- 
curremment avec le tiré ne fait rien perdre de son carac- 
tère à la lettre de change, qu'en supposant qu'elle ne fût 
pas l'effet de l'erreur, elle constituerait seulement l'in- 
tervention d'un second payeur, ce qui n'est pas prohibé 
parla loi. 

Cet arrêt, ayant été l'objet d'un pourvoi, fut maintenu 
par la Cour de cassation, et il était difficile qu'il ne le fut 
pas. 'Le caractère juridique de sa doctrine semble ne 
pouvoir être méconnu. 

71 . — II l'a été cependant par la cour de Montpellier 
jugeant, le 17 novembre 1843, qu'on ne peut considérer 
comme lettre de change un eiîet commençant par ces 
mots \je payerai, bien que terminé par ceux-ci : àMon- 
sieuruntel 

Nous n'ignorons pas qu'unlitige de la nature de celuisur 
lequel l'arrêt est intervenu se réduit le plus souvent eu 
une question de fait. Le titre a-t-il les caractères d'une 
lettre de change? L'opération constitue-t-elle ou non le 
contrat de change? Nous reconnaissons en conséquence 
que les magistrats chargés de résoudre la question ont un 
pouvoir d'appréciation nécessairement fort étendu. Ce- 
pendant ce pouvoir à des limites, et la Cour de Montpel- 
lier nous parait les avoir dépassées. 

Son arrêt attache une autorité exagérée à une expres- 
sion plus ou moins conciliable avec îles autres indications 
du titre, tandis qu'abstraction faite des unes et de l'autre, 
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c'était par lo fait lui-même que la Cour devait se pronon- 
cer. Ce qui justifie notre reproche, c'est le motif sur le- 
quel l'arrêt se fonde. 

Le titre était conçu de la manière suivante : Bëziers, 
le. . . Dans un an, à compter de ce jour, je payerai à 
M™ 0 do Saint-Maur ou à son ordre la somme de 8,400 fr., 
valeur reçue comptant de ladite dame, que passerez sans 
autre avis : Signé Gellarier. A MM. Cassanié et Cie, 
banquiers à Montpellier. 

Attendu, dit la Cour, que cet effet ne renferme pas les 
caractères de la lettre do change, puisqu'il n'y a point do 
tiré, les mots à MM. Cassanié et Cie. , banquiers, domi- 
ciliés à Montpellier, n'établissant nullement que l'effet à 
été tiré sur lesdits Cassanié, et n'indiquant'mêmcpas que 
c'est au domicile de ceux-ci que le payement doit être 
effectué. 1 

En fait, le nom de MM. Cassanié et Cie, sur le titre dont 
le payement était commercialement poursuivi, ne pou- 
vait avoir d'autre signification que celle que l'usage a 
attachée à une indication de ce genre. On n'indique jamais 
le tiré autrement que par la désignation de sesnom, qua- 
lité et domicile. Nous retrouvons ici cette triple circons- 
tance, on indiquait MM. Cassanié frères et Cie, banquiers 
à Montpellier. 

Contre l'induction tirée del'usage acquis et invariable, 
on objecte qu'ordinairement Tadressedutiréest précédée 
du mandat formel de payement; que ce mandat résulte 

1 J. D. P., 2, \Ui, 319. L'anétisie attribue cet arrêt à la Cour de 
Bordeaux. Nous croyons que c'est une erreur. 
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de ces mots, payez ou il vous plaira payer figurant en tète 
de la lettre de change. 

Nous répondons que la détermination de ce mandai 
n'est soumise à aucune forme, à aucune expression légale 
et sacramentelle, qu'elle peut résulter de l'intention des 
parties, de la rédaction du titre, de la nature de l'opé- 
ration . 

Dans l'espèce, on faisait remarquer que l'omission du 
mot payez était remplacée par un équivalent formel ; 
qu'ainsi ces expressions, que vous passerez sans autre 
avis de renfermaient le mandat exprès de payer, mandat 
qui ne pouvait s'adresser qu'à ceux qu'on allait immé- 
diatement désigner. 

L'existence d'un tiré était donc établie par l'ordre de 
payer formellement donné; par la désignation d'une 
tierce personne. Il est vrai que le mot je payerai créait 
une obligation personnelle au tireur, tout ce qui pouvait 
résulter du concours ne pourrait être que l'effet signalé 
par la Cour de Toulouse et par la Cour de cassation. 

D'ailleurs l'obligation personnelle existe même dans le 
cas d'un tiré régulièrement établi. Celui-ci n'est obligé de 
payer que s'il est débiteur du tireur ou que s'il reçoit de 
lui provision suffisante. Dire donc je payerai, c'est cons- 
tater un fait exact et positif qui^ est loin d'exclure le paye- 
ment par l'intermédiaire d'un tiers. 

Nous croyons donc que la Cour de Montpellier s'est 
trompée. Nous résumons les motifs de notre opinion dans 
les trois considérations suivantes : 

1° Dans la supposition d'un billet à ordre pur et sim- 
ple, la désignation de la maison Cassaniè et Cie est une 
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absurdité, qu'avait à faire celte maison dans la rédaction 
d'un billet qu'elle ne devait pas payer? 

2° Dans l'intention des parties, le donneur de valeur 
n'a pas entendu que le tireur payerait directement ; celui- 
ci ne pouvait avoir la pensée d'un pareil payement. La 
preuve, c'est que l'un acceptait et que l'autre donnait à 
un tiers désigné l'ordre formel d'opérer ce payement ; 

3° Enfin dans la nature de l'opération, le litre cons- 
tatait que la somme avait élé reçue à Béziers ; qu'elle de- 
vait être payée à Montpellier. Le contrat do change exis- 
tait donc, et son exécution ne pouvait donner lieu à un 
simple billet à ordre. Comment, en effet, admettre que le 
tireur se rendrait personnellement de Béziers, lieu de la 
création de l'effet, a Montpellier, lieu du payement. Pou- 
vait-on raisonnablement soutenir que le billet était paya- 
ble à Béziers même! Mais alors comment expliquer le 
nom de MM. Gassanié et Cie ? L'anomalie que nous si- 
gnalions tout à l'heure acquiert un bien plus haut degré 
d'absurdité. 

72. — L'erreur dans la désignation pourrait avoir des 
conséquences graves, entre autres, l'impossibilité de faire 
le protêt en temps utile. Nous pensons que dans ce cas 
le procès-verbal de 'perquisition de l'huissier conserve- 
rait le recours du porteur contre les endosseurs, et équi- 
vaudrait au protêt. Dans tous les cas, l'erreur étant exclu- 
sivement imputable au tireur, celui-ci serait sans contre- 
dit tenu d'indemniser le porteur du préjudice que celui- 
ci serait exposé à souffrir ; il serait tenu de le payer alors 
même qu'il prouverait que le tiré avait provision à l'é- 
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chéance. L'erreur dans la désignation équivaut au défaut 
de désignation, le porteur ne peut donc être puni de ce 
qu'il ne s'est pas adressé à celui qu'il ne connaissait 
pas. 

73. — Le tireur peut-il se désigner lui-même pour le 
payement de la lettre de change et réunir ainsi à sa qua- 
lité celle du tiré? Cette question, controversée sous l'em- 
pire de l'ordonnance, l'est encore aujourd'hui, sans trop 
de motifs pourtant. 

En fait, le contrat de change dans son origine, dans sa 
constitution, n'exige que le consentement de deux, par- 
ties : le donneur de valeur, le tireur; le concours d'un 
tiers ne se réalisant que pour et dans l'exécution n'a rien 
d'essentiel tant qu'il n'est pas question de Jcontraindre à 
cette exécution. Aux yeux du législateur de 1673, l'inter- 
vention du tiers était plutôt un privilège qu'une obligation , 

Nous comprenons donc que, sous l'empire de l'ordon- 
nance, Fuleman enseignât que le tireur pouvait fournir 
une lettre sur lui-même, payable dans une ville ou foire, 
où il irait lui-même pour la payer, qu'il pouvait donc 
être tireur et payeur. 

Ajoutons que, sous notre ancien droit, tout titre réali- 
sant le contrat de change était une lettre de change, 
quels qu'en fassent la teneur et le contexte. Aussi défi- 
nissait-il les lettres de change, remises de place en 
place. ' 

Les seules conditions qu'elles dussent réunir étaient 
1 Art. '2, lit. 12. Ordon. Je ]flT>. 
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d'exprimer le nom de ceux auxquels elles étaient paya- 
bles, l'époque du payement, le nom de celui qui en avait 
donné la valeur, la nature de cette valeur, si elle avait 
été fournie en deniers, marchandises ou antres effets. * 

La réunion de ces conditions imprimait au titre le 
caractère de lettre de change. Le silence gardé par la loi 
sur tout ce qui se référait au payement justifiait donc l'o- 
pinion de Fuleman sur le cumul des qualités de tireur et 
de payeur. 

C'est ce que la Cour de cassation a formellement jugé 
le 1" mai 1809. La Cour de Turin avait refusé de voir 
une lettre de change dans un effet tiré sur le tireur qui 
l'avait acccpléc. Son arrêt fut déféré à la Cour suprême 
comme violant l'ordonnance de 1673, sous l'empire de 
laquelle il avait été rendu. 

Après une savante et solennelle discussion, la. Cour de 
cassation se trouva partagée. Plus tard, elle annula l'arrêt. 
Après avoir constaté que la remise de place en place est 
certaine, et que la lettre de change est revêtue de toutes 
les formalités prescrites par l'article 1", titre 5 de l'or- 
donnance, la Cour suprême ajoute : 

« Considérant que la Gour d'appel, en réduisant néan- 
moins cet écrit à l'état de simple obligation civile, et en 
annulant par suite lejugcment du tribunal de commerce 
pour incompétence au profit du tireur, ne s'est fondée, 
essentiellement et en général, que sur ce que le tireur, 
tout en paraissant la diriger vers un tiers pour la payer, 
n'a, parle fait opposé par lui et reconnu constant, tiré 



' Ibid., art. 1, lit. v. 
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que sur lui-même personnellement, se constituant ainsi 
tireur et payeur; 

Considérant que l'arrêt n'a pu, par cet unique motif de 
l'incompatibilité absolue qui doit exister entre le payeur 
elle tireur, dépouiller le tribunal de commerce de sa ju- 
ridiction, sans ajouter aux dispositions de l'article!", 
titre r, et sans violer expressément l'article 2, litre xn 
de l'ordonnance. 1 

Il importait de bien préciser les motifs de la solution 
consacrée par la jurisprudence, pour la saine apprécia- 
tion de la question de savoir si cette solution est ou non 
juridique sous l'empire du Code de commerce. La-néga- 
tive devra être inévitablement admise, s'il est acquis que le 
Code a innové sur l'ancienne législation. 

Ce fait ne saurait être nié. Le législateur de 1 807 a pro- 
fondément modifié la lettre de change, obéissant on cela à 
des considérations que ses effets faisaient surgir. 

D'abord on reconnut que le 'titre exécutant le contrat 
de change, n'était pas par cela même une lettre de change. 
Sans doute l'opération par elle-même restait essentielle- 
ment commerciale, mais les parlics pouvaient se con- 
tenter de souscrire soit un billet à ordre, soit un billet à 
domicile. C'est ce qui est explicitement consacré par l'ar- 
ticle 637 du Code de commerce. 

Or, ces billets diffèrent essentiellement de la lettre de 
change, en ce qu'ils n'établissent pas la commercialité 
de l'acte à l'égard des non-commerçants. Sans doute le 
porteur pourra investir la juridiction consulaire et de- 



' Sirey, 1809, 1, 17S. 
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mander la contrainte par corps, mais il nepourra obtenir 
une condamnation qu'en justifiant que le billet a réelle- 
ment pour cause une opération de trafic, de change, 
banque ou courtage, à défaut le tribunal de commerce 
devra se déclarer incompétent si le billet ne porte point 
de signature de commerçants. 

La lettre de change établit contre toute personne la 
commercialité de l'opération pour laquelle elle a été 
créée. Elle entraîne donc contre tout signataire la com- 
pétence consulaire, la contrainte par corps ; elle confère 
au porteur tous les privilèges que la faveur due au com- 
merce a attachés à la création et à la transmission de celte 
véritable monnaie. 

L'ensemble de ces effets signalait la lettre de change à 
l'attention spéciale et particulière du législateur. Un acte 
compromettant la liberté individuelle parut devoir être 
soumis à des conditions rigoureuses. Cette pensée devint 
l'origine de notre article HO. 

Sans doute cet article n'a pas attaché la peine de nullité 
à l'omission d'une ou de plusieurs des formalités qu'il 
prescrit, mais cette nullité résulte do plein droit de ce 
que la lettre de change n'étant parfaite que par la réu- 
nion de toutes ces formalités, il serait impossible de la 
reconnaître dans l'acte n'offrant pas cette réunion. 

Or, l'article n'a pas seulement conservé les formalités 
anciennes, il en a introduit de nouvelles, notamment le 
concours d'une personne chargée du payement et son in- 
dication dans la lettre de change elle-même. 

En réalité, donc, la lettre de change n'existe que lors- 
qu'elle réunit un tireur, un porteur, un tiré. Lorsque les 
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qualités du premier et du dernier se confondent sur une 
même tête, il n'y a plus trois personnes comme l'exige la 
loi, dès-lors il ne saurait exister de lettres de change ré- 
gulières. 

On objecte que le concours de trois personnes ne se- 
rait rigoureusement nécessaire que si chacune d'elles 
avait dans l'opération" un intérêt égal. En réalité, cepen- 
dant, toutes ne contractent pas. Le tiré reste bien souvent 
étranger à la lettre, dès-lors on peut le supprimer. 

On ajoute : en admettant que le concours soit néces- 
saire, que trois noms doivent figurer dans la lettre, faut- 
il décider que le nom du tiré ne peut pas être le même 
que celui du tireur? Pourquoi la même personne ne 
remplirait-elle pas deux offices? Y en aura-t-il moins 
trois personnes morales distinctes? 

Le premier argument n'aurait pas d'autre résultat que 
d'effacer l'article 110. Certes, le législateur ne s'est pas 
dissimulé que le tiré resterait souvent étranger à l'opéra- 
tion. Cependant il n'a pas hésité à prescrire formelle- 
ment l'indication de son nom. En l'état de cette prescrip- 
tion, demander si on peut supprimer le tiré, c'est en réa- 
lité demander si on peut impunément violer la loi. 

D'ailleurs, le législateur, en ce qui concerne le tiré, n'a 
pas admis la possibilité de l'indication d'un nom en l'air. 
Il a, au contraire, raisonné dans l'hypothèse d'un tiré 
sérieux, ayant provision ou placé dans une position telle, 
par rapport au tireur, que son acceptation est en quel- 
que sorte forcée. 

Ce qui prouve cette intention de la loi, c'est le soin 
qu'elle prend d'autoriser le protêt faute d'acceptation 
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et d'en régler les effets. Ainsi celui qui a tiré au hasard 
pourra être obligé, avant l'échéance, ou de payer, ou de 
donner caution. Ce privilège du créancier, inhérent à la 
lettre de change, n'est-il pas uniquement attaché à l'exis- 
tence et à l'indication d'un tiré? Supprimer celui-ci, ce 
serait enlèvera la lettre de change un de ses caractères les 
plus essentiels. 

11 faut donc, de toute nécessité, un tiré. Cette conclu- 
sion acquise, est-il possible d'admettre que ce tiré puisse 
être le tireur lui-même ? 

L'économie générale de la loi repousse cette idée. L'ar- 
ticle 110 reçoit, des dispositions suivantes, cette significa- 
tion forcée, à savoir , que le tiré, dont il exige l'indica- 
tion, doit être distinct de la personne du tireur, avec le 
quel il ne peut jamais se confondre. 

Que le législateur ait voulu soumettre toute lettre de 
change à l'acceptation, c'est ce qui résulte des articles 
11 8 et suivants. Cette acceptation n'a pas d'autre objet 
que d'ajouter un nouveau débiteur à celui qui existe 
déjà et d'augmenter les garanties du créancier. Supposez 
que le tireur soit en même temps le tiré, son acceptation 
ne sera qu'une vaine, qu'une inutile formalité. Il n'hé- 
sitera jamais à la donner, puisqu'après il n'aura pas d'au- 
tre obligation que celle qui lui incombait avant. 

La loi, cependant, a prévu la possibilité d'un refus. 
Elle a donc entendu s'occuper d'un tiré libre de tout en- 
gagement jusqu'à son acceptation, et consèquemment dis- 
tinct de la personne du tireur. 

Le tiré n'est obligé d'accepter ou de payer que lors- 
qu'il a provision. Cette provision, c'est le tireur qui doit 
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la faire, aux termesde l'article 115. L'article 116 ajoute : 
il y a provision si, à l'échéance 'de la lettre de change, 
celui sur qui elle est fournie est redevable au tireur d'une 
somme au moins égale au montant de la lettre de change. 
Peut-on plus énergiquement proclamer la nécessité de 
deux personnes distinctes? Non, d'après Pothier et Mer- 
lin, se fondant sur ces considérations pour établir que, 
même sous l'empire de l'ordonnance, la même personne 
ne pouvait être tireur et tiré. A plus forte raison faut-il 
le décider ainsi depuis la promulgation de notre article 
110.' 

L'opinion contraire,- soutenue par MM. Horson et 
Persil fils, s'étaie de trois arrêts, au nombre desquels figure 
celui rendu par la Cour de cassation, le 1 or mai 1809, 
que nous citions tout à l'heure. Cet arrêt, rendu sous l'em- 
pire de l'ordonnance, ne peut avoir aucune autorité sous 
l'empire du Code. 

Restent deux autres arrêts rendus : le premier, par la 
Cour de Nîmes, le 22 juin 1 829, etle second par la Cour 
de Toulouse, le3 décembre suivant. Les faits constituant 
l'espèce sur laquelle l'un et l'autre ont été rendus les 
laissent en quelque sorte sans influence sur notre ques- 
tion. 

Devant la Cour de Nîmes comme devant celle de Tou- 
louse, le tireur d'une lettre de change poursuivi en paye- 
ment soutenait l'incompétence du tribunal de commerce. 
Il excipait : 1° de ce qu'il n'était pas négociant; 2" de ce 

1 Pardessus, Droit corn., a" 335. Favard, V Lettre de change. 
Nouguier, loin. 1 pag. 8S0, n°4. 
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que la lettre de change, étant tirée sur lui-même, ne cons- 
tituait qu'une simple obligation civile. 

Ces objections étaient repoussées par cette considéra- 
tion que l'argent reçu dans un lieu devait être remboursé 
dans un autre ; que dès-lors l'opération ayant une cause 
commerciale, le tribunal de commerce avait été légale- 
ment investi. 

Cette défense rendait inutile l'examen du caractère du 
litre, et c'est elle surtout qui va être consacrée par les ar- 
rêts. 

« Attendu , dit celui de la Cour de Nîmes , que le ca- 
ractère constitutif du contrat de change est la remise d'un 
lieu sur un autre ; que dan» l'espèce, Lapierre ayant reçu 
à Carpenlras les fonds des lettres de change par lui Urées 
sur Avignon, le contrat intervenu porte les caractères 
constitutifs du contrat de change. n 

C'en était assez pour faire repousser l'exception d'in- 
compétence. Mais la Cour croit devoir examiner le titre, 
et dans cet examen elle considère que les lettres de change 
ne perdent pas leur caractère parce que le tireur et le tiré 
sont une seule et même personne, ce que d'ailleurs l'ar- 
ticle 110 n'a pas pour objet d'empêcher. Cette opinion, 
la Cour l'aurait-elle consacrée si le caractère commercial 
ne fût résulté que de la lettre de change prétendue? Il est 
permis d'en douter. 

Cet examen accessoire, la Cpur de Toulouse ne le fait 
même pas. «Attendu, porte seulement son arrêt, que tout 
acte, portant engagement de compter ou faire compter en 
un certain lieu une somme qu'on reçoit dans un autre 
lieu, est une lettre de change ; attendu que l'acte, objet 
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du litige actuel, contientcetengagement; que conséquem- 
ment le tribunal de commerce était compétent. » 

Evidemment le sens de l'arrêt n'est nullement obscurci 
par les termes impropres de sa rédaction. Ce que la Cour 
a voulu dire, c'est que, quel que soit le titre qui la cons- 
tate, une opération de change est essentiellement com- 
merciale ; qu'on ne saurait dès-lors légalement se soustraire 
à la juridiction consulaire. 

Ce résultat infaillible, alors même que le titre ne serait 
qu'une simple promesse, enlève aux arrêts de Nîmes et 
de Toulouse toute autorité comme précédents sur la ques- 
tion qui nous occupe ; ni l'un ni l'autre n'a eu à la tran- 
cher. 

Nous nous trompons , la Cour de Toulouse avait été 
appelée à le faire dans une autre circonstance, el la solu- 
tion qu'elle avait consacrée est diamétralement opposée à 
celle enseignée par MM. Horson et Persil fils. Nous ne 
pouvons mieux résumer notre discussion qu'en transcri- 
vant les motifs de cet arrêt, rendu le 22 juillet 1 825. 

« Attendu que si avant la promulgation du Code de 
commerce , les lettres de change tirées sur soi-même 
étaient reconnues valables, c'est parce que l'article \ , ti- 
trev de l'ordonnance de 1673 n'avait pas compris dans le 
nombre des conditions nécessaires à une lettre de change 
le concours de trois personnes; que plusieurs auteurs 
s'étaient élevés contre cette législation, et que divers par- 
lements avaient même annulé des lettres de change tirées 
sur le souscripteur lui-même , comme ne présentant pas 
le nombre des personnes essentielles à ce genre d'obli- 
gations ; 

7 
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» Attendu que le Code de commerce, article 1 10, en 
copiant presque textuellement l'article 1 , titre v de l'or- 
donnance, y a ajouté que la lettre, de change contiendrait 
le nom de celui qui doit la payer, et que par là le légis- 
lateur a exigé le concours de trois personnes et proscrit 
les lettres de change sur soi-même ; 

« Attendu que le caractère principal qui distingue le 
billet à domicile de la lettre de change consiste en ce que 
deux personnes interviennent dans le premier, et que le 
souscripteur s'oblige à faire lui-même le payement, tandis 
que dans la lettre de change le tireur indique une tierce 
personne pour acquitter sou obligation ; que dans les let- 
tres de change tirées sur soi-même , le souscripteur fai- 
rait lui-même le payement, et qu'ainsi elle ne serait qu'un 
simple billet à domicile, revêtu des apparences d'une let- 
tre de change ; 

» Attendu que si le tireur et le tiré étaient une seule et 
même personne, l'acceptation deviendrait impossible, et 
que cependant, par l'importance que la loi a attachée à 
cette formalité et les effets qui en résultent, l'acceptation 
est une des conditions essentielles de la lettre de change. 

« Attendu que les articles 1 1 5 et 1 1 6 du Code de com- 
merce, en exigeant que la provision soit toujours faite par 
le tireur, et en déclarant qu'il y a provision dans les 
mains du tiré toutes les fois qu'il est redevable d'une 
somme au moins égale au montant de la lettre de change, 
prouvent que la loi a entendu que le tireur et le tiré ne 
seraient pas une même personne ; qu'ils seraient, au con- 
traire, deux individus distincts. » 
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74. — La prohibition de tirer sur soi-même doit être 
renfermée dans de justes limites. Cette prohibition n'a 
qu'un objet : empêcher que le tireur ne prenne à sa charge 
matérielle et personnelle l'obligation de -payer. Elle ne 
peut donc sortir à effet toutes les fois que cette obligation 
est en fait confiée à un tiers, quelle que soit d'ailleurs sa 
position à l'égard du tireur. 

Ainsi, tirer snr son commissionnaire, ce n'est pas tirer 
sur soi-même. La lettre de change ayant pour objet prin- 
cipal de prévenir la nécessité défaire voyager l'argent, est 
la voie la plus naturelle que le mandant puisse employer 
pour encaisser les fonds que son commissionnaire a ou 
aura pour son compte au moment de l'échéance de la 
lettre. 

Il y aplus, en commerce, la même personne peut avoir 
divers établissements dans des localités différentes. Cha- 
cun de ces établissements a son individualité propre, cons- 
titue, commercialement parlant, un être particulier et 
distinct. Conséquemment la maison d'Aix tirant sur celle 
de Lyon, de Paris, de Marseille, et réciproquement, crée, 
de véritables lettres de change dont la régularité ne sau- 
rait être mise en doute sous le préteste de cumul des qua- 
lités de tireur et de tiré. 

75. — M. Pardessus adopte sans difficulté cette doc- 
trine et trouve une pareille opération parfaitement légale, 
mais il refuse ce caractère à la négociation ayant pour 
objet de la part du tireur de fournir sur sa femme ou sur 
son commis. A notre avis rien ne justifie cette solution. 
La femme libre de contracter, le commis surtout, a une 
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individualité distincte de celle de son mari ou de son pa- 
tron; leur solvabilité propre peut être parfaitement établie, 
l'une et l'autre sont donc dans le cas de cautionnerla lettre 
de change en l'acceptant. 

Au reste, en pareille matière, le fait influera sur le 
droit. Il est possible que le mari , que le patron, voulant 
payer àson domicile et prévoyant qu'il en sera absenta 
l'époque de l'échéance , commette le soin de payer à sa 
femme, àson commis qu'il laisse à la tête de ses affaires. 
La réalisation de celte éventualité pourrait bien motiver 
l'application spéciale de l'avis de M. Pardessus, mais éri- 
ger cette opinion en principe absolu, c'est émettre une 
théorie qui n'a aucun fondement légal ou juridique. 

A plus forte raison devrait-on repousser cette opinion, 
si le commis sur lequel la lettre de change est tirée était 
à la tête d'une maison située dans une localité autre que 
celle que le patron exploite. C'est ce qu'avec beaucoup 
de raison a jugé la Cour de Rouen, par arrêt du 20 août 
4845.' 

76. — L'irrégularité fondée sur le cumul des qualités 
de tireur et de tiré étant un vice apparent, peut être op* 
posée au tiers porteur. Il en serait autrement de l'irré- 
gularité fondée sur ce que le tiré serait la femme ou le 
commis du tireur. Le tiers a pu ignorer cette circons 
tance si la qualité de l'un ou de l'autre n'est pas énoncée 
dans l'acte même ; on ne pourrait donc, dans l'applica- 
tion de l'opinion de M. Pardessus, atteindre ce tiers qu'en 
prouvant qu'il n'est pas de bonne foi. 

' J. D. P. , 1W6, «9. 
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Cette preuve peut-elle être faite par le tireur? M. Par- 
dessus résout négativement la question. Il soutient lanon- 
recevabilitè absolue, et dans tous les cas, d'une pareille 
prétention. 

Cette opinion est fondée sur la participation du tireur 
à la fraude qu'il signale ; elle est sans contredit conforme 
au principe général du droit; l' est-elle également au droit 
spécial? Nous ne pouvons l'admettre. 

Quant à nous, nous distinguons entre le tireur com- 
merçant et celui qui ne l'est pas. Quel intérêt aurait le 
premier à exciper de l'irrégularité de la lettre de change? 
Cette irrégularité admise , il n'en serait pas moins justi- 
ciable des tribunaux de commerce et contraignable par 
corps. Le défaut d'intérêt devrait donc le faire déclarer 
non-recevable à prouver le vice de la lettre de change : 
Frustra probatur qwd probatum non relevât. 

Admettez, au contraire, que le tireur n'est pas com- 
merçant, qu'il ne s'agit pas pour lui d'une opération de 
trafic, de change, de banque ou de courtage, la compé- 
tence consulaire, la contrainte par corps résultent exclu- 
sivement de la forme de l'obligation. Détruire' celle-ci, 
c'est anéantir celles-là. L'intérêt du tireur à obtenir ce 
résultat est incontestable. 

L'existence de cet intérêt ainsi établie, ajoutons que le 
tireur n'apu indirectement renoncer à s'en prévaloir, car 
il n'aurait pu le faire directement. Cette renonciation 
équivaudrait à la soumission volontaire à la contrainte 
par corps hors les cas voulus par la loi. Elle blesserait une 
loi impéralive, et cette loi étant d'ordre public, la fraude 
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personnelle du débiteur ne l'empêcherait pas d'en invo- 
quer le bénéfice. 

Concluons donc que le tireur est toujours recevable à 
prouver l'irrégularité dont il se plaint et à échapper par 
ce moyen à la compétence commerciale et à la contrainte 
par corps, mais dans le cas seulement où l'une et l'autre 
ne résultent ni delà qualité de commerçant, ni de la na- 
ture de l'opération. 

77. — Cinquième condition. — La lettre de change 
doit énoncer l'époque du payement et le lieu où il doit 
s'effectuer. 

Les motifs sur lesquels la quatrième condition se fonde 
exigeaient la consécration de la cinquième. Ce n'est pas 
tout, en effet, d'avoir indiqué celui qui doit payer, il faut 
encore et surtout exprimer le moment où ce payement 
pourra être requis et le lieu où il devra s'effectuer. 

L'époque de l'exigibilité est exigée dans et pour toutes 
les obligations. Son utilité en matière ordinaire n'est et 
ne peut être méconnue et contestée, à plus forte raison 
cette utilité se décèle-t-elle dans la lettre de change. 
Pour celle-ci, tout est de rigueur, il faut agir, en quelque 
sorte, à jour et heure fixes, sous peine de perdre les seules 
garanties réelles de payement. 

La détermination de l'échéance est donc essentielle; 
son omission enlève au titre le caractère de la lettre de 
change. 11 devient une simple promesse, une obligation 
ordinaire dont le payement est désormais réglé par la jus- 
tice. C'est précisément l'obligation de solliciter ce règle- 
ment qui annuité ia lettre de change par son incompali- 
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bilité avec les devoirs et les droits naissant de celle-ci. 
Donc, à toutes les époques, on a admis qu'il ne peut être 
suppléé à l'indication ; que son omission enlève au titre 
le caractère de lettre de change. ' 

78. — L'époque du payement doit donc être formel- 
lement indiquée; elle doit être précise et certaine. La 
soumettre à un événement conditionnel ou incertain, ce 
serait méconnaître l'intention de la loi et se soustraire à 
ses prescriptions. La lettre de change serait irrégulière , 
comme dans l'hypothèse d'une omission absolue. La ju- 
risprudence est unanime à cet égard. 
. Ainsi, la Cour de Paris a jugé, le 2 février 1830, que 
l'obligation souscrite sous la forme d'une lettre de change 
n'a pas le caractère de celle-ci, si le tireur se réserve la 
faculté de renouveler ou bien de payer à l'échéance. 

Déjà, et le 29 avril 1 829, la même Cour avait décidé 
que l'époque du payement d'un billet à ordre n'est pas 
suffisamment indiquée par ces mots : Je payerai toute- 
fois et quand. Ces expressions ne pouvant être considé- 
rées comme équivalentes de : Je payerai à volonté ou 
à présentation. 

La Cour de Toulouse, investie de la question de savoir 
si une lettre de change stipulée payable après le décès 
d'un individu était régulière et valable , s'est prononcée 
pour la négative, par arrêt du 6 janvier 1837. Cette so- 
lution se fonde sur ce que l'indication précise de l'époque 
du payement est de l'essence de la lettre de change; que 
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le décès d'un individu étant nécessairement incertain el 
indéterminé, son indication n'est conforme ni au texte, 
nia l'esprit de la loi.' 

Enfin la Cour de Riom a jugé, le juin 1846, que 
l'échéance d'une lettre de change ne saurait être subor- 
donnée à une condition suspensive, à celle, par exemple, 
que le montant en sera exigible un an après l'admission 
encore incertaine et indéterminée d'un remplaçant à l'ar- 
mée.* 

Ces précédents étaient utiles à évoquer. Ils ont le mé- 
rite de préciser le sens el la portée de l'article HO. L'é- 
poque du payement doit être pure, simple, déterminée. 
Le payement lui-même doit forcément s'y réaliser. Toute 
autre stipulation équivaut à l'omission et en produit les 
effets. 

79. — Nous venons de voir qu'il ne peut être suppléé 
à celle-ci, même par décision judiciaire. Peut-elle être ré- 
parée? 

Un arrêt de Paris, du H mai 1 829 , se prononce pour 
l'affirmative, il consacre, en effet, que l'indication, faite 
par le tiré au moment de son acceptation, de l'époque où 
il payerait, était un complément régulier de la lettre de 
change. 

Cette conséquence nous parait difficile à admettre. 
Comment enlever le bénéfice de l'irrégularité de la lettre 
de change à ceux auxquels ce bénéfice est acquis. Com- 

<J. D.P.,% 1837. 415. 
"Ibid.,% 18*8,003. 
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ment, par exemple, lorsque le tireur n'est pas commer- 
çant , et n'a pas fait une opération de trafic, change , 
banque ou courtage, reconnaître au tiré le droit de le 
soumettre à une contraiole par corps à laquelle il n'était 
pas soumis avant l'acceptation ? 

Cet effet seul nous paraîtrait devoir entraîner le rejet 
de la doctrine de l'arrêt. Nous nous prononcerions donc 
dans le sens contraire. Nous ajoutons que, dans tous les 
cas, si le tiré peut compléter la lettre de change, l'effet de 
ce complément ne devrait et ne pourrait régir que l'ave- 
nir ; qu'ainsi le tireur, les donneurs d'aval, les endosseurs 
même, dontla signature serait antérieureàracceptation, 
seraient recevables et fondés à exciper do l'irrégularité de 
la lettre de change au moment de leur adhésion. 

80. — Avec l'époque du payement la loi exige l'indi- 
cation du lieu où il doit se faire. Cette dernière indication 
n'a pas l'importance de la première. Elle n'est réellement 
indispensable que dans le cas où le payement doit être 
fait ailleurs qu'au domicile du tiré. 

A défaut d'indication contraire, c'est à ce domicile que 
le payement est censé devoir être effectué. C'est donc là 
que le porteur doit faire présenter la lettre de change et 
requérir soit l'acceptation, soit le payement, c'est là seu- 
lement que le protêt peut être régulièrement dressé. 

Cette règle ne reçoit d'autre exception que celle qui 
s'induit de l'article 123. Des circonstances plus ou moins 
fortuites peuvent mettre le tiré dans l'impossibilité de 
payer au lieu indiqué dans la lettre de change, il peut et 
doit dans ce cas, en acceptant celle-ci, indiquer le lieu où 
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il effectuera le payement. C'est au domicile ainsi désigné 
que se ferait la présentation, le payement et au besoin le 
protêt. 

81 . — Sixième condition. — La lettre de change doit 
énoncer la valeur fournie en espèces, en marchandises, 
en compte on de tonte autre manière. 

Les effets spéciaux, les privilèges qu'on a de tout 
temps reconnu à la lettre de change exigeaient qu'on 
veillât scrupuleusement a la sincérité et à la certitude de 
l'opération qui en faisait l'objet. L'une et l'autre tiennent 
évidemment à la délivrance effective d'une valeur en con- 
tre-échange de laquelle est livrée la lettre de change ; si le 
preneur ne donne qu'un objet insusceptible de devenir 
la matière du contrat de change, il n'y aurait plus qu'un 
prêt qu'on déguiserait sous la forme d'une lettre de 
change, soit pour autoriser la perception d'un intérêt 
plus élevé, soit pour soumettre le débiteur à la contrainte 
par corps. 

De là l'exigence de l'indication de la valeur fournie 
et la nécessité d'en constater la nature. Cette double 
obligation ne date cependant que de l'ordonnance de 
1673, qui la première prescrivit d'exprimer si la valeur 
fournie était en argent, en marchandises ou autres effets. 
« C'est un droit nouveau, dit Pothier, établi pour empê- 
cher les fraudes des banqueroutiers qui, ayant des lettres 
de change qui portaient simplement valeur reçue, et dont 
ils n'avaient fourni d'autre valeur que leurs billets, pas- 
saient des ordres, la veille de leur banqueroute, à des 
personnes supposées pour les recevoir sous leur nom, et 
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faisaient perdre la valeur à ceux qui leur avaient fourni 
ces lettres de change. 1 » 

Ce qu'il faut induire du passage de Pothier, c'est que, 
jusqu'à l'ordonnance l'expression valeur reçue suffisait 
pour assurer la régularité de la lettre de change. Mais, du 
jour de sa promulgation, il n'en fut plus ainsi ; à la men- 
tion de la réception de la valeur, il fallut ajouter sa déter- 
mination, si elle consistait en argent, en marchandises 
ou tous autres effets. A défaut de cette détermination, la 
lettre de change portant valeur reçue dégénérait en,sîm- 
ple promesse. 

82- — L'article 110a consacré le système de l'ordon- 
nance en comblant une lacune que la pratique commer- 
ciale n'avait pas tardé de signaler. 

On remarquera, en effet, que l'ordonnance avait gardé 
le silence sur l'expression valeur en compte. Mais la créa- 
lion de lettres de change pour l'exploitation d'un crédit 
mutuel était une opération trop naturelle pour qu'elle 
ne prit pas sa place dans le commerce. Aussi cette origine 
de la lettre de change ne tarda pas à être admise et con- 
sacrée par l'usage, malgré le silence de l'ordonnance. 
Jousse qui nousl'apprend fait remarquer que l'expression 
valeur en compte équivaut à celle de valeur reçue comp- 
tant, puisque la valeur se trouve fournie par compensa- 
tion, laquelle est un véritable payement. ' 

Il semblait donc que rien ne devait s'opposer à ce que 

1 Traité ila change, ii» 34. 
' Sur ravi. I. Hlv. 
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l'article 110 fil une disposition législative de cette con- 
quête de l'expérience. Cependant, dans la discussion que 
cet article subit au conseil d'Etat, l'expression valeur en 
compte Tut attaquée, on proposait de n'admettre que 
celle de valeur reçue comptant ou valeur en marchan- 
dises. La facilite d'employer la première, disait-on, en- 
couragerait lafraude. 

Cette proposition Tôt même adoptée, mais il paraît 
qu'on y renonça plus tard, puisque l'expression valeur 
en compte se trouve comprise dans la disposition de 
l'article MO. Ajoutons que c'est évidemment ce qu'on 
pouvait faire de mieux. Indépendamment des facilités 
qu'une valeur de ce genre offre au commerce, sa légalité 
ne siurait sérieusement être querellée. Nous avons déjà 
vu que la lettre de change n'exige pas le versement actuel 
de la somme pour laquelle elle est tirée ; qu'elle peut être 
tirée sur la promesse du preneur d'en payer plus tard la 
valeur, même postérieurement à l'échéance indiquée 
pour la lettre elle-même. Or, tirer une lettre valeur en 
compte, c'est faire crédit au preneur, c'est se contenter 
de son engagement de se libérer plus tard, c'est en con- 
séquence faire une opération régulière etlégale. Ajoutons 
que bien souvent la création de la lettre ne sera qu'un 
moyen d'acquitter une dette établie par le compte lui- 
même. 

Que la fraude puisse abuser de ces expressions, c'est là 
une malheureuse éventualité. Mais où en serions-nous, 
s'il ne fallait admettre que les dispositions dont il lui se- 
rait impossible d'abuser? D'ailleurs celle crainte est exa- 
gérée, car dans l'hypothèse la sincérité de l'opération peut 



TIT. VIII. — ART. 110 ET 111. 109 

dépendre de la représentation dn compte dont on pour- 
rait d'autant moins contester l'existence, qu'on l'aurait 
constatée dans le titre lui-môme. 

83. — Quel est le sens réel et la véritable portée de 
cette expression valeur en compte ? 

M. Locré les détermine par l'exemple suivant : Un 
particulier se trouve créancier d'un autre de la somme 
de 2,000 fr. Il a besoin de 1 ,000 fr. à Lyon, où ni l'un 
ni l'autre ne résident, son débiteur, qui a des fonds entre 
les mains d'un correspondant de cette ville, tire sur ce 
correspondant une lettre de change de 1 ,000 fr. au pro- 
fit de son créancier et la porte en déduction de 2,000 fr. 
qu'il lui doit. 1 

C'est làune manière de tirer valeur en compte, mais elle 
n'est ni l'unique, ni la principale. En effet, il ne faudrait 
pas prendre trop à la lettre la doctrine de Jousse, quali- 
fiant ce mode de procéder de payement par compensa- 
lion, ni exiger qu'au moment de la création de la lettre le 
tireur fût débiteur avéré du preneur. La question de sa- 
voir lequel des deux sera créancier ou débiteur est né- 
cessairement suspendue jusqu'à règlement du compte 
dont les lettres de change deviennent des éléments 
essentiels. 

En fait comme en droit, il importe peu que le tireur 
soit débiteur. Fût-il créancier, que la régularité de l'opé- 
ration ne pourrait être mise en doute. L'unique diffé- 
rence en résultant, c'est que dans le premier cas le tirenr 

1 Etprit du Code de commerce, art. H0, noie 5. 
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agirait en son acquit, que dans le second il tirerait à dé- 
couvert et par extension du crédit qu'il a déjà accordé. 

On peut donc valablement tirer valeur en compte 
toutes les fois que des relations d'affaires existent entre 
le tireur et le preneur. L'existence préalable d'un compte 
ouvert n'est pas même nécessaire. Dans cette hypothèse, 
son ouverture sera déterminée par la création des lettres 
qui en seront le premier article. 

84. — Du tireur au preneur le sort de ces lettres de 
change se trouve subordonné à celui du compte, ou 
plutôt elles se fondent dans celui-ci et déterminent la 
balance réglant la position respective. Entre eux il n'y a 
plus telle ou telle créance, leur droit se résume dans le 
payement du reliquat. 

Mais il en est tout autrement du tiers porteur, celui- 
ci a le droit de se faire payer à l'échéance par le tireur, 
alors même que le compte n'eût pas été réglé, ou, s'il l'a 
été, que le reliquat le constituât créancier du preneur. 

85. — H était à peu près impossible que le législateur 
énumérât une à une toutes les manières dont la valeur 
peut avoir été reçue ou donnée. Il s'est donc contenté 
d'en exiger la mention, de quelque manière qu'elle ail été 
faite. C'est ce qui résulte des termes généraux de l'ar- 
ticle 110. 

Cette exigence de la loi a pour objet do s'assurer d'a- 
bord de l'existence d'une valeur quelconque, de vérifier 
ensuite si cette valeur pouvait amener la création d'une 
lettrede change. Celle-ci ne peut exister que comme con- 
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sommant le contrat de change . En conséquence, si la valeur 
exprimée ne pouvait (aire l'objet de celui-ci, on aura 
beau rédiger une lettre de change, on n'aura qu'âne sim- 
ple promesse. 

86. — Quelles sont les valeurs susceptibles de faire 
l'objet d'un contrat de change? Nos recueils de jurispru- 
dence rapportent de nombreux arrêts intervenus sur cette 
question. Ainsi il a été jugé que la lettre de change est 
régulièrement causée valeur en fermages, en immeubles, 
en prêt hypothécaire, en billets, en telle créance. La 
Cour de Pau a même été plus loin, elle a validé une lettre 
de change causée valeur en radiation d'hypothèque, alors 
qu'au lieu d'être payée dans la ville où la radiation a été 
consentie et d'où la lettre de change est tirée, la valeur 
est indiquée payable dans une autre localité. 1 

Il est évident qu'un payement de salaires, qu'une ré- 
compenses pour des services rendus ne pourraient faire 
l'objet d'une lettre de change. Celle dont la valeur serait 
ainsi exprimée dégénérerait donc en simple promesse. 
Des services ou une location d'industrie ne peuvent 
jamais autoriser le contrat de change. 

La Cour de Rouen a jugé, le 5 novembre 1 825, qu'il 
devait en être de même de la lettre de change causée va- 
leur en acquittement d'un prêt précédemment contracté. 

Ainsi, il ne faut pas toujours une cause commerciale a 
la lettre de change, mais son caractère résultant principa- 
lement du contrat de change qu'elle exécute et constate, 

1 il novembre 1834. 
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il est indispensable que la valeur, quelle qu'elle fût dans 
l'origine, ait donné naissance au contrat. 

La Cour d'Aix a fait une saine application de ce prin- 
cipe en jugeant, le 5 novembre 1830, qu'une lettre de 
change n'ayant pour cause que le prix d'un remplace- 
ment militaire ne devait être acceptée que comme une 
sjmple promesse. 

87. — M. Nouguier, citant cet arrêt, l'accompagne de 
la note suivante : cet arrêt est contraire aux principes 
élémentaires en matière de lettres de change. Ces actes 
sont toujours considérés en eux-mêmes, et indépendam- 
ment de leur cause, comme des actes commerciaux. ' 

Si quelque chose blesse les premières notions de la 
matière, c'est uniquement l'observation échappée à 
M. Nouguier. Sans doute les lettres de change sont par 
elles-mêmes des actes commerciaux, mais il faut pour 
cela qu'elles soient d'abord de vraies lettrés de change. 
Or, elles ne revêtent ce caractère que si elles ne renfer- 
ment aucune supposition, que si elles contiennent no- 
tamment remise de place en place. 

Dans l'hypothèse jugée par la Cour d'Aix, la lettre de 
change était parfaite en la forme, mais il était allégué par 
le souscripteur que non-seulement il n'y avait pas en 
réalité remise de place en place, mais encore qu'il était 
Impossible qu'elle existât. L'unique valeur qui m'ait été 
comptée, disait-il, c'est un remplaçant qu'on s'est obligé 
de me fournir, qu'on m'a fourni plus tard. Comment 

1 T. I, secl. 7. Appendice, n" 32, pag. 99. 



rattacher l'existence d'un contrat de change, à cette 
valeur? 

La. Cour d'Aix avait donc a. se prononcer sur cette ex- 
ception, à en vérifier l'existence en fait, la portée en 
droit. L'arrêt indique quel fut le résultat de cet examen. 

« Attendu qu'il n'est point dénié que les sommes- qui 
forment le montant des lettres de change souscrites par 
Sauvas en faveur de Roure frères, ne soient le prix du 
remplacement, dont i! a été convenu qu'il se libérerait 
à des termes déterminés ; 

« Que la partie de l'accord qui consistait à obtenir un 
titre à ce payement en des lettres de change n'était 
qu'un moyen indirect d'arriver à la contrainte par corps 
dans une obligation purement civile, Tepoussé par l'arti- 
cle 2003 du Code Napoléon; 

« Qu'ainsi les lettres de change dont s'agit ne sauraient 
être considérées que comme de simples promesses. » 

Nous le répétons, la légalité de cette décision ne sau- 
rait faire un doute ; il ne pourrait en être autrement que 
si, en matière de lettres de change, les tribunaux étaient 
obligés de s'en tenir à l'apparence du titre, sans être au- 
torisés à examiner au fond le véritable caractère de l'o- 
pération. 

88. — Les lettres de change sont donc susceptibles de 
dégénérer, faute d'une valeur suffisante et de nature à les 
motiver. Le même résultat peut être acquis par l'absence 
ou par un vice d'expression. 

Nous venons de voir que, depuis l'ordonnance, les mots 
valeur repue ne remplissent pas le vœu de la loi. On a 
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admis en doctrine et en jurisprudence qu'il doit en être 
de même des expressions : 

Valeur entendue; 

Valeur en rencontre d'affaires ; 

Valeur en contractant ; 

Valeur prêtée pour mon besoin ; 

Valeur en moi-même. 

Cependant celte dernière expression est inévitable lors- 
que la lettre de change est à l'drdre propre du tireur. 
Dans cette hypothèse, en effet, la valeur est essentielle- 
ment fictive, et comment l'énoncer autrement? 

Mais une pareille lettre de change n'acquiert son véri- 
table caractère que par sa négociation. L'endossement 
amène le concours des individualités exigées par la loi, et 
offre le preneur donneur de valeur. C'est alors moins le 
corps de la lettre de change que les termes do l'endosse- 
ment qu'il faut consulter. Si celui-ci énonce régulière- 
ment la valeur fournie, la lettre de change est parfaite. 
Elle serait au contraire irrégulière si l'endossement gar- 
dait le silence sur la valeur ou l'énonçait seulement va- 
leur en moi-même. 

89. — Nous trouvons un remarquable exemple d'in- 
suffisance dans l'expression de la valeur, dans une es- 
pèce jugée par la Cour de Bruxelles, le 26 décembre 
1816. 

On poursuivait judiciairement le payement d'une lettre 
de change ainsi conçue : payez à M. tel ou à son ordre la 
somme de que vous avez reçue en espèces. Le défen- 
deur soutenait l'incompétence du tribunal consulaire, à 
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cause de l'irrégularité de la lettre de change. Sa rédac- 
tion, disait-il, prouve bien que le tiré avait provision, 
mais elle n'indique pas même que le tireur ait reçu une 
valeur quelconque. Comment, dès-lors, admettre l'exis- 
tence du contrat de change ï 

Ce système est consacré par les motifs suivants : At- . 
tendu que renonciation de la valeur, qui avait été anté- 
rieurement reçue par le tiré, ne remplit aucunement le 
vœu do la loi, puisque cette énonciation n'indique autre 
chose, sinon que celte personne est débitrice du tireur 
qui lui donne mandat de payer; qu'elle n'exprime par 
elle-même aucun contrat de change, ni remise de place 
en place ; qu'il est évident que lorsque le Code a exigé 
l'expression de la valeur fournie, il a entendu la valeur 
fournie par le porteur d'ordre au tireur, pour être remise 
audit porteur dans une autre place, ce qui caractérise vé- 
ritablement l'opération de change. 

90. — Quel est l'effet de l'inexécution de la sixième 
condition de l'article 1 1 0 ? 

Pour résoudre rationnellement cette question, il cou- 
vrent de distinguer entre la lettre de change en la forme, 
et l'obligation en elle-même. L'article 1 1 0 ne se préoc- 
cupe nullement de celle-ci. Elle ne cesse donc pas d'obéir 
aux principes du droit commun. Cette distinction est 
essentielle, seule elle dissipe la contusion apparente 
qu'on serait tenté de relever dans la jurisprudence. 

L'article 110 s'occupe donc uniquement de la forme, 
de la perfection de la lettre de change. On peut y contre- 
venir : 1° par le défaut d'indication ou de réception de la 
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valeur; 2" par renonciation d'une fausse cause; 3° par 
l'expression d'une valeur insuffisante. 

91 . — \" Absence absolue de ment ion de la réception 
ou d'indication de la nature de la valeur. — La lettre 
de change ne saurait valablement exister. Le titre produit 
comme tel est nul et de nulle valeur, en ce sens qu'il dé- 
génère en simple promesse que le tribunal de commerce 
ne saurait apprécier compétemmenl, à moins qu'il ne s'a- 
gisse au fond d'une opération commerciale, ou que les 
signataires soient commerçants. 

La nullité du titre n'a donc de l'influence que relati- 
vement à la juridiction exceptionnelle et les effets qu'elle 
produit. Les parties et matières sont renvoyées devant 
les tribunaux ordinaires qui appliqueront le droit com- 
mun. U serait inique qu'un vice de forme dans le titre 
fit disparaître l'obligation. 

Dans cette hypothèse même, on a prétendu contester 
l'invalidité dos lettres de change, on a invoqué à l'appui 
de cette opinion un arrêt de la Cour de cassation, du 30 
août 1826. 

A notre avis, cet arrêt ne saurait avoir la conséquence 
qu'on en tire, il ne fait que sanctionner la distinction 
que nous établissions tout à l'heure entre la lettre de 
change en la forme et l'obligation au fond. 

La nullité de la première laisse l'autre intacte, et de là 
la nécessité de rechercher qu'elle en est la cause ; car si 
cette cause est commerciale, ou s'il s'agit d'une opéra- 
tion entro commerçants, la condamnation prononcée par 
le tribunal de commerce est légale. L'incompétence de 
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ce tribunal, en cas de non expression de la valeur, n'est 
acquise qu'en tant que le souscripteur n'est pas commer- 
çant, et qu'il ne s'agît pas d'une opération commerciale.' 

C'est bien la validité de l'obligation que la Cour de 
Dijon avait proclamée, c'est ce que la Cour de cassation 
nous apprend elle-même. « Attendu, dit l'arrêt, que la 
Cour de Dijon, qui par un premier arrêt avait ordonné 
l'apport de la correspondance, a reconnu en fait que les 
201, 706 fr. montant des 53 traites signées Guiguet et 
Cie, étaient réellement à la charge de la société parce que 
les valeurs lui en avaient été fournies, qu'elle en ayait 
profité ou du profiter; 

« Que de cette appréciation des faits, des actes et des 
documents de la cause, qui était du domaine des juges, il 
résultait en droit que les traites ne pouvaient être annu- 
lées ni par vice de fraude, ni par défaut de cause dans 
l'obligation quelles représentaient. » 

Evidemment la nullité dont il était question dans cette 
espèce^ n'était que celle de l'obligation en elle-même, 
N,eùl-il point existé de lettres de change que le tribunal 
de commerce eût été seul compétent pour prononcer. De 
quelle utilité pouvait donc être la nullité du titre en la 
forme? 

Cette considération fixe la portée de l'arrêt, la nullité 
est repoussèe, en tant seulement qu'on veut l'appliquer 
à l'obligation en elle-même. C'est, d'ailleurs, ce qui ré- 
sulte des termes de l'arrêt. 

Nous persistons donc dans notre doctrine, le défaut 



1 Caen, 51 janvier 1S26. 
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d'énonciation de la valeur ou de sa nature fait dégénérer 
la lettre de change en simple promesse. et entraine l'in- 
compétence du tribunal de commerce.' 

Cette incompétence, qui n'existe que si le souscripteur 
n'est pas commerçant, ou que si l'effet n'a pas pour cause 
une opération de commerce, est ratione materiœ et 
peut être proposée pour la première fois en appel. ' 

Mais la lettre de change, nulle comme effet commer- 
cial, ne tombant dans la juridiction consulaire ni par la 
qualité des parties, ni par la nature de l'opération, vaut 
comme obligation civile dont le payement peut être pour- 
suivi par la voie ordinaire. * 

Devant la juridiction commerciale, si elle est compé- 
tente, comme devant les tribunaux ordinaires, le silence 
que le titre garderait sur la valeur obligerait le porteur 
à prouver qu'il en existe une réelle, légitime et certaine, 
à défaut de cette preuve, l'obligation serait réputée sans 
cause et annulée par application de l'article 1131 du 
Code Napoléon. , 

92. — 2° Fausxe énomiation. — L'article H 31 as- 
simile la cause fausse à l'absence de cause, à la cause 
illicite, et annule en conséquence l'obligation qui en est 
viciée, mais l'interprétation rationnelle de l'article 1132 
a fait consacrer la validité de la convention lorsqu'à côté 
de la cause fausse il en existe une sérieuse et légitime. 

1 Ail, 1er mars 1839. J. D. P., i , 1839, 630. 
5 Caen, ci-dessus cité. 

* Aiï. ci-dessus cité. V. Conf., Cass., VJ juin 1810, Toulouse, L J 
mai 182S et les noies. 
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Cette règle de doctrine et de jurisprudence doit-elle 
faire valider la lettre de'change, même en la forme? 

Cette question pourrait paraître oiseuse, car dans cette 
hypothèse la lettre de change réunissant toutes les condi- 
tions exigées par l'article 4 )0, ne laisse rien à désirer 
sous le rapport de cette forme. Comment donc l'an- 
nuler? 

Parce que la cause énoncée n'est pas la véritable? Mais 
si celle-ci existe en réalité, si on ne peut faire disparaître 
la première qu'en lui substituant la seconde, cette subs- 
titution peut-elle anéantir l'exécution matérielle que l'ar- 
ticle 1 10 a reçue. 

La Cour de cassation n'a pas cru qu'il fût rationnel de 
le décider ainsi. Après avoir rappelé que la simulation 
de cause n'emporte pas la nullité, si d'ailleurs il en existe 
une réelle, elle ajoute : Considérant qu'il est reconnu 
dans l'espèce que les traites sont régulières en la forme; 
qu'elles ont une cause sérieuse ; qu'elles sont donc va- 
lables, malgré qu'elles énoncent une cause autre que 
celle-ci. 1 

On le voit, l'arrêt insiste sur la régularité de la forme 
delà lettre de change, c'est également ce que fera plus 
tard la Cour de Pau, lorsque, investie de ta question, elle 
refusera d'admettre la nullité de la lettre de change pour 
cause de fausse ènonciation, surtout lorsque, comme 
dam l'espèce, elle réunit toutes les conditions exigées 
pour la régularité de sa forme extérieure. * 

1 10 juin 1831. 

' Pau, 1 1 novembre 1834. D. P. 35, 2, S6. 
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93. — 3° Indication insuffisante. — Comme la pre- 
mière, cetle hypothèse viole expressément l'article 110. 
L'effet doit être le même, à savoir : la nullité du titre , 
mais en tant que lettre de change seulement. 

Serait-on recevable, pour écarter cette nullité, à prou- 
ver que la lettre de change a une cause légitime, et que la 
valeur reçue était d'une nature à la déterminer? Nous ne 
le pensons pas, frmtfa probatur quod probatum non 
relevât, et tel serait ici le caractère de la preuve. Prou- 
ver la nature sérieuse de la valeur, ce ne serait pas prou- 
ver qu'elle a été exprimée, Or, l'article HO n'exige pas 
seulement celte nature, il veut de plus qu'elle soit énon- 
cée et ne reconnaît de lettre de change régulière que par 
le cumul de ces deux conditions. 

La lettre de change dégénérerait donc en obligation 
dont le payement pourrait et devrait être poursuivi de- 
vant le tribunal de commerce si le souscripteur est négo- 
ciant, ou s'il s'agit d'un acte de commerce; devant le 
tribunal civil, à défaut de l'une on de l'autre de ces cir- 
constances. 

94. — La lettre de change n'énonçant pas la valeur 
ou n'en indiquant pas suffisamment la nature, serait-elle 
purgée de tout vice par- la régularité et la perfection de 
l'endossement dont elle a été l'objet? 

Aucune difficulté ne saurait naître pour la lettre de 
change tiré à l'ordre du tireur, cette lettre n'acquiert de 
caractère que par sa négociation. L'endossement est donc 
ici la lettre de change elle-même. La régularité de son 
contexte protège le titre et en recommande l'exécution . 
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Mais lorsque la lettre de change est à l'ordre d'un tiers, 
et qu'elle n'énonce ni la valeur, ni sa nature, comment 
admettre que l'endossement de ce tiers puisse en couvrir 
et en faire disparaître le vice. 

93. — Parce que, dit la Cour de Toulouse, la lettre 
n'énonçant aucune valeur équivaut à un endossement en 
blanc et confère aux tiers le mandat de régulariser la 
lettre en la négociant. 1 

Les fondements de cette solution ne sauraient résister 
à l'examen. On peul se convaincre, en effet, que la Cour 
de Toulouse n'arrive à résoudre le litige comme elle le 
fait que par une interprétation erronée de l'article HO; 
qu'en confondant la lettre de change en la forme, avec 
l'obligation elle-même. 

« Attendu, porte l'arrêt, qu'en indiquant comme un 
des caractères constitutifs de la lettre de change l'expres- 
sion de la valeur fournie, l'article 1 1 0 du Code de com- 
merce ne prononce pas la nullité d'une lettre de change 
pour le cas où celle expression ne se trouve point dans le 
corps même de la lettre. » 

Non, l'article 110 ne prononce pas la nullité, il se 
borne à disposer qu'on ne considérera comme lettre de 
change que le litre qui renferme toutes les conditions 
qu'il énumère. La conséquence sera que le titre non con- 
forme à ces conditions ne devra pas être annulé, mais 
évidemment il ne sera pas une lettre de change. 

L'arrêt commet donc ici une première erreur qui l'a- 

' tjnin IS23. Sircy, 23, 2,308. 



mène naturellement à cette seconde : « Que ^législateur 
s'en. est donc référé au droit qui n'annule les obligations 
que dans le cas du défaut absolu de cause et qui les main- 
tient si la cause est d'ailleurs prouvée et licite. » 

Voilà parfaitement exposée la confusion que nous re- 
prochons à l'arrêt entre la forme et le fond. Sans doute 
l'imperfection de la première ne peut, comme dans cer- 
tains cas, emporter le fond. Celui qui n'aura que cette im- 
perfection à invoquer pour anéantir son obligation suc- 
combera infailliblement. Mais autre cliose est l'obligation, 
autre chose le caractère du litre qui la constate. Décider 
que celui-ci ne saurait valoir comme lettre de change, c'est 
laisser entière la question de la légalité et de la validité 
de la première. 

Le principe invoqué par la Cour de Toulouse n'est donc 
pas même en jeu dans notre hypothèse. Ce qu'il y avait 
à juger, c'était non la validité de l'engagement, mais la ré- 
gularité du titre. Dire que celui-ci doit valoir comme lettre 
de change, quoique n'énonçant pas la nature de la va- 
leur, c'est évidemment littéralement méconnaître l'ar- 
ticle 110. 

L'irrationnalitè des prémisses va l'aire consacrer des 
conséquences étranges, voici celle de l'arrêt : 

« Attendu que le tireur qui fournit à l'ordre d'un tiers 
une lettre de change sans l'expression de valeur fournie, 
est semblable à celui qui fournit un endossement en 
blanc; 

« Que dans ce moment il n'existe qu'un mandat qui lie 
confie d'autres droits au porteur que celui de négocier 
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l'effet pour le compte du tireur ou de l'endosseur en 
blanc; 

« Mais que lorsque l'effet a été négocié par un tiers de 
bonne foi, qui a fourni la" valeur avec expression de celte 
circonstance de la part du mandataire, le contrat de change 
se consomme. » 

Le contrat de change consommé par la négociation. 
Mais ce contrat n'intervient et ne peut intervenir qu'en- 
tre le tireur et le preneur. Or, la négociation désintéresse 
en quelque sorle celui-ci, i! n'est plus que caution soli- 
daire, il ne peut plus y avoir qu'un endossement et non 
un contrat de change. Comment d'ailleurs la valeur four- 
nie par celui qui accepte le transfert du preneur pourra^ 
t-elle faire qu'il en ail existé une réelle entre celui-ci et 
le tireur? Comment son expression pourra-t-elle faire 
que cette dernière ait été exprimée? 

Parce que celui qui signe itno lettre de change n'expri- 
mant aucuue valeur n'a souscrit en quelque sorte qu'un 
endossement enblanc! La fiction est audacieuse'; un en- 
dossement en blanc, lorsque la lettre de cliange porte en 
loules lettres : payez à M. tel ou à son ordre la somme 

de Mais si un endossement était ainsi couou, il ne 

pourrait être qualifié d'endossement enblanc.il serait 
incomplet aux termes de l'article 137. C'est aussi ce 
qu'on doit dire de notre lettre de change. Mais si l'en- 
dossement incomplet ne vaut que comme procuration, la 
lettre de change incomplète n'est pas une lettre de change. 
Décider le contraire, c'est violer la loi. 

Considérons d'ailleurs que nous nous trouvons ici en 
iiialière de contrainte par corps, la lettre de change ne 
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l'entraîne que si elle est conforme à l'article 1 10. Dès- 
lors le non-commerçant qui n'a pas fait un acte commer- 
cial ne pourrait la subir si en la forme le titre n'est pas 
une lettre de change. Ce droit vaut la peine d'être protégé, 
et il est acquis dés que co titre est souscrit. Compren- 
drait-on que le preneur pût l'anéantir par son fait exclu- 
sif et qu'il se donnât lui-même cette énergique garantie? 

C'est lui, en elïet, qui serait en définitive appelé à pro- 
fiter de la rectification. La lettre de change protestée re- 
tournerait en ses mains, car Userait tenu de la rembour- 
ser à son cessionnaire, et on voudrait qu'il eût pu se 
donner à lui-même le droit de contraindre le débiteur 
par corps. 

La raison et le droit repoussent un pareil résultat. 
Quels que soient ies termes de la lettre, le preneur n'esl 
jamais le mandataire du tireur, il agit in rem suam, il a 
compté la valeur dans laquelle il rentrera par la négocia- 
tion, sauf le recours du cessionnaire le cas échéant. 

Fùt-H mandataire, il n'aurait que la faculté de trans- 
mettre la lettre de change telle qu'elle serait, avec toutes 
ses imperfections; corriger celle-ci, c'est appeler la con- 
trainte par corps sur la tête du tireur, et un mandat de ce 
genre vaut la peine d'être exprimé. 
' Donc du tireur an preneur la lettre de change n'énon- 
çant aucune valeur, ou qui se lait sur sa nature, n'est 
qu'une simple obligation, il en serait de même du tireur 
aux tiers porteurs. Il s'agit ici d'un vice apparent que 
ceux-ci n'ont pu ignorer. En acceptant la lettre malgré 
son existence, ils ont expressément consenti à en subir 
les effets. 
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96. — Septième condition. — La lettre de change 
est à l'ordre d'un tiers ou à l'ordre du tireur lui-même. 

Celte prescription a uu double objet, elle remplace en 
premier lieu l'obligation d'indiquer le nom du donneur 
de valeur, que l'ordonnance de 1673 consacrait expres- 
sément. Aujourd'hui, le donneur de valeur légalement 
présumé est celui a l'ordre de qui la lettre de change est 
tirée. 

Le second objet de notre disposition est d'assurer la 
transmissibilité de la lettre. On sait que dans l'origine la 
lettre de change n'était pas destinée à circuler. Demeu- 
rant entre les mains du preneur, c'était à lui qu'elle devait 
être payée. Sa cession ne pouvait se réaliser qu'avec les 
solennités requises pour celle des droits incorporels. 

Trois siècles plus tard, les progrès et les besoins du 
commerce imprimèrent à ces titres le caractère qui les 
distingue encore si essentiellement. La lettre de change 
cessa d'être exclusivement au nom du preneur, à ce nom 
on ajouta ou à son ordre, et l'on fit de ce papier une 
véritable monnaie. 

L'article 110 a fait une obligation de ce qui n'était 
jusque-là qu'une pratique commerciale, sa violation ne 
permet pas de voir daus le titre une véritable lettre de 
change. 

97. — Pour que le double objet de la loi soit rempli, 
il faut nécessairement que le tireur mande au tiré de 
payer celui à l'ordre de qui la lettre de change est four- 
nie. Cette indication, dit RL Pardessus, est tellement 
essentielle, que si la lettre exprimai^ seulement le nom de 
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celui qui en a compté la valeur, sans ordre au tiré de lui 
en payer le montant, on ne pourrait y suppléer par la 
présomption que le tireur a entendu que la lettre de 
change fut payable à cette personne, car il arrive fré- 
quemment que le prix d'une lettre de change est fourni 
par une autre que celui au profit de qui elle est tirée. 1 

Pothier enseignait le contraire, sous l'empire de l'or- 
donnance de 1 673. Si la lettre de change, disait-il, était 
conçue en ces termes : cous payerez la somme de 4000 
livres, à vue, valeur reçue comptant d'un tel, il me 
parait raisonnable de présumer que le tireur à entendu 
que la lettre de change fût payable à celui de qui il a dé- 
claré en avoir reçu la valeur, n'ayant pas nommé d'autre 
personne. Néanmoins, ajoute Polluer, j'ai appris d'un 
négociant très expérimenté que les banquiers faisaient 
difficulté en ce cas d'acquitter la lettre. 

98. — L'opinion de Pothier est condamnée par notre 
article. La lettre de change dont il donne la rédaction, 
n'étant à l'ordre de personne, dégénérerait en simple 
promesse . La question de savoir si le montant doit ou non 
être remboursé à celui qu'elle indique comme en ayant 
failles fonds, serait appréciée par la justice d'après les 
circonstances et les documents de la cause. 

La lettre.de change doit donc, pour être parfaite, ren- 
fermer le mandat de payera celui à Tordre de qui elle est 
tirée. Dans l'usage on emploie en conséquence ces expres- 
sions : Payez à un tel ou à son ordre, mais ces expres- 

1 Droit comm., il" 538. 
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sions n'ont rien de sacramentel, on peut les remplacer 
par des équipollents. 

99. — On a. considéré comme tels ces mots : Payez à 
un tel ou à sa disposition; payez à un tel ou au por- 
teur légitime. L'une et l'autre de ces locutions renfer- 
ment en réalité l'idée que le législateur a rendue obli- 
gatoire. 

H n'en serait pas de même de celle-ci : Payez à un tel 
ou en sa faveur; la seconde expression n'est que la ré- 
pétition de la première. Ce qui en résulterait, c'est que la 
lettre de change ne serait pas trunsmissible par endosse- 
ment ; que le porteur de celui-ci ne serait considéré que 
comme le mandataire du preneur, susceptible d'être 
écarté par les objections opposables à celui-ci. 1 

100. — Aux termes de l'article 110, l'ordre peut être 
en faveur d'un tiers, c'est-à-dire d'une personne autre 
que celles qui figurent en fait dans la création d'une lettre 
de change, c'est, par exemple, ce qui se réalise dans l'hy- 
pothèse suivante : 

Pierre, mandataire de Paul, a reçu de l'argent pour le 
compte de celui-ci, qui lui écrit de le lui faire parvenir par 
le ministère d'un banquier désigné. Pierre peut compter 
les fonds à ce banquier, en recevoir une lettre de change 
à son ordre et l'endosser en faveur de Paul. 

Mais, dans cette hypothèse, Pierre assume la respon- 
sabilité de l'endosseur , et il peut ne pas vouloir y con- 

1 Pardessus, ibid, n' 339. Douai, 24 octobre 1808. 
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sentir. Or, pour cela il n'a qu'a faire tirer la lettre U l'or- 
dre de Paul. Celui-ci est cependant absent au moment de 
la création, il n'est pas le donneur de valeur, il est le 
tiers dont parle l'article 110, et à l'ordre de qui la lettre 
de change peut être régulièrement tirée. 

101 ; — Elle peut l'être également à l'ordre du tireur 
lui-même. Mais dans cette hypothèse, et tant que l'effet 
n'est pas négocié, il ne constitue ni une lettre de change 
ni même une obligation. 

La négociation détermine le concours d'un donneur de 
valeur.ee qui complète le personnel de la lettre de change. 
Il importerait donc peu que celle-ci ne réunit pas toutes 
les conditions voulues par l'article 110, si d'ailleurs les 
indications omises se rencontraient dans l'endossement. 
Celui-ci est le complément de la lettre de change. 

Tout à l'heure nous refusions cet effet à l'endossement du 
preneur. Ce qui explique la différence que nousadmettons, 
c'est que, dans ce cas, le tireur, ayant depuis longtemps 
retiré la valeur de la lettre de change, reste forcément 
étranger aux négociations ultérieures, que cette négocia- 
tion n'ajoute rien à la lettre de change et ne saurait en 
modifier ou en altérer l'essence. Dans notre hypothèse, au 
contraire, l'endossement fait partie intégrante de la lettre 
de change; il est l'œuvre exclusive et personnelle du ti-' 
reur lui-môme ; dans tous les cas, celui-ci pouvant vala- 
blement s'engager par la lettre de change, le peut égale- 
ment par l'endossement. 

Cette doctrine, enseignée par Pothier et adoptée par 
M. Pardessus, a été consacrée par la jurisprudence, qui en 
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a, dans maintes circonstances, tiré les conséquences qu'elle 
lui a paru commander. Ainsi il a été jugé qu'une lettre de 
change à l'ordre du tireur peut être considérée comme 
régulière, encore que celui-ci n'y ait pas apposé sa signa- 
ture, s'il en a signé l'endossement.* 

Qu'une lettre de change tirée par un individu valeur 
en lui-même est valable, quoiqu'elle ne contienne pas 
l'expression de l'ordre, si cette mention se trouve dans 
l'endossement passé par le tireur en faveur d'un tiers. 1 

En d'autres termes, jusqu'à l'endossement le billet à 
l'ordre du tireur est un projet d'obligation par contrat de 
change : ce qui réalise Ce projet, c'est le concours d'un 
preneur, concours qui ne peut résulter que de la négo- 
ciation. L'endossement opérant celle-ci est donc le véri- 
table titre ; et s'il mentionne les indications principale- 
ment exigées par la loi, il importe peu qu'elles aient été 
omises dans le corps de la lettre. 

102- — Cet endossement doit-il remplir toutes les 
conditions voulues par l'article 137 du Code de com- 
merce? C'est ce que nous aurons à examiner plus tard, 
mais nous devons, dès à présent, faire remarquer que 
dans notre hypothèse l'endossement et la lettre de change, 
n'étant en quelque sorte qu'un seul tout, se prêtent un 
mutuel appui, se complètent l'un par l'autre. Les omis- 
sions dans l'endossement seraient réparées par les énon- 
ciations de la lettre, tout comme ses ënonciations sup- 
pléeraient k l'insuffisance de celle-ci. 

1 Caea., «juin 1846. 3. ». P., 3, 1846, 742. 
* Toulouse, 14 janvier 18Î8. 
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Une autre remarque fort importante à retenir est celle- 
'. ci : l'endossement de la lettre de change réalisant l'opé- 
ration, la question de savoir s'il fs. remise de place en 
place ne dépend plus de la différence entre la place d'où 
la lettre de change est tirée et celle où elle est indiquée 
payable, on doit uniquement prendre en considération le 
lieu où l'endossement s'est réalisé. 

Si ce Heu est autre que celui où doit se faire le paye- 
ment, le contrat de change existe et la lettre est régulière; 
mais si l'endossement a été opéré sur la place où doit se 
faire le payement, il n'y a pas de lettre de change, parce 
qu'en réalité il n'y a jamais eu remise de place en place. 

Il est vrai que la lettre de change tirée de Paris sera 
payée à Lyon, mais la réalisation de l'endossement àLyon 
amène à celte conséquence qu'aucune valeur n'a été 
comptée à Paris. Comment en serait-il autrement? Jus- 
qu'à l'endossement la lettre était à l'ordre du tireur, el 
causée valeur en moi-même.* 

103. — Une autre conséquence du caractère de la 
lettre de change à l'ordre du tireur lui-même, c'est que la 
propriété ne saurait en être transférée par un endosse- 
ment en blanc. Comme dans tous les autres cas, cet en- 
dossement ne vaudrait que comme simple procuration. 

De là la Cour de cassation a tire une double induction : 
1° le transfert de propriété ne résulterait valablement 
que de l'endossement régulier que le porteur de l'endos- 

1 La doctrine ei la jurisprudence ont unanimement admis cette 
solution. 
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sèment en- blanc aurait souscrit. N'ayant que la qualité 
de mandant, le tireur serait censé avoir (ait ce que son 
mandataire aurait accompli ; 2° si avant ce second endos- 
sement le tireur se trouvait dans-un des cas prévus par 
l'article 2003 du Code Napoléon, le mandat par lui 
donné se trouverait révoqué, et toute négociation ulté- 
rieure resterait sans effets. 1 

104. — Telles sont les conditions que l'article HO 
exige pour que ,1e titre soit réputé lettre de change et en 
produise les effets. Chacune d" elles est rigoureusement 
exigée. Sans leur réunion, sans leur ensemble il n'y a pas 
de lettre de change, il n'y a qu'une obligation dont le 
caractère civil ou commercial résulte de la qualité du 
débiteur, ou de la nature de l'opération. 

C'est cet effet qui distingue les conditions que nous 
venons d'ënumérer de celle que nous trouvons encore 
dans l'article HO, àsavoir : l'énonciation du numéro de 
la lettre, si elle est par 1™, â m! , 3 me , 4 œ % etc. 

Cette dernière formalité est purement facultative, en 
ce sens que rien n'oblige de souscrire plusieurs exem- 
plaires de la lettre de change. La loi lè permet lorsque 
les. parties croient devoir le faire, soit pour faciliter la 
négociation, soit pour obvier aux chances dé pertes que 
la destination de la lettre peut faire craindre. 

105. — On facilite la circulation par la création de 
duplicata. Tandis, en effet, que l'exemplaire numéro 1 est 

' 9 novembre 1S*2, J. D. P., i, 18i3, HT. 
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envoyé à l'acceptation, on livre les suivants à la circula- 
tion. D'autre part, l'utilité de ceux-ci ne saurait être dou- 
teuse lorsque l'acceptation doit être donnée dans un pays 
lointain, outre-mer par exemple. 

Il est doue facultatif de tirer la lettre de change à plu- 
sieurs exemplaires. Si Von a usé de cette faculté, l'article 
HO devient obligatoire. Chaque exemplaire doit expri- 
mer son numéro d'ordre, sous peine contre le tireur d'ê- 
tre tenu du payement multiple qu'en aurait fait le tiré, 
et de répondre de tout le préjudice que son omission au- 
rait entraîné. 

Tirer la lettre de change à plusieurs exemplaire, c'est 
n'en fournir qu'une seule, c'est déclarer que le payement 
d'un de ces exemplaires annulera les autres. Cette décla- 
ration ne peut être connue du public que par l'indication 
exigée par l'article 110. 

Omettre cette indication, c'est en réalité créer autant 
de lettres distinctes qu'il y a d'exemplaires différents. 
Rien n'établit dans ce cas aucune rèlation de l'une k l'au- 
tre. Elles seront d'autant plus considérées comme autant 
d'originaux indépendants que la négociation s'opérant 
avec des personnes différentes, dans des localités plus ou 
moins distantes, nul ne pourra être frappé de la simili- 
tude de sommes, de dates, d'époques d'exigibilité, cir- 
constances d'ailleurs qui se rencontrent souvent dans le 
commerce. 

Il n'est donc pas douteux que chaque preneur serait 
recevante à poursuivre le tireur en payement de l'exem- 
plaire qu'il aurait acquis, sauf à lui à se pourvoir contre 
l'auteur de l'abus que sa négligence aurait fait réussir. 
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106. — Le tireur serait-il obligé d'indemniser le tiré 
qui aurait payé chaque exemplaire à sa présentation? 
Une distinction nous parait utile. Le tiré a-t-il été ou non 
avisé du mandat qu'on lui déférait. 

Dans l'usage commercial, en effet, le tireur d'une 
lettre de change en avise le correspondant sur lequel il 
dispose. La lettre qu'il écrit et qu'on nomme lettre d'a- 
vis, énonce la date de la création, l'époque de l'échéance, 
le montant de la lettre. 

Il est évident que celui qui aurait été informé qu'on 
a tiré sur lui une lettre de change à une date déterminée, 
pour une somme indiquée, ne devrait accepter ou payer 
que cette lettre de change . Si on lui en présente plusieurs 
offrant la même échéance, la même somme, il doit de- 
mander les ordres du tireur. S'il accepte ou paye toutes 
ces lettres avant d'avoir reçu ces ordres, il agit avec une 
légèreté, une imprudence qui le laisseraient sans recours 
contre le tireur. Ma lettre d'avis, dirait celui-ci, ne vous 
permettait pas d'équivoquer. Pouviez-vous supposer que 
si le même jour j'avais signé plusieurs lettres je ne vous 
eusse écrit que pour une seule? 

A défaut de lettre d'avis, la responsabilité du tireur 
serait évidemment engagée, et le tiré qui aurait accepté 
ou payé les divers*exemplaires non numérotés de la lettre 
de change aurait le droit de le contraindre à l'en rem- 
bourser. 

107. — Ordinairement on ne se contente pas de tirer 
lalettre par \", 2° 1S , 3 010 , etc. . ., on mande au tiré de ne 
payer ces dernières que si la première ne l'a pas été, 
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c'est ce qu'on exprime en ces termes : Payez par cette, 
deuxième (ou troisième) si vous ne l'ave: fait par la 
première. 

Cet usage remonte fort haut, cependant la transcrip- 
tion de cette clause n'était pas rigoureusement exigée 
par l'ordonnance de 1 673, on la sous-entendait de plein 
droit par cela seul qu'on signait les duplicata de la lettre 
de change, en indiquant le rang de chacun d'eux. 

On devrait l'admettre ainsi sous le Code. Mais dans ce 
cas on n'accorderait le bénéfice du payement qu'à celui 
qui aurait eu pour objet la première, le solde des seconde 
troisième ou quatrième ne serait pas libératoire. Pour 
remplir cette condition, il faudrait qu'on eût formelle- 
ment écrit dans les lettres que le payement de l'une an- 
nulerait l'effet des autres. C'est ce que nous établirons 
sous l'alicle 147. 

Lorsque la lettre porte que la deuxième ne sera payée 
que si la première ne l'est pas, cette dernière après ac- 
ceptation étant livrée au bénéficiaire, celui-ci se trouve 
porteur des deux exemplaires. S'il les négocie tous deux 
à des personnes différentes, le porteur de la seconde non 
payée, parce que la première l'a été , pourra-t-il exercer 
un recours contre le preneur primitif, premier endos- 
seur? 

L'affirmative a été soutenue par le motif qu'en endos- 
sant purement et simplement la seconde, le porteur avait 
autorisé les tiers à penser que l'exemplaire qui leur était 
présenté était le seul qui avait été mis en circulation ; que 
ces tiers, rassurés d'ailleurs par la confiance qu'inspirait 
sa signature, avaient dû pouvoir, sans dangers pour eux, 
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ne pas s'occuper de ce qu'élait devenu le premier exem- 
plaire du titre dont le second était remis, et .qu'ils de- 
vaient dans tous les-cas trouver la garantie de leur paye- 
ment dans la solidarité de l'endosseur. 

La Cour de Paris et la Cour de cassation ont condamné 
ce système. Leur arrêt consacre que par cela seul que 
l'exemplaire numéro 2 portait qu'il ne serait payé que si 
le premier ne l'était pas, les tiers ne pouvaient ignorer 
que ce dernier avait été mis en circulation ; que dès-lors, 
en n'en exigeant pas la remise, ils avaient aveuglement 
suivi la foi de leur cédant ; qu'ils n'avaient donc aucune 
action contre le précédent propriétaire. 1 

1 08. — Si la lettre de change n'a pas été acceptée et 
si elle est muette sur le mode de payement, l'ordre numé- 
rique des duplicata ne donne aucune préférence, on peut 
payer le quatrième, comme le troisième, comme le se- 
cond. Le payement se fait alors en faveur de celui qui 
arrive le premier à l'échéance. 

Si la lettre est acceptée, le tiré ne peut payer que sur 
l'exemplaire sur lequel il a écrit son acceptation. ' Mais il 
faut remarquer que, dans le cas de négociation par se- 
conde, troisième ou quatrième, l'original accepté reste 
déposé sans être livré à la circulation . C'est au porteur 
arrivant le premier, et muni d'un titre endossé, que cet 
original appartient, et qu'il doit être remis, pour qu'il 
> r oit payé de ce qui lui est dû. 

' Ca6s.,'i avril! 832. 
■ V. infra, art. US. 
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109. — Indépendamment des duplicata souscrits lors 
ou depuis la création, la lettre de change peut être sup- 
plée dans la circulation par des copies émanées du por- 
teur actuel. Cet usage est fort ancien, et c'est l'utilité 
commerciale qui l'a introduit. Sous ce rapport il a un 
point de contact très intime avec l'usage du duplicata. 

On ne doit pas cependant les confondre. Ce qui les 
distingue essentiellement, c'est que le tireur seul peut 
créer eenx-ci, tandis que la copie émane légalement du 
détenteur actuel et peut être faite à toutes les époques. 

Supposez que le porteur d'une lettre de change veut 
l'envoyer à l'acceptation . Cependant, dans l'intervalle qui 
s'écoulera entre l'aller et le retour, une occasion favorable 
de la négocier se présentera, cette occasion, que l'obli- 
gation d'attendre le retour matériel de la lettre peut faire 
perdre, la transmission par copie permettra de la saisir et 
d'en profiter. 

HO. — En la forme, la copie doit être la reproduc- 
tion exacte de la lettre de change. On transcrit d'abord !e 
corps de la lettre, la signature du ou des tireurs, celle 
des cautions des donneurs d'aval, le nom du tiré; on 
copie ensuite au dos de la lettre les divers endossements 
dont elle est revêtue, y compris celui en vertu duquel 
l'auteur de la copie a acquis la propriété de la lettre : on 
certifie ensuite la sincérité de toutes ces indications, soit 
en la forme ordinaire, soit par cette formule : jusqu'ici 
copie. 

Dès ce moment l'original est retiré de la circulation. 
Désormais il restera déposé dans un lieu que la copie doit 
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indiquer, pour être mis à la disposition de celui qui , à 
l'échéance, se trouvera porteur de la copie. 

La négociation de celle-ci s'opère par la forme ordinaire, 
c'est-à-dire que l'auteur inscrit et signe un endossement- 
devant réunir les conditions prescrites par l'article 137. 

Ml. — Cependant il ne doit agir ainsi que dans le 
cas où la négociation postérieure à la copie ne se trouve 
pas mentionnée sur l'original. Dans le cas contraire, la 
copie ne doit mentionner l'endossement que dans le : jus- 
qu'ici copie. 

Il importe, en effet, que les tiers ne puissent être in- 
duits en erreur. Si l'endossement de celui qui a transmis 
la lettre au porteur, en proposante négociation, n'est re- 
laté que comme copie, tout le monde saura que l'original 
est régulièrement endossé, et celui à qui on offrira la co- 
pie sera en demeure d'exiger qu'on lui représente cet 
original. 

Que si, après avoir endossé l'original, l'auteur de la co- 
pie endosse purement et simplement celle-ci, il délivre, 
en réalité, deux litres parfaitement négociables. On doit 
croire alors que l'original n'est pas endossé, et l'on n'a 
pas às'enquérir de celui-ci autrement que pour en pren- 
dre possession à l'échéance, s'il y a lieu. 

De là cette conséquence que si le propriétaire de la 
copie , après avoir négocié celle-ci, négocie l'original, le 
porteur de la première, non payé, a le droit de recourir 
non-seulement contre celui qui la lui a transmise, mais 
encore contre son auteur; contre celui qui l'a rédigée et 
mise en circulation, dont la faute a eu pour conséquences 
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la double négociation et le défaut de payement. C'est ce 
que décidait très juridiquement la Cour de Paris dans 
l'espèce suivante : 

1(8. — « Un sieur Courte! avait demandé du papier 
sur Londres à la maison Thurct et Cie , de Paris, qui lui 
avait offert des traites ,tirées de Rome sur cette ville, 
mais qui n'avaient pas encore été acceptées par le tiré. Le 
sieur Courtel avait besoin, disait-il, de négocier avant ac- 
ceptation . En conséquence et sur sa demande, la maison 
Thuret lui avait envoyé des traites s'élevant à 60,000 fr. 
environ, et comme il fallait que ces traites fussent en- 
voyées à l'acceptation, elle lui avait remis des copies cer- 
tifiées de ces mêmes traites sur lesquelles elle avait apposé 
une seconde fois son endossement au profit de Courtel, 
mâis au Heu de comprendre cet endossement dans le : 
jusqu'ici copie, elle avait placé cette formule immédia- 
tement avant cet endossement, qui dès-lors était donné 
en original sur la copie des traites, ce qui était faire croire 
qu'il n'existait pas sur les originaux; qu'en conséquence 
ceux-ci ne pourraient être négociés à d'autres qu'à ceux 
auxquels les copies seraient livrées. 

«Courtel négocia les originaux à la maison Rostchild. 
Plus tard les sieurs Chevalier frères, porteurs des copies 
non payées, actionnent, par voie de recours , la maison 
Thurel et compagnie en payement. ' 

« Ce recours, disaient-ils, est la juste conséquence 
rie la faute que cette maisons commise, et sans laquelle 
!a fraude doul nous sommes victimes n'aurait pas été pos- 
sible. 
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« Sans doute tout porteur de la lettre de change peut 
en tirer une copie, mais, pour être fidèle, celle-ci doit 
renfermer toutes les ênoneiations qu'on trouve sur 
l'original. 

« Dès-lors le créateur de la copie qui a endossé l'ori- 
ginal, doit mentionner son propre endossement sans le 
renouveler sur la copie elle-même. Alors, en effet, les tiers 
sont avertis que la traite originale étant revêtue de l'en- 
dossement, peut être négociée, ils ne se chargeront des 
copies que sur le vu et la remise de l'original lui- 
même. 

« Que si la copie porte l'endossement régulier, et que 
cet endossement suive immédiatement le jusqu'ici copie, 
c'est dire aux tiers que la traite originale n'est point en- 
dossée, leur inspirer la confiance qu'en acceptant la né- 
gociation de la copie, ils se chargent du seul titre négo- 
ciable. 

« En réalité donc le créateur d'une copie ne doit en- 
dosser que celle-ci ; si l'endossement existe sur la traite 
originale, la copie ne doit le contenir que comme em- 
pruntés l'original lui-même, et par conséquent son exis- 
tence doit précéder le jusqu'ici copie. Dans le cas con- 
traire, on crée deux titres négociables, on facilite la fraude 
dont on doit dès-lors réparer les conséquences. » 

C'est ce que décide la Cour de Paris. Son arrêt, rendu 
le 14 janvier 1830, statue en ces termes : 

« Attendu que si après avoir négocié l'original, le 
donneur d'ordre crée une copie dans laquelle, rélalant 
tous les divers endossements, il omet de mentionner celui 
qu'il adonné, et appose, immédiatement, après les endos- 
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semeiits antérieurs, ces mots -.jusqu'ici copie, il peut 
laisser croire aux tiers auxquels la copie est présentée 
que les endossements portés sur l'original s'arrêtent aux 
mois jusqu'ici copie, et que cet original n'a pas été en- 
dossé par lui ; il crée ainsi deux titres et commet une 
imprudence des suites de laquelle il s'expose à devenir 
responsable, » 

113. — Le mandat de payer conféré au tiré se ter- 
mine ordinairement par les expressions suivantes : sur 

ou avec avis de sans avis de Ces termes se 

réfèrent à l'ancien usage que nous indiquions tout à 
l'heure, à savoir : d'aviser le tiré des dispositions prises 
sur lui. 

Cet avis n'est pas fort nécessaire lorsque le tiré n'est 
indiqué que pour remplir :mc formalité légale, soit qu'il 
s'agisse d'une désignation en l'air, soitque sans relations 
avec lui, te tireur se propose de lui transmettre provision 
avant l'échéance. Mais il n'en est pas dft même lorsque le 
tireur en rélalions suiviesavec le tiré accomplit une opé- 
ration du compte existant entre eux. 

Dans ce cas, une lettre d'avis devient essentielle, d'a- 
bord pour que le tiré, pris à ('improviste, ne refuse pas 
d'accepter ou de payer une traite dont on lui a laissé 
ignorer l'existence; ensuite pour que, si le montant de 
la lettre est important, le tiré puisse prendre ses précau- 
tions et se mettre en mesure de satisfaire à son mandat. 

Nous avons déjà dit les énonciations que doit renfer- 
mer la lettre d'avis : c'est la date de la souscription de 
l'effet, le nom du preneur, Je montant â payer, la date 
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de l'échéance ; ce sont là de bonnes, de prudentes pré- 
cautions, i 

On comprend leur inutilité lorsqu'il s'agit de deux 
maisons importantes depuis longtemps en rélations; de 
traites d'une valeur minime. Cependant, quelles qu'elles 
fussent, si ces traites portaient la clausesw ou avec avis, 
le tiré ne devait et ne pourrait légalement accepter ou 
payer qu'après cet avis. 

114. — Nous avons épuisé la série des formalités exi- 
gées pour la régularité de la lettre de change, qu'on nous 
permette d'en offrir un modèle conforme à ces exigences. 

, Aix, le -10 septembre 1851 . B. P. F. 6,000 
An dix décembre prochain, payez, par cette première 
de change, à M. Jacques ou à son ordre, la somme de six 
mille francs, valeur'reçue comptant (ou en marchandises, 
•ou en compte) dudit, que passerez avec avis (ou sans 
avis). Signé : Paul. A Monsieur Pierre et Comp., ban- 
quiers, rue Tapis- Vert, 23, à Maseille. 

Le duplicata de la lettre doit être conçu dans des ter- 
mes identiques. Seulement, au lieu de : par cette pre- 
mière, on dira ; par cette seconde, par cette troisiè- 
me, par cette quatrième, laquelle sera annulée par le 
payement de la première. 

115. —L'article H t déclare que la lettre de change 
peut être tirée sur un individu et payable au domicile 
d'un tiers. Cette disposition souleva quelques difficultés. 

T)evra-t-on considérer comme une lettre de change 
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l'effet tiré sur un individu domicilie dans le lieu même 
de !a souscription de l'effet, si celui-ci est payable au do- 
micile d'un tiers habitant une autre localité? 

La négative était soutenue au conseil d'Etat. De pareil- 
les lettres de change, disait-on, ne sont que des vérita- 
bles mandats. Cela est vrai, répondait-on, lorsqu'elles 
sont payables à une personne déterminée, ou au porteur. 
Mais il n'en est plus ainsi lorsqu'elles sont payables à 
ordre. Dans ce cas l'acceptation pour payer dans un autre 
lieu leur donne tous les caractères de la lettre de change, 
il y a notamment remise de place en place. 

Une objection était présentée. L'article 111, disait-on, 
semble dispenser de la condition de faire la provision au 
lieu où la lettre de change doit être payée. Il est certain 
que la provision doit être faite entre les mains du tiré, et 
que dans l'hypothèse le payement devant être opéré ail- 
leurs qu'au domicile de celui-ci, le reproche était fondé. 

Mais quelle conséquence en tirer en droit, puisque le 
tiré s'engage a payer chez le tiers, et que celui-ci est domi- 
cilié dans un lieu autre que celui d'où la lettre est four- 
nie? La remise de place en place résulte forcément de 
cette circonstance. 

Donc le tireur peut indiquer pour lieu de payement un 
domicile autre que celui de la personne sur qui la lettre 
est fournie. Il importerait peu que le domicile de celle-ci 
se trouvât dans la localité où la lettre est souscrite, le 
payement devant s'opérer au domicile d'un tiers, et ce 
dernier étant réellement dans un lieu distinct, la régula- 
rité du titre est complète sous ce rapport. 

Ce que le tireur peut faire, le tiré peut également l'ac- 
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complir. U peut donc, en acceptant la lettre, indiquer 
pour te payement un lieu autre que son domicile. Nous 
avons déjà observé qu'il importerait même peu que ce 
lieu fût celui-là même d'où la lettre est tirée. La remise 
de place en place, résultant de la désignation du paye- 
ment chez le tiré, ne saurait disparaître par le change- 
ment que les convenances de celui-ci lui font apporter. 1 

116* — La lettre de change peut être tirée par ordre' 
et pour compte d'un tiers. On redoutait au Conseil 
■d'Etat l'abus qu'une pareille faculté est dans le cas d'en- 
traîner, mais on lit remarquer que l'article exigeant un 
ordre de la part du tiers, il ne s'agissait au fond que de 
l'exécution d'un mandat ordinaire. 

De plus, la disposition de l'article 115 du Code de 
commerce était un frein contre cet abus, puisque, même 
en l'état d'un ordre formel, le tireur n'eu reste pas moins 
personnellement tenu. 1 



Art. \\% 

Sont réputées simples promesses toutes lettres de 
change contenant supposition soit de nom, soit 
de qualités, soit de domicile, soit des lieux d'où 

' Paris, 8 aoin 1S33. V. tup.. n» SI. 

■ Infra, arl. 115. V. notre Traité mr leifailliUi, a' 873. 
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elles sont tirées, ou daos lesquels elles sont paya- 
bles. 

KOlfMAIKË. 

1 17. Véritable caractère de l'article 1 12, molifs qui l'ont fait 

admettre, nafure des suppositions qu'il consacre. 

118. Silence gardé sur la supposition de valeurs. Consé- 

quences. 

119. 1° Supposition de nom. Commentelle peut se réaliser. 

Son but. Peut constituer ud faux. 

120. Moyeu employé pour échapper à celui-ci. 

121. 2° Supposition de qualité, son caractère, pourrait 

constituer une escroquerie. 

122. 3' Supposition de domicile ou de lieu. Sa fréquence. 

123. Effet des suppositions. Leur existence fait répuler la 

lettre de change simple promesse. Caractère absolu 
de l'article. 11 n'admet pas la preuve du contraire. 

124. Opinion contraire de M. Nouguier. Réfutation. 

125. Influence que la vérité exercera sur le fond du procès. 

126. On peut établir la supposition par la preuve testimo- 

niale et par présomptions. 

127. Par qui et contre qui la supposition peut-elle être in- 

voquée ï 

128. Ne peut l'être contre le tiers porteur de bonne foi. 

\M . — L'importance de^a lettre de change, les pri- 
vilèges qu'elle confère, les voies rigoureuses qu'elle eu- 
traîne imposaient le devoir de veiller avec la plus vive 
sollicitude à la stricte sincérité de l'opération à la suite de 
laquelle elle intervient. Déjà et dans ce but l'article 1 1 0 
nous a retracé les indications sans lesquelles il refuse au 
litre le caractère de lettre de change. 

A la rigueur, ce n'était pas 1k une garantie de véracité. 
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Ce qui devait résulter de cette disposition, c'est que la 
partie qui exigeaitune lettre de change s'appliquerait à la 
rendre parfaile en la forme, de telle manière que si l'ap- 
parence devait être seule appréciée, la fraude qu'on a 
tentée ne manquerait pas de réussir. 

C'est ce que le législateur a compris, et c'est ce qu'il a 
voulu prévenir. Quelles que soient les indications du 
titre, il faut aller au fond des choses et non s'arrêter à la 
surface. Si ces indications sont mensongères, si elles 
n'ont pour objet que de donner la forme d'une lettre de 
change à un prêt ordinaire, que de déguiser et de favo- 
riser une honteuse opération d'usure, on leur refusera 
tout effet, et les parties seront ramenées à la vérité que 
l'intérêt de l'une et la position de l'autre ont fait mécon- 
naître. 

Tel est le caractère de l'article 112, et dès-lors c'est 
ce qui le dislingue de l'article 110. Celui-ci ne fait dégé- 
nérer la lettre de change que dans le cas d'omission d'une 
des conditions essentielles. Le premier, au contraire, 
suppose que toutes les énonciations prescrites se trouvent 
fidèlement dans le titre, mais mensongèrement pour quel- 
ques-unes d'elles. 

Les suppositions dont s'occupe le législateur sont 
dans le texte au nombre de quatre, mais on peut les 
réduire à trois, les deux dernières, en effet, ne peuvent 
avoir qu'un effet commun et sont la conséquence l'une de 
l'autre, c'est ce que nous allons démontrer en recher- 
chant le caractère de chacune d'elles, le mode de preuve 
dont elles sont susceptibles, les effets qu'elles produi- 
sent, comment et par qui elles peuvent être opposées. 

10 
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L' article 112 prévoit : 1" la supposition de nom; 
2" celle de qualité ; 3° celle de domicile, enfin celle des 
lieux d'où la lettre de change est tirée, ou dans lesquels 
elle est payable. 

118. — Faisons remarquer avant tout le silence que 
l'article 112 gante sur la supposition de valeur, le motif 
de ce silence n'est certes pas la volonlé de fermer les 
yeux sur celte importante supposition. Bien au contraire, 
nous avons déjà indiqué que son effet ne permettrait pas 
de voir une lettre de change dans le litre produit, et cela 
aux termes de l'article MO. 

Mais nous l'avons également constaté, cet elïet n'est 
possible que si la supposition masque un défaut absolu 
de valeur. La lettre de change est régulière si la simula- 
tion dans la valeur énoncée n'empêche pas l'existence 
d'une valeur légitime de nature à autoriser le contrat de 
change . 1 ■ 

Décider le contraire, faire dépendre la régularité de la 
lettre de la seule supposition de valeur, ce n'était, dit 
M. Locré, ni juste, ni nécessaire. 

« Ce n'était pas juste, car quand les valeurs ont été 
réellement fournies; qu'elles sont du nombre de celles 
qui peuvent devenir l'objet d'un contrat de change, et 
qu'on a seulement énoncé une valeur pour une autre, 
comme si l'on a exprimé valeur comptant, lorsque la va- 
leur a été donnée en marchandises, alors il y a réelle- 
ment contrat de change, puisqu'il existe un tireur, un 

1 Sitpra, ]i° i)î. 
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preneur, un accepteur cl une somme remise dans un lieu 
pour être payée dans un autre. 

« Ce n'était pas nécessaire pour le cas où le pris de la - 
lettre de change a été fourni en valeurs qui ne pouvaient 
être la matière du contrat de change; car les seules va- 
leur exclues sont celles qui ne peuvent devenir l'objet 
d'une remise ; il n'y aurait donc pas de remise, ni par 
conséquent, aux termes de l'article 110, de contrat de 
change. Mais c'était là'un fait qu'il fallait laisser juger. 1 

Donc, lorsqu'il s'agit de la supposition de valeur, les 
tribunaux ont. le droit et le devoir de rechercher quel en 
est le véritable caractère. Si cette recherche aboutit à la 
conviction qu'il n'y a aucune valeur, ou que celle qui a 
été fournie ne pouvait devenir la matière du contrat de 
change, le litre produit, ne remplissant pas les conditions 
de l'article 110, ne sera pas une lettre rie change. Dans 
l'hypothèse contraire, l'article 1 1 0 ayant été respectueu- 
semenl suivi en la forme, et une valeur légitime et cer- 
taine existant au fond, la lettre de change doit être res- 
pectée et produire tous ses effets. * 

Ce qui distingue donc la supposition rie valeur de 
celles dont s'occupe l'article 1 12, c'est que l'existence 
matérielle de cêlles-ci est toujours suffisante pour faire 
dégénérer la lettre do change en simple promesse, tandis 
que la première ne produit cet effet que si en réalité on 

1 Esprit du Code de rom., arl. 112. 

« Merlin, lté/'., v' Lettres et billets de ch. Ilorson, Quest. Îî2. Nou- 
guier, t. 2, pag. 2H5. 
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ne peut indiquer une autre valeur réelle et de nature à 
créer et à réaliser le contrat de change. ' 

119. — Arrivons aux suppositions prévues par l'ar- 
ticle 112. La première est la supposition de nom, elle 
existe toutes les fois qu'à la faveur d'un nom Actif on fait 
intervenir un contractant imaginaire sans lequel les per- 
sonnes, dont le concours est exigé, ne seraient pas en 
nombre voulu. 

Elle se réalise donc : 1" lorsque celui qui tire une let- 
tre de change signe ou fait signer du nom d'un faux 
tireur une lettre de change qu'il accepte, ou qu'il fait 
accepter par un véritable tiré ; 2° lorsqu'un tireur valable 
tire sur un individu non existant ; 3° enlin lorsqu'une 
lettre, réellement tirée sur un individu existant, par un 
autre aussi existant, présente un preneur supposé, et 
sons le faux nom duquel est souscrit le premier endosse- 
ment qui livre la lettre à la circulation. 

Le commerçant qui se livre à do pareils moyens n'a 
pour but que de se procurer de l'argent en donnant le 
change sur sa position réelle. On sait que dans le com- 
merce offrir à négocier un effet revêtu de plusieurs signa- 
tures c'est en quelque sorte réussir. Tei nom isole ne 
trouverait pasà escompter cent francs qui sera facilement 
accepté pour des sommes plus ou moins considérables 
s'il est accolé à quelques autres, bien qu'ils soient com- 
plètement inconnus au preneur. 

Celui qui les offre négocie des valeurs de portefeuille. 

1 V. infra, n» 230. 
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Donc il a des ressources, il mérite qu'on lui accorde du 
crédit. Cette considération, quoique si souvent cruelle- 
ment démentie par l'expérience, n'a pas cessé d'être dé- 
cisive, c'est ce que savent parfaitement les commerçants, 
et c'est ce qui les détermine ;ï imaginer des prétendues 
valeurs de portefeuille lorsqu'en fait ils n'en ont aucune. 

Mais la supposition de nom est extrêmement délicate 
et chanceuse. Signer une lettre de change, une accepta- 
tion, un endossement d'un nom qui ne nous appartient 
pas, ce nom n'appartint-il y personne et fùt-il purement 
imaginaire , à plus forte raison imiter la signature d'une 
personne déterminée, c'est commettre un faux en écri- 
ture de commerce, et s'exposer aux peines que la loi ré- 
serve à ce crime. Aussi n'est-ce que rarement qu'on 
recourrai de pareilles extrémités. ' 

120. — Un moyen bien moins dangereux et surtout 
bien plus largement exploité, consiste en ceci : on veut 
se créer des valeurs faites, on s'adresse au premier vena, 
et, quelquefois par complaisance, d'autre fois au moyen 
de récompense pécuniaire, on obtient une signature qui 
représente, selon le cas, le tireur, l'accepteur ou le pre- 
neur do la lettre de change. Au lieu d'une signature, on 
peut, à l'aide de ce moyen, s'en procurer plusieurs s'il y a 
nécessité ou intérêt à le faire. 

Il n'y a pas la le faux puni par la loi, car on n'en ren- 
contre pas la matérialité, mais c'est là évidemment une 
véritable supposition dans le sens de l'article 1 i 2. 

1 V. (nfro, art. m. 
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121. — Celle supposilion peut à son tour engendrer 
la seconde que cet article prévoit, il savoir : la supposition 
de qualité. Plus la personne dont on a emprunté le con- 
cours occupera une position infime, et plus on s'efforcera 
de le déguiser pour endormir la vigilance et pour inspi- 
rer une fausse crédulité. 

Or, il est en commerce îles qualités qui se recomman- 
dent dans certaines limites. Celle de banquier suppose 
une certaine fortune, détermine un certain crédit, et c'est 
celle dont on décorera ce nom qu'on a été quelquefois 
prendre dans la bouc du ruisseau. 

Cette supposition ne peut non plus jamais constituer 
le crime de faux. Poussée cependant jusqu'à un certain 
point, elle pourrait constituer une violation de la loi 
pénale, et créer le délit prévu et puni par l'article 405 
du Code pénal. 

122. — La troisième supposition prévue par notre ar- 
ticle est celle de lieu et de domicile. C'est sans contredit 
celle qui est la plus répandue, la plus habituelle. 

La lettre de change n'est pas l'apanage exclusif du 
commerce. Les privilèges qu'elle confère, son exécution 
entraînant mémo l'aliénation de la dot, la rendent pré- 
cieuses aux usuriers, qui savent d'ailleurs la cumuler 
avec des garanties hypothécaires. 

Mais si les usuriers sont friands des avantages de la 
lettre de change, ils n'entendent pas en suhirles incon- 
vénients, notamment ceux attachés à lu remise de place 
en place. Le pré! se faisant ;iu domicile du prêteur, celui- 
ci serait obligé de retirer ses fonds ailleurs.de les faire 



voyager, ou de se livrer à une opération de banque. Mais 
il y a. là des dangers à. courir, des agios à. payer, qu'il est 
beaucoup plus simple de prévenir. 

En conséquence, quoique la valeur soit réellement 
fournie à Aix, on fera dater la lettre de Marseille, et, 
moyennant l'indication d'un tiréàÀix, on aura, en appa- 
rence du moins, réalisé le contrat de change. 

M. Nonguier constate h cet égard un fait curieux. Com- 
bien d'usuriers, dit-il, qui, pour garantie de leurs prêts, 
font tirer ou accepter des ieltres de change tirées de Saint- 
Oermain-en-Laye ou de Versailles par des gens qui n'ont 
songé ni à y aller ni à y toucher de l'argent. Ces abus se 
sont tellement multipliés que les effets datés de ces villes, 
empreints de suspicion, sont frappés de réprobation par 
les magistrats. ' 

Il est évident que la supposition de domicile n'aura 
pour objet que d'assurer la réussite de la supposition de 
lieu. Ainsi, pour rendre plus vraisemblable le tirage do Ja 
lettre au lieu où il est indiqué, on déclarera, selon le cas, 
que ce lieu est le domicile du preneur ou du tireur. Il est 
certain d'autre part qu'une supposition de domicile, ne 
dissimulant pas la supposition de lieu, serait fort indiffé- 
rente et n'empêcherait pas la lettre de valoir si elle réunis- 
sait les conditions de l'article HO. 

123. — Voilà l'ensemble des suppositions que l'arti- 
cle 112 prévoit et dont it règle l'effet. La lettre de change, 
viciée par l'une d'elles, devient une simple promesse dont 

1 T. 1 , pn S . 155. 



152 CODB Dl COXK., LIV. 1, 

la conséquence peut être pour !e tribunal de commerce 
la nécessite de se désinveslir, si la compétence ne résul- 
tait pas de la qualité des parties, ou de la nature de l'o- 
pération. 

Quel est à cet égard le caractère de l'article 112. La 
déchéance qu'il proclame résulte-l-elle invinciblement 
de la matérialité de la supposition? ou bien son existence 
acquise, les juges ont-ils le droit do rechercher si, malgré 
la supposition, la lettre de change réunit ou non les con- 
ditions réquise et, dans l'hypothèse de l'affirmative, de la 
considérer comme régulière et valable ? 

C'est dans le sens du caractère absolu de la déchéance 
que s'est prononcée la jurisprudence. Elle enseigne en 
effet qu'on doit considérer la présomption de l'article 11 2 
comme jurh et de jure ; ne comportant pas et ne le cé- 
dant pas devant la preuve contraire, elle refuse donc toute 
faculté tendant à la rechercher. Par application de cette 
règle il a été jugé que la lettre de change contenant sup- 
position de lieu doit être réputée simple promesse, alors 
même qu'on offrirait de prouver qu'elle a été réellement 
tirée d'un lieu surun autre, ou que ce fait seraitadmis. 1 

124. — M. Nouguier parait tenir pour l'opinion con- 
traire, car, confondant les suppositions de l'article 112 
avec la supposition de valeur, et reconnaissant, ce qui 
est vrai, que pour celle-ci il est permis au juge de subs- 
tituer la vérité au mensonge, il accorde la même faculté 

1 Colmar, 13 juin 1815. Metz, ter décembre 183G. J. t>. P., 1- 
1837, 438. 
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pour les premières, mais celte assimilation a le tort de 
méconnaître l'esprit et le texte de la loi. 

Qu'a voulu l'article 112? M. Locré va nous l'appren- 
dre, en répondant aux arguments, bases de l'opinion de 
M. Nouguier. 

« On dira que, malgré la supposition de personne, il 
est possible qu'il y ait un preneur, un tireur, un accep- 
teur; que, malgré la supposition de domicile ou de lieux, 
il se peut qu'il y ait effectivement remise de place en 
place ; que, comme le dol no se présume pas, la loi au- 
rait dû permettre d'éclaircir les faits, de juger avant tout 
si les apparences trompeuses, mais commandées par des 
circonstances particulières, ne cachent pas une réalité 
que les parties offrent de justifier. » 

La loi ne le permet donc pas, puisqu'on pourrait lui 
en faire un reproche. Cette sévérité de la loi, continue 
Locré, n'a rien d'excessif. Il est rare que toutes les sup- 
positions ne cachent pas quelque fraude. Ainsi, la pré- 
somption générale qu'admet l'article 1 I % est fondée . D'ail- 
leurs les parties sont averties, elles n'ont plus lieu de se 
plaindre. 

« Cette sévérité était nécessaire dans un temps où, 
sous la forme de lettres de change, on cache tant de prêts 
usuraires, tant d'opérations honteuses, et où l'on s'eu 
assure ainsi les fruits, en se dérobant à l'indignation pu- 
blique. 1 

Voilà donc l'esprit et la portée de la législation. On 
n'a pas voulu permettre aux juges de rechercher si des 



1 Esprit du Code de erm., art. 112. 
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apparences trompeuses ne cachent pas une réalité 
conforme aux prescriptions fin la loi. L'emploi d'unesnp- 
position a paru décisif; l'article 112 n'a pas d'autre signi- 
fication, ce qaï le prouve, c'est que, voulant admettre et 
admettant cette recherche pour la supposition de valeur, 
le législateur a eu grand soin de ne pas la mentionner 
dans l'article 112. 

125. — Cependant on aurait tort de croire que la réa- 
lité des choses sera absolument sans influence sur le 
litige. Cette influence, au contraire, pourra être telle qu'en 
réalité elle enlèvera tout intérêt possible a l'objection de 
supposition. 

Admettez, en elïel, que le tribunal en ait reconnu l'exis- 
tence, voilà la lettre de change déclaréesimple promesse. 
Or ce résultat ne sera recherché que pour établirl'incom- 
pétence du tribunal, et pour échapper à la contrainte par 
corps. 

Mais toutes promesses n'échappent pas nécessairement 
au tribunal de commerce. Loin de là, lui seul est appelé à 
connaître de celles intervenues outre commerçants, ou qui 
ont une cause commerciale. Celte régie régit évidemment 
les lettres de change revêtant ce caractère aux tenues de 
l'article. En conséquence, s'il s'agit de personnes exer- 
çant le commerce, si en réalité l'opération réalisée est 
une opération de change ou de banque, le tribunal de 
commerce, inconipélentparla nature du titre, ne sera pas 
moins appelé à statuer au fond et à prononcer la con- 
trainte par corps, c'est ce qui résulte forcément de la dis- 
cussion de la loi. 



« Plusieurs cours, tribunaux, conseils et chambre de 
commerce avaient demandé qu'on expliquât quel serait 
le caractère de l'effet quand il aurait été dépouillé de 
celui de lettre de change. 

« Il n'était ni nécessaire, ni possible de lui donner un 
caractère déterminé. Tout, à cet égard, dépend de la forme 
de l'engagement, de son objet, de la qualité îles parties 
entre lesquelles il existe. Il sera, suivant les circonstan- 
ces, tantôt un billet à ordre, tantôt un effet de commerce, 
tantôt une rescription ou un mandat. 

« Ne pouvant embrasser toutes les combinaisons qui 
fixent la nature de l'effet, ne voulant d'ailleurs que le dé- 
pouiller du caractère de lettre de change, on s'est borné 
à dire qu'il ne serait réputé que simple promesse, et on a 
laissé les tribunaux le qualifier suivant les circonstances. ' 

En l'état, on le voit, l'article H 2 n'est pas si rigou- 
reux qu'il en a l'air, et la vérité de l'opération, qui ne sau- 
rait jamais empêcher le titre de dégénérer, produira par 
elle-même les effets que ce litre eût produit s'il eût été 
sincère. 

126. — L'existence d'une supposition de la nature 
de celles prévues par l'article IIS est donc d'une im- 
mense intérêt pour ceux que la qualité du titre soumet 
seule à la juridiction consulaire et à la contrainte par 
corps. La certitude de cet intérêt fait aussitôt juger de 
l'importance de l'intérêt contraire ; et comme en défini- 
tive l'effet des suppositions ne saurait être discuté, c'est 

1 I.niTi', ibid. 
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surtout sur le mode de les établir et de les justifier que 
le litige s'exercera. 

La recevabilité de la preuve testimoniale ne peut offrir 
aucun doute; d'abord la matière est commerciale. En effet, 
it s'agit bien en définitive d'obtenir du tribunal de com- 
merce qu'il décide le contraire, mais ce contraire ne peut 
résulter que de l'existence de h supposition, et nulle au- 
tre autorité que le tribunal de commerce n'a la mission 
de rechercher cette existence. 

Donc, jusqu'à cette constatation, ce tribunal est com- 
pétemment investi, la cause est donc commerciale jus- 
qu'à prononciation de renvoi à l'autorité civile. Or, en 
matière commerciale, la preuve orale est de droit com- 
mun, son admissibilité en cette circonstance est donc in- 
contestable. 

Il est, pour appuyer cette solution, un motif bien plus 
péremptoîre que nous puisons dans les principes géné- 
raux du droit. Nul ne peut déroger a une loi d'ordre 
public et d'intérêt général. Les lois réglant la contrainte 
■ par corps et son exécution réunissant à un haut degré ce 
double caractère, on ne peut impunément les violer, et 
l'impossibilité de le faire directement exclut la faculté 
de le faire d'une manière indirecte. 

Or, créer une supposition pour donner à un titre or- 
dinaire le caractère de la lettre de change, c'est se sou- 
mettre volontairement à la contrainte hors les cas auto- 
risés; c'est violer la disposition expresse de l'article 
2063 ; c'est dès-lors ne créer aucun droit en faveur de 
qui que ce soil et contre personne. , 

La preuve testimoniale de cette viuUiion serait admis- 
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sible devant les tribunaux ordinaires, à. plus forte raison, 
fest-elle devant les tribunaux de commerce. C'est là un 
point sur lequel la doctrine et la jurisprudence sont una- 
nimes. fi ' 

La conséquence de celte admissibilité est de rendre 
parfaitement recevable la preuve par présomptions. On 
peut donc, suivant les circonstances, et sans recourir à la 
preuve, se contenter de celles-ci, et à leur aide proclamer 
l'existence de la supposition alléguée. 

127. — Celte solution indique celle que doit recevoir 
la question de savoir par qui et contre qui la supposi- 
tion peut être alléguée et prouvée? Elle peut l'être évi- 
demment par tous ceux qui y ont intérêt contre tous ceux 
qui ont participé à la fraude ou qui y ont concouru. Le 
Brocard nemo auditvr turpitudinem smm allegam, 
n'est pas de mise dans les matières d'ordre public, et nous 
venons de voir que la contrainte par corps se place for- 
cément dans celle catégorie. On ne pourrait donc empê- 
cher celui qui s'y est soumis, au mépris de l'article 2063, 
de poursuivre et défaire prononcer l'inanité de celte con- 
vention. 

128. — On a même été plus loin, un arrêt de la Cour 
de Bruxelles, du 7 octobre 1 81 1 , permettait au tireur de 
l'opposer au tiers porteur même de bonne foi. L'article 
112, disait l'arrêt, ne faisant aucune distinction et 
n'ayant évidemment d'autre bul que de réprimer l'in- 
fraction à l'article 2063, on peut l'opposer à tout por- 
teur. 
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Celle jurisprudence a été repoussée par la doctrine. 
Merlin, Pardessus, Nouguier, Horson, Dalloz, Fournel 
sont unanimes dans la réprobation qu'ils en fonl. 

Elle a été condamnée par ta jurisprudence et même 
par la Cour de Bruxelles? qui en a bientôt reconnu le dé- 
faut de fondements juridiques. ' 

Ainsi le tiers porteur de bonne foi est à l'abri de l'ex- 
ception autorisée par l'article 112, de la même manière 
qu'il le serait à l'endroit de celle fondée sur le doi, la 
fraude, la violence, la complaisance. En matière de lettres 
de change, le porteur ne transmet pas seulement les droits 
qu'il a lui-même, il confère en outre la propriété pleine, 
entière, absolue de la créance, qui ne peut être altérée 
que parties actes personnels imputables au porteur. C'est 
ce qui a été jugé pour le cas de dol, do fraude, etc. . . . 
C'est ce qu'on doit également admettre en cas de suppo- 
sition. Ainsi le tiers porteur ne peut être passible de l'ap- 
plication de 1'arlicle 112 que s'il a connu la supposition 
dont on exciperait. 1 



1 21) août 1812 cl 20 décembre 181*. Conf., Cass.. 18 mars 1819 d 
t2 février 1832. Ce dernier ropp. par Merlin, V. Lettres cl billets lit 

• Caes., 2G décembre 1808. Paris, 22 mai 1828. 
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ART. 115. 

La signature des femmes et des filles non négo- 
ciantes ou marchandes publiques sur lettres do. 
change ne vaut, à leur égard, que comme sim- 
ple promesse. 

art, MA". , 

Les lettres de change souscrites par des mineurs 
non négocianls sont nulles à leur égard, sauf les 
droits respectifs des parties, conformément à l'ar- 
ticle 1512 du Gode Napoléon. 

SOMMAIRE. 

129. Caractère lie l'article 113. Dérogation à la capacité 

ordinaire des femmes et des filles. 

130. Doit être combiné avec les principes régissant la fem- 

me mariée. Effet de l'autorisation du mari. 

131 . Pourquoi la loi n'a pas voulu qu'à l'égard des femmes 

et des filles la lettre de change fût un acte de com- 
merce. 

132. L'article 136, ordonnant le renvoi devantlajuridiction 

civile dans le cas de l'article 113, n'est pas appli- 
cable à l'article 113. . 

133. Arrêts de Bordeaux et de Limoges en sens contraire. 

Critique. 

134. Arrêt d'Aix en faveur de notre opinion. Importance de 

ses considérations. 

135. Examen de deux arrêts de la Cour de cassation. 

136. Condition pour l'application de l'article 113. 
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137. Nullité de la lettre de change souscrite par le mi- 

neur. Caractère de l'article 114. 

138. Comme le droit civil, le droit commercial consacre la 

maxime : Rextituititr minor non lanquam minor sed 
tanquam litsus. Conséquences. 

139. Effets de la nullité de la lettre à l'endroit de la compé- 

tence consulaire. 

129. — Comme tous les contrais, celui de change est 
soumis aux prescriptions de l'article 1 1 08 du Code Napo- 
léon, notamment à la condition de capacité chez les par- 
ties qui y concourent. Comment, en effet, permettre de 
contracter un engagement entraînant la contrainte par 
corps, à celui qui ne serait pas apte à consentir une obli- 
gation ordinaire? La loi commerciale a si bien apprécié 
l'anomalie étrange d'un résultat de ce genre, que non- 
seulement elle a respecté les incapacités édictées par la 
loi civile, mais qu'à raison même du contrat et de la 
lettre de change, elle en a créé de spéciales. 1 

L'article 113 ne crée pas une incapacité nouvelle, il se 
borne à restreindre la capacité des femmes et des filles. 
En droit commun, les fdles et les femmes, sauf les stipu- 
lations du contrat de, mariage et la nécessité de l'autori- 
sation maritale tant que dure le mariage, sont non-seule- 
ment dans le cas de contracter valablement, st elles sont 
majeures, mais même de se livrer au commerce et de 
s'exposer ainsi a la' contrainte par corps. 

Fallait-il le consacrer ainsi pour la signature qu'elles 
donneraient à une lettre de change? Le législateur à con- 
sacré la négative ; la considération du sexe, sa facilité à se 



1 V. iup., n" 33 et suiv. 
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laisser entraîner, son inexpérience, le danger des in- 
iluonees auxquelles il sera exposé ont paru commander 
de leur prohiber d'engager leur liberté en souscrivant 
une lettre de change. A leur égard, cette souscription ne 
constitue pas une aete de commerce 

130. — L'article M 3 doit être combiné avec les règles 
imposées à la femme dans les diverses positions qu'elle 
est appelée à occuper. Ainsi la femme mariée ne saurait 
y trouver la faculté de se soustraire à l'autorisation que 
la loi exige. La lettre de change qu'elle aurait souscrite, 
sans cette autorisation, ou les formalités qui la suppléent, 
serait non-seulement une simple promesse, mais encore 
frappée d'unenullitéabsoluequilui ferait refuser touteffet. 

L'autorisation régulièrement obtenue, rendrait l'obli- 
gation valable au fond, mais seulement dans les limites 
de l'article 113, c'est-à-dire que, quoique cette obligation 
empruntât la forme de la lettre de change, la signature 
donnée par la femme ne vaudrait à son égard que comme 
simple promesse. 

La disposition de l'article 113 est impérieuse et abso- 
lue. Les femmes ou filles seront fondées à en revendi- 
quer le bénéfice, alors même que la réalité de la remise 
de place en place assignerait à la lettre de change son 
véritable caractère commercial. Ce n'est même que cette 
hypothèse qui a pu faire la matière de l'article. Il est évi- 
dent, en effet, que si la lettre était entachée de supposi- 
tion, elle n'était a l'égard des femmes et des filles qu'une 
simple promesse, par l'excellente raison qu'elle le devient 
pour tout le monde. 

11 
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131 . — L'article 113 n'est pas la répétition de l'arti- 
cle '112. De là cette conséquence qu'il a voulu que la 
lettre de change, réputée acte de commerce entre toute 
personne, ne puisse jamais revêtir ce caractère à l'égard 
des femmes et des filles. 

Cette dérogation à l'article 032 est d'autant plus re- 
marquable, que tous les autres faits réputés actes de 
commerce entraînent contre les femmes et les filles les 
mêmes effets que pour tous les citoyens. Cependant 
on comprend la marche que s'est tracée le législateur. 
L'entreprise d'un des actes ênumérès par les articles 
632 et 633 exige de celui qui s'y livre un certain temps, 
une persévérance de volonté exclusive de toute idée de 
surprise ou de violence. 11 n'en est pas de même d'une 
signature àuné lettre de change, le mari qui en aurait 
besoin pour obtenir du crédit saurait bien l'obtenir au 
prix même de l'abus de l'influence qu'il est appelé à 
exercer par son sexe et par sa qualité. Ce que le mari ob- 
tiendrait de sa femme, un père, un frère pourrait par ses 
prières l'obtenir de sa fille, de sa sœur, et c'est ainsi que 
filles et femmes verraient bientôt leur fortune perdue, 
leur liberté aliénée. 

C'est cette éventualité qui répugnait au législateur. Ne 
pouvant garantir la fortune contre la surprise, il a vouiu 
au moins mettre à couvert la liberté. Tel est le mobile et 
l'objet de notre article 113. 

Donc, à l'égard des femmes et des filles, la signature 
qu'elles auront donnée à la lettre de change, en quelque 
qualité que ce soit, ne vaudra que comme simple pro- 
messe. Ces termes méritent d'être remarqués, ils signi- 
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fient que pour tous autres signataires, la lettre de change 
conservera son caractère et ses effets. Simple promesse 
pour les unes, elle restera lettre de change pour les au- 
tres. Ce résultat, impossible dans les hypothèses des arti- 
cles \ 1 0 et \ \%, distingue ceshypothèsesde l'article 113. 

132. — Celte différence doit, à notre avis résoudre 
une difficulté que soulève l'article 636 du Code de com- 
merce. Aux termes de sa disposition, lorsque les lettres de 
change ne sont réputées que simples promesses suivant 
l'article 112, le tribunal de commerce sera tenu de ren- 
voyer au tribunal civil, s'il en est requis par le défen- 
deur : ce renvoi devra-t-il être prononcé dans le cas de 
l'article 1 1 3 ? En d'autres termes, les femmes ou filles si- 
gnataires de lettres de change sont-elles fondées à décli- 
ner la compétence du tribunal consulaire? 

Nous hésitons d'autant moins à nous prononcer pour 
la négative, qu'une pareille prétention, repoussêe par les 
termes de la loi, nous parait condamnée par la nature 
des choses. 

L'article 036 est formel : Lorsque les lettres de change 
ne seront réputées que simples promesses aux termes de 
l'article 112. Mais pourquoi cette restriction s'il doit en 
être de même pour l'article M 3? Aussi, et pour répondre 
à cette considération, M. Nouguier déclare que ces termes 
de l'article 636 ne sont que l'effet de la préoccupation et 
du hasard. 

Nous n'admettons ni l'un ni l'autre, car leur explica- 
tion se produit naturellementdu résultat différent auquel 
aboutissent les articles 1 1 2 et 1 1 3. 
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Dans l'hypothèse du premier, il n'existe plus de lettre 
de change. Il n'y a pour tous et contre tous ceux qui y ont 
concouru qu'une simple promesse. A quel titre donc, si 
aucun des signataires, si les débiteurs, tireur, accepteur 
et endosseurs ne sont pas commerçants, si la matière de 
l'obligation n'est pas commerciale, le tribunal de com- 
merce retiendrait-il, si le renvoi est demandé par le dé- 
fendeur. 

Dans cette hypothèse même, si le titre déclaré simple 
promesse est revêtu de signatures de commerçants et de 
non-commerçants, on reconnaît que le tribunal de com- 
merce prononcera sur tous, sauf à ne prononcer la con- 
trainte par corps que contre les premiers. 

Or, ce qui dans cette hypothèse est la conséquence de 
la qualité de certains signataires, serait danscelle de l'ar- 
ticle 113 le résultat de la nature de l'opération. Nous 
l'avons déjà dit, la signature des femmes ou fdles ne fait 
rien perdre au titre de son caractère à l'égard de tous les 
autres signataires. Pour eux tous, comme pour chacun 
d'eux, ce titre reste une vraie lettre de change entraînant 
la compétence consulaire et la contrainte par corps. Com- 
ment admettre que l'intervention de la femme put faire 
consacrer le contraire, alors que l'article 113 rend spé- 
cial et personnel le bénéfice qu'il contère? 

À notre avis, loin que l'incompétence acquise à la 
femme ou à la litle rejaillise sur les autres signataires, il 
faut au contraire admettre que la compétence, relative- 
ment à ceux-ci, s'étend à l'une et à l'autre, seulement la 
contrainte par corps ne pourra les atteindre, ni être par 
conséquent prononcée. Ce résultat, MM. Pardessus et 



Nouguier le préconisent dans le cas où la lettre de change 
serait signée par des commerçants. Cette exigence de la 
qualité se comprend pour le billet à ordre, ou pour la sim- 
ple promesse dont parle l'article 11 2. Mais puisque le titre 
de l'article 1 1 3 reste une lettre de change pour les signatai- 
res ; puisque chacun d'eux en y prenant part a fait un acte 
de commerce, qu'il s'est soumis par cela seul à la con- 
trainte par corps et à la compétence consulaire, à quoi 
bon se préoccuper de sa qualité? qu'ajouterait- elle qui 
ne soit déjà acquis.* 

Donc la femme ou la fille signataire d'une lettre de 
change est compétemment assignée devant le tribunal. On 
appliquera dans ce cas l'article 637, et le tribunal ne 
pourra, en prononçant, ordonner la contraite par corps. 
La nature commerciale de l'acte envers les autres signa- 
taires équivaut à la qualité exigée par cette disposition et 
en produit les effets. 

' 133. — Il existe sur notre question des arrêts en sens 
contraire. L'opinion de MM. Nouguier et Pardessus est 
consacrée par la Cour de Bordeaux et par la Cour de 
Limoges. 1 

Le premier de ces arrêts considère que tout ce qui ré- 
sulte des dispositions bien entendues de l'article 636 du 
Code de commerce combinées avec l'article 112, c'est 
que les lettres de change dont il est question dans celui- 

1 Pardessus. Droit eomm., n" 15-18-19. Nouguier, chap. XII, n" (i, 
1. I, pag. *S7. 

' 11 août 182», 1C février 1833. 
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ci, et qui sont celles qui contiennent supposition soit de 
nom, soit de qualité, soit de domicile, soit de lieux, con- 
servent toutes les apparences de vraies lettres de change. 
Il fallait donc une disposition formelle de la loi pour les 
soustraire à la compétence des tribunaux de commerce, 
lorsque le renvoi en était requis. Tandis que les lettres 
de change dont parle l'article 1 1 3, et qui ne concernent 
que celles signées par les femmes ou les lilles non mar- 
chandes publiques, étant dépouillées par cet article du 
seul caractère qui les constituait effets commerciaux et ne 
pouvant plus valoir que comme simples promesses, ren- 
trent de plein droit dans le domaine des engagements 
civils, dont la connaissance appartient aux juges naturels 
des parties. Cette considération se retrouve dans l'arrêt de 
Limoges. . ■ 

La Cour n'oublie qu'une chose fort essentielle pour- 
tant pour la validité de sa distinction, à savoir : que dans 
l'hypothèsede l'article 112 le renvoi nepeutétredemande 
et ne doit être ordonné que si l'existence de là supposi- 
tion a été reconnue et consacrée. Donc, on ne peut dire 
qu'au moment de ce renvoi la lettre conserve les appa- 
rences d'une lettre de change, apparences qui ne déter- 
minent la compétence que pour et jusqu'à la constata- 
tion du vice dont elle est entachée. Dès ce moment, au 
contraire, la loi la dépouille de son caractère, et la néces- 
sité du renvoi n'avait pas besoin d'être étayée sur une 
disposition expresse. 

La vérité est en sens contraire de ce que les Cours de 
Bordeaux et de Limoges décident. C'est la lettre* de 
change dont s'occupe l'article 113 qui ne perd rien de 



TIT. VIII. — ART. 113 ET 114. 167 

son caractère. Il faudrait pour cela supposer que tireur, 
preneur, accepteur, endosseur, tous appartinssent au 
sexe féminin, car il n'y a simple promesse qu'à l'égard de 
celui-ct, les signataires de l'autre sexe n'en ont pas moins 
fait une lettre de change. 

134. — Ce que nous avous déjà établi nous-méme 
était formellement consacré par la Cour d'Aix. Son arrêt, 
rendu le 22 février 1 8:22, se prononce dans le sens dia- 
métralement contraire à celui des arrêts précédents : 
Attendu que quoique la signatures des femmes ou filles 
non marchandes publiques sur lettre de change ne vaille 
que comme simple promesse, la lettre de change qui en 
est revêtue ne cesse pas d'être lettre de change, et par 
conséquent soumise à la juridiction commerciale ; tout ce 
qu'opère le sexe du signataire est l'exemption de la con- 
trainte par corps et de la solidarité, puisque l'article 113 
du Code qui s'occupe de ces lettres n'en prononce pas 
la nullité, comme l'article 1 1 4 le fait pour celles souscri- 
tes par les mineurs ; il ne dit même pas que la lettre de 
change ne sera réputée que simple promesse, comme au cas 
de l'article 112; mais seulement et taxalivemenl que la 
signature des femmes ou filles ne vaudra que comme 
simple promesse à laquelle la loi n'accorde pas le béné- 
fice de l'article 636. ' 

Cette dernière considération a une importance réelle. 
Il en résulte que l'article 113 n'a entendu conférer qu'un 

1 Conf., Toutou»;, M mai ISÎO, Montpellier, #j novembre 1828, 
?0 janvier 1855. 
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bénéfice exclusivement personnel. La lettre de change 
n'en sera pas moins toile, mais elle ne sera pas un acte 
de commerce pour la femme ou !a fille qui y aura con- 
couru. 

135. — Onaprétendu,dansl'opinion contraire, que la 
Cour suprême l'avail consacrée par arrêt du 28 avril 1829. 
L'examen de ce monument de jurisprudence repousse 
cette prétention. Dans celte espèce, on contestait si peu la 
compétence sur ce que la lettre de change ne serait 
qu'une simple promesse, que le déclinatoire ne se fondait 
que sur sa nullité absolue, même comme engagement or- 
dinaire, et que sous ce rapport c'était à la juridiction 
ordinaire qu'il fallait s'adresser, prétention dont la Cour 
suprême approuve le rejet. 

Notre question n'a donc pas été tranchée par cet 
arrêt, mais elle l'a été formellement et dans le sens que 
nous soutenons par celui du 26 juin 1839. 

On attaquait un arrêt de Paris qui avait admis la com- 
pétence consulaire. On soutenait qu'il avait violé l'article 
113 et faussement appliqué les articles 142 et 637; on 
appuyait le pourvoi sur les considérations relevées parles 
arrêts de Bordeaux et de Limoges. 

Voici la réponse do la Cour de cassation : 

« Attendu qu'il résulte des articles 636 et 637 du Code 
de commerce que l'attribution de la connaissance des 
contestations relatives aux billets à ordre dévolue aux tri- 
bunaux de commerce parla combinaison des articles 631 
et 632 du même code avec l'article 187, ne cesse que dans 
le" cas dé l'article 118, ou lorsque les billets à ordre ne 
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tit. vin. — art. US m Ht. 469 
portent que de signatures d'individus non négociants, et 
n'ont pas pour occasion des opérations de commerce ; 

•< Attendu qu'en exceptant de la compétence commer- 
ciale les lettres de change réputées simples promesses aux 
termes de l'article M 2, et par voie de conséquence les 
billets à ordre qui n'ont que le caractère de simple pro- 
messe, l'article 636 garde le silence à l'égard du cas dans 
lequel, aux termes de l'article M 3, la signature des fem- 
mes et des filles non-négociantes ou marchandes publi- 
ques ne vaut que comme simple promesse ; qu'il suit de 
là que la loi n'a pas voulu étendre, sur les cas prévus par 
l'article 113, la dérogation aux principes généraux de 
compétence, dérogation prononcée pour le cas de l'arti- 
cle 112 seulement. 1 » 

Pour la Cour de cassation, la spécialité de l'article 636 
et son inapplicabilité à l'article 113 ne font donc aucun 
doute, elle proclame dès- lors la conséquence que nous 
signalions tout à l'heure, et que les Cours d'Aix, de Tou- 
ouse, de Montpellier avaient consacrée. 

136. — Le bénéfice de l'article H 3 tient à une con- 
dition, à savoir : que les femmes et filles signataires ne 
soient ni négociantes, ni marchandes publiques. Dans le 
cas contraire, elles ont la plénitude de capacité pour tout ce 
qui regarde leur commerce. Les lettres de change qu'elles 
souscriraient dans cet objet produiraient contre elles les 
effets qu'elles entraînent contre les autres commerçants, 
;'i savoir, la compétence consulaire, la contrainte par corps: 

* j. n. p.. 2, 1839, 12. 
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Elles ne seraient pas recevables à invoquer l'article 
US.' 



137. — Il n'en esl pas du mineur comme Je la femme 
et de la fille, son incapacité absolue frapperait d'une 
nullité radicale, en ce qui le concerne, la lettre de change 
qu'il souscrirait. La nullité, dans cette hypothèse, s'étend 
non-seulement à la forme, mais encore à l'obligation au 
fond. 

Celte disposition n'est que la conséquence logique de 
la législation spéciale régissant le mineur. De par le droit 
civil, on ne lui reconnaît aucune capacité de contracter, 
et l'article 3 du Code de commerce lui prohibe la faculté 
de faire valablement aucun des actes ênumérés par les 
articles |632 et 633, et au nombre desquels se trouve la 
lettre de change, sans être préalablement autorisé à faire 
le commerce. 

Consêquemment le mineur, qui sans cette autorisation 
souscrit unelettre de change, fait en réalité une opération 
condamnée par la loi civile et par la loi commerciale, et 
qui doit dès-lors être absolument réprouvée. 

138. — Mais le droit commercial a pleinement adopté 
et suivi les errements du droit civil. Celui-ci, nous avons 
eu l'occasion de l'enseigner ailleurs 1 , a admis la pré- 
somption de lésion : Restituitur minor non tanquam 
minor sed tanquam lœsus. L'admission de cette même 

' V. noire tomm. des articles 4 cl 5 Cod. Je corani. 
* V. noire Traité du tlal et de la fraude, n"' 114 et Hliv. 
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présomption explique l'appel que notre article fait à l'ar- 
ticle 1312 du Code Napoléon. 

- On n'a donc pas voulu ici, plus qu'ailleurs, enrichir 
le mineur aux dépens de qui que ce soit. En conséquence, 
il devra rendre tout ce qui a tourné à son profit. Rappe- 
lons que pour le majeur, la preuve du profit que fait le 
mineur lui est dans tous les cas imposée, et qu'on ne 
reconnaîtrait cette destination qu'aux sommes qu'il au- 
rait placées ou employées en acquisitions d'immeubles. 
On considérerait les sommes dépensées comme le résul- 
tat d'une folle, d'une inutile dissipation. On pourrait 
même placer dans celle catégorie les achats de meubles 
faits sans utilité ou occasionnant une perte certaine. 

139. — La lettre de change souscrite par le mineur 
ayant tous les caractères exigés par la loi a une appa- 
rence de validité, Je tribunal de commerce serait réguliè- 
rement investi de la connaissance des difficultés qu'elle 
ferait surgir, mais jusqu'à proclamation de la minorité. 

Celle-ci admise, il n'y a plus de lettre de change, à 
moins que le mineur n'y eût figuré que comme accep- 
teur ou endosseur. Effacez, en effet, l'acceptation ou l'en- 
.dossement, et la lettre de change ne cessera pas d'exister 
pour le tireur, le preneur et les endosseurs autres que le 
mineur. Le tribunal pourrait donc conserver la connais- 
sance du litige entre les majeurs, mais si le mineur a lui- 
même tiré la lettre de change, la nullité dont elle est 
frappée ne lui permet plus de produire le moindre effet 
entre qui que ce soit. En conséquence, dans cette hypo- 
thèse, le tribunal consulaire ne serait compétent que si 
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les majeurs étaient commerçants, ou si l'opération était 
commerciale. 

Quant au mineur, il peut demander ou son renvoi, ou 
la nullité de la lettre de change, il n'a pas même besoin 
pour cela de son tuteur ; mais, dans le cas d'absence de 
celui-ci, le tribunal de commerce, compétent pour pro- 
noncer la nullité de la lettre, ne pourrait rien décider 
contre le mineur, pas même l'application de l'article 
1312, il devrait renvoyer celui qui la demanderait à se 
pourvoir devant qui et aux formes de droit. 



S II. - DE LA PROVISION. 

ART. 115. 

La provision doit être faîte par le tireur ou par celui 
pour le compte de qui la lettre de change sera 
tirée, sans que le tireur pour compte d'aulrui 
cesse d'être personnellement obligé envers les en- 
dosseurs et le porteur seulement. 

ART. MB. 

Il y a provision, si à l'échéance de la lettre de 
change, celui sur qui elle est fournie est rede- 
vable au lireur, ou à celui pour compte de qui 
elle est tirée, d'une somme au moins égale au 
montant de la lettre de change. 



TIT. VIII. — ART. 143 ET 4U. 173 
ART. 117. 

L'acceptation suppose la provision. 

Elle en établit la preuve à l'égard des endosseurs. 

Soit qu'il y ait ou non acceptation, le tireur seul est 
tenu de prouver, en cas de dénégation; que ceux 
sur qui la lettre était tirée avaient provision à 
l'échéance, sinon il est tenu de la garantie, quoi- 
que le protêt ait été fait après les délais fixés. 
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140 — On a donné le nom de provision à la somme 
qui est destinée au payement de la lettre de change et qui, 
à l'échéance, doit se trouver au pouvoir du tiré et au lieu 
du payement. 

La destination de la provision n'étant que le payement de 
la traite, amène à décider qu'elle n'est indispensable qu'au 
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moment de l'échéance. Ainsi le porteur n'a pas le droit, 
avant celle-ci, de s'enquérir si elle existe ou non, et cela 
est surtout vrai dans le cas d'acceptation. En effet, celle- 
ci prouvant la provision à son égard, qu' exigerait-il au- 
delà de l'obligation personnelle du tiré qui naît de l'accep- 
lation. Si la lettre de change n'est pas acceptée, le por- 
teur n'a que le droit de requérir l'acceptation, et, à son 
défaut, de faire protester, à moins que la letlrc ne soit 
pas acceptable. 

Uae seconde conséquence de la nature de la provision 
est logiquement consacrée par notre article 115. Le paye- 
ment d'une obligation est dû par le débiteur. Or le véri- 
table, le seul débiteur d'un lettre de change, est le tireur 
agissant pour son propre compte, ou celui qui a donné 
l'ordre de tirer et pour le compte de qui la lettre est tirée. 
La provision, c'est-à-dire le payement devra être effectué, 
suivant le cas, soit par l'un, soit par l'autre. 1 

La provision peut être effectuée de diverses manières : 
i 0 par compensation de la dette due par le tiré au tireur ; 
2° par l'envoi de marchandises ; 3" par celui de valeurs 
à recouvrer ou de traites négociables ; 4° par le crédit et 
le débit du compte courant. 

1 41 . — Le premier mode est formellement prévu par 
l'article 116, il s'offrait tout naturellement à l'esprit. 
D'une part, la lettre de change est le moyen de faire ren- 
trer les fonds qu'on a à recouvrer dans des pays plus 
ou moins éloignés, et ce moyen, utile au créancier, ne 



' V. infra, n» 15*. 
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saurait nuire au débiteur. En effet, ce qu'il faut à celui-ci, 
c'est qu'il puisse se libérer valablement. Or, le payement 
de la lettre de change entre les mains du preneur ou du 
porteur auquel il l'aurait transmise, opère cette valable 
libération. En effet, il n'est que l'exécution de l'ordre 
formel que donne le créancier, ordre que le débiteur peut 
et doit exécuter. 

L'existence d'une dette due par le tiré est donc une 
provision suffisante, mais à une double condition, à 
savoir : que la dette existera au moment de l'échéance 
de la lettre de change; qu'elle sera au moins égale au 
montant de celle-ci. 

Ainsi, il ne suffirait pas qu'au moment de la souscrip- 
tion de la lettre de change, le tireur fût créancier du tiré. 
Si, depuis, cet état des choses s'est modifié par le mou- 
vement des relations existant entre l'un et l'autre, si, à 
l'échéance, cette dette n'existe plus, il n'y a pas provi- 
sion, et le tiré ne saurait être poursuivi, à moins qu'il 
n'eût accepté purement et simplement lors de la présen- 
tation de la traite. 

Il en serait de même si le tireur n'était devenu créancier 
qu'après l'échéance. Dans le commerce, on accepte quel- 
quefois à découvert des traites d'un correspondant sur 
lequel on fournit en retour pour des sommés égales ou 
supérieures. Doit-on considérer comme créancier l'accep- 
teur à découvert et décider que le tiré a provision pour 
les traites formant couvertures, alors que ces traites sont 
à une échéance plus rapprochée que celle de la lettre 
acceptée? La Cour de Paris a très juridiquement décidé 
la négative. L'arrêt observe avec raison que ce qui cons- 
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titue la créance, c'est te payement et non l'acceptation, 
celle-ci pouvant, par des circonstances imprévues, ne pas 
sortir à effet: ' 

La même doctrine a été consacrée par la Cour de 
Liège, le 9 mai 1812. La Cour décide, en effet, que la 
provision, qu'on voudrait faire résulter d'un compte cou- 
rant, ne serait réputée exister que si, le compte arrêté à 
l'échéance de la lettre de change, le tiré était constitué dé- 
biteur; que peu importerait qu'il le devînt plus tard, sur- 
tout si ce résultat ultérieur ne provenait que parce que 
des valeurs, jusque-là portées à son crédit, ont dû en 
être retranchées faute de payement. 

Le même arrêt ajoute que la dette constatée au mo- 
ment de l'échéance ne constituerait pas la provision, si 
elle était inférieure au montant de la lettre. Cette règle 
est incontestable, elle découle rigoureusement de l'ar- 
ticle 1 1 6, n'admettant provision que si la dette est au 
moins égale à ce montant. Ces expressions ne sont pas 
susceptibles de deux sens, et comme elles expriment 
une condition rigoureuse, on ne peut que rendre hom- 
mage au caractère juridique de l'arrêt de Liège. C'est, 
au reste, ce qui se trouve consacré par la Cour de cas- 
sation, dans un arrêt du 6 mars 1837. 1 

142. — Faut-il, pour la régularité de la provision, 
que la dette du tiré soit exigible à l'échéance de la lettre , 
de change? Le silence gardé par notre article a fait surgir 

■ 20 mai 1828, Sircy, 28, 2, 2«. 
1 J. D. P., 1. 1837, m. 
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quelques cloutes. L'exigibilité, a-t-on dit, est une condi- 
tion essentielle de la provision ; jusqu'au terme fixé, le 
tiré ne pouvant être contraint de payer, c'est comme s'il 
ne devait pas : Qui a terme ne doit rien. 

C'est-à-dire que le débiteur à terme ne peut être pour- 
suivi en payement avant l'expiration de ce terme. Cela est 
vrai et juste, mais tout ce qui en résultera, c'est que, 
dans notre hypothèse, le tiré pourra se refuser de payer la 
lettre de change à l'échéance qu'elle indique, et attendre 
celle de sa propre dette. Le porteur ne pourrait exiger le 
contraire que si le tiré avait purement et simplement ac- 
cepté. 

Mais cela fait-il que le tireur n'ait pu céder ce qui lui 
était dù-par le tiré? Est-ce que la dette non exigible ne 
peut pas devenir le matière d'une cession ? Or, du tireur 
au porteur, la lettre de ehange doit être considérée com- 
me un véritable transport de la provision actuelle ou fu- 
ture, car la provision peut ne pas exister au moment du 
tirage de la lettre de change, et elle n'en appartiendra pas 
moins au porteur si elle existe au moment de l'échéance. 

Donc, tout ce qui est du par le tiré au tireur est cédé 
par celui-ci au porteur, qui en devient propriétaire. Si 
l'échéance de cette créance ne concorde pasavec celle de 
la lettre de change, le porteur a la faculté de s'en tenir à 
celle-ci et de poursuivre immédiatement soit le protêt 
faute d'acceptation, soit le protêt faute de payement. 
Mais, s'il se contente de la garantie du tiré, et qu'il ac- 
cepte la dette telle qu'elle est due par lui, personne ne 
serait reçevable ou fondé à contester sa résolution et à 
l'empêcher de sortir à effet. 
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' 1 43. — Telle est l'opinion de M. Nouguier, telle est 
la doctrine que la jurisprudence a consacrée : 

« La loi ne distingue pas, a dit la Cour suprême, entre 
la dette exigible et celle dont le terme n'est pas arrivé; 
elle n'exige qu'une seule chose pour qu'il y ait provision, 
c'est qu'à l'échéance de la lettre de change, le tiré soit 
redevable envers le tireur d'une somme au moins égale 
au montant de la lettre de cbange. 

« Ainsi, il y a provision lorsqu'à l'échéance le tiré est 
débiteur de valeurs suffisantes affectées au payement de 
la lettre de change, et que le porteur en est saisi par l'en- 
dossement, sauf à lui, s'il ne se contente pas d'une 
échéance postérieure à celle de son titre, à recourir de 
suite contre le tireur. 1 » 

La question, s'étant plus tard présentée à la Cour de 
Bordeaux, y a reçu une solution conforme. 

« Attendu, dit l'arrêt rendu le 30 juin 1841, qu'il y 
avait provision entre les mains de Daichal à l'échéance de 
la lettre de change dont s'agit, puisque, au 1 5 juillet 1 836 
Daichal devait 3,100 fr. à Lecourt; qu'inutilement Pe- 
chadergue invoque le maxime : qui a terme ne doit rien ; 
que ce brocard de droit doit s'entendre dans ce sens que 
celui qui a terme, bien qu'il ne puisse pas répudier la 
qualité de débiteur, ne peut cependant être poursuiv; 
avant l'expiration du terme convenu ; qu'il est évident que 
Daichal devait à Lecourt la somme portée au contrat de 
1837; que dès-lors il y avait provision, aux termes de 
l'article 116 du Code de commerce. 1 » 

1 Noaguier, 1. 1, p. 190. Cass.,ler février 183C, Conf., 5aoûU83S. 
1 J.D. P., S. 1841, 287. 



144. — On a voulu trouver un point d'appui, pour 
l'opinion contraire, dans un arrêt rendu par laCourd'Aix, 
le 2 juin 1837, cl confirme par la chambre civile de la 
Cour de cassation, le 30 niai 1841 . Il est vrai que cet 
arrêt décide que pour que le porteur, qui n'a pas fait 
protester dans le délai légal, perde son recours contre le 
tireur, il faut que celui-ci prouve qu'à l'échéance il y 
avait provision entre les mains du tiré, et que cette pro- 
vision était réelle, disponible, exigible. 

Cet arrêt, dont on ne peut qu'approuver la doctrine, 
ne saurait résoudre noire question sur laquelle il n'avait 
pas à statuer. Dans l'espèce qu'il juge, le tiré était en 
faillite avant l'échéance île la lettre de change, et le por- 
teur, qui n'avait pas protesté en temps utile, répondait 
au reproche qui lui en était fait : à quoi eût servi ce 
protêt? N'est-il pas évident que le tiré ne pouvait plus 
payer, quej l'eût-il fait, les créanciers auraient demandé 
le rapport à la masse des sommes qu'il aurait ainsi dis- 
traites de son actif ? Quel préjudice vous ai-je occasionné 
à vous tireur? Dès l'instant de la faillite, le tiré n'était 
plus en réalité votre débiteur que du dividende éventuel 
que son actif produirait, il n'y avait donc pas provision. 
C'est le système que la Cour d'Aix sanctionnait en infir- 
mant le jugement qui l'avait repoussé. 

Ce qui résulte de cet arrêt, c'est que la provision n'existe 
pas si, à l'échéance, celui* qui la détient est en état de 
faillite, lorsque cette provision consistait en une dette due 
par lui au tireur. Faut- il en conclure que si le tiré 
débiteur est integri status sa dette; quoique non exigible 
à l'échéance, ne pourra passervir de provision valable? 
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Une pareille conséquence n'a rien de rationnel, ni de 
logique. 

Nous allons plus loin, nous admettons dans toutes les 
hypothèses la doctrine de la Cour d'Aix, el nous estimons 
que lorsque le tireur affecte pour provision à la lettre une 
dette qui ne deviendra exigible qu'après l'échéance, il ne 
sera pas libéré si le porteur n'a pas fait protester dans le 
délai, si la faillite du tiré, survenue après ce délai, se 
réalise cependant avant l'échéance de la dette. Les motifs 
de décider sont les mêmes, quel préjudice vous ai-je 
causé par ma négligente, dirait le porteur au tireur? Le 
protêt devait-il rendre la provision exigible ? Puisque, 
dans tous les cas, je ne pouvais en contraindre le verse- 
ment qu'à une époque plus reculée, il me suffisaitde faire 
nies diligences au moment de celle-ci, ce que je n'aurais 
pas manqué de réaliser, s'il n'y avait pas eu faillite. 

Celle-ci, survenue avant cette dernière échéance, m'en 
a dispensé, en apportant au payement un obstacle invin- 
cible. En effet, dit la Cour de cassation, le failli est de 
plein droit dessaisi de l'administration de ses biens, et, dès- 
lors, en déclarant qu'il n'y avait pas de provision valable, 
l'arrêt attaqué n'a fait qu'une juste application do la loi. 1 

Il ne faut pas confondre l'espèce de ces arrêts avec 
celle qui peut donner naissance à notre question. 

Ainsi, lorsqu'il s'agira, à défaut de protêt en temps 
utile, de libérer le tireur de tout recours de la part da 
porteur , on exigera , du premier, la preuve qu'il y avait 
provision utile à l'échéance, et on ne considérera comme 

1 J. D. P., 1, 18*1,539; v. inf., a' 156. 
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telle que celle qui était à celte époque disponible et exi- 
gible. 

Lorsqu'au contraire, après la faillite du tireur, le 
porteur viendra réclamer l'affectation spéciale de la pro- 
vision et son versement entre ses mains , personne ne 
pourra lui contester son privilège. La non-exigibilité ne 
pouvant empêcher la cession, ne saurait créer aucun obs- 
tacle aux effets de celle que la souscription de la lettre de 
change ou sa négociation a nécessairement créée. 

1 45. — La provision peut être faite en marchandises. 
Les marchandises, en effet, sont une valeur réelle, on 
peut donc l'employer à payer les traites qu'on a été dans 
le cas de souscrire. 

L'expéditeur de la marchandise peut l'envoyer ou 
comme vendeur, ou comme déposant, ou comme com- 
mettant. Voyons les conséquences qui se réalisent suivant 
chacune de ces hypothèses. 

Si les marchandises ont été vendues soit avant, soit 
après la création de la lettre de change, aucun doute ne 
saurait s'élever sur la réalité et sur la matérialité de la 
provision. Le tiré, débiteur du prix, devrait une somme 
déterminée, il se trouverait donc dans l'hypothèse ré- 
gie par l'article H6. 

L'affectation de ce prix au payement de la lettre de 
change conférerait au porteur le droit exclusif de se le 
faire attribuer si, lors de l'échéance, il se trouvait encore 
entre les mains du tiré. La failiile du tireur, survenue 
avant, n'empêcherait pas cet effet de s'accomplir. 

Dans le cas de vente, la propriété de la marchandise 
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étant légalement transférée, elle est, du moment de la li- 
vraison, aux risques et périls de l'acheteur. La perte ul- 
térieurement survenue resterait pour son compte, elle ne 
le dispenserait pas de payer la lettre de change à présen- 
tation, elle ne l'autoriserait pas à exiger une seconde pro- 
vision, ou, s'il avait payé, à se faire rembourser par le 
tireur. 

146. — Déposer une marchandise en garantie du 
payement auquel s'obligerait le tiré, c'est consentir une 
provision suffisante tant à l'égard duporteur qu'à l'égard 
de l'accepteur. 

A l'égard du porteur, car la réalisation du dépôt le 
mettra à même d'exiger du tiré le payement de la lettre. 
Lb tiré, dans ce cas, s'est engagé à faire ce payement à la 
seule condition qu'on lui donnerait un nantissement. 
Celui-ci réalisé, l'obligation est définitivement acquise en 
faveur de tous les intéressés. 

A l'égard de l'accepteur, car le gage qu'il aurait en 
mains serait affecté par privilège au remboursement de 
ce qu'il a lui-même payé si, faute par le tireur de le re- 
tirer en temps convenu, il était procédé à la vente légale 
des objets le constituant. Notons qu'au regard des créan- 
ciers du tireur, le privilège de gagiste ne pourrait être 
réclamé que si les formalités voulues par l'article 2074 
du Code Napoléon avaient été remplies. 

Dans le cas de faillite du tiré, avant le payement de la 
lettre, les marchandises déposées pourraient être reven- 
diquées. Elles n'ont pu se confondre dans son avoir per- 
sonnel, car leur propriété n'a pu lui appartenir, n'ayant 
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jamais cessé de résider sur la téte du déposant. Or, ce 
que le déposant serait recevable à exécuter pourrait être 
réalisé par le porteur lui-même. L'affectation spéciale des 
marchandises devrait les lui faire arriver au même titre 
qu'au dépositaire aux droits duquel il se trouverait natu- 
rellement substitué. 

147. — La consignation de marchandises avec mandat 
de les vendre devient une provision réelle et suffisante, 
le prix produit par la vente constituant un moyen naturel 
de payement et par suite de libération pour le tireur. 
C'est ce que la Cour de cassation a expressément décidé 
dans une espèce où la lettre de change stipulant le paye- 
ment en deniers, on soutenait que le porteur ne pouvait 
avoir aucun droit sur la marchandise. 1 

Cette décision est approuvée par l'esprit de la loi. Avec 
la propriété delalettredc change, le preneur acquiert tous 
les accessoires destinés à en déterminer l'extinction . A ce 
titre, la provision n'en est-elle pas inséparable. Dès-lors, 
la marchandise consignée pour créer cette provision doit, 
à défaut du prix, être attribuée au porteur. 

Mais cet efifet est subordonné à quelques conditions : 
Là première de toutes est que le tiré, à qui la marchan- 
dise a été expédiée, l'ait reçue et ait ainsi accepté la mis- 
sion qui lui était confiée. Sans cette réception, l'opéra- 
tion n'est pas complète. La marchandise n'ayant pas 
cessé d'être la propriété de l'expéditeur et de se trouver 
en son pouvoir, elle ne saurait être affectée à la lettre de 
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change que comme le sont toutes les autrës ressources 
du débileur. 

En conséquence, la Cour de cassation a jugé que des 
marchandises cxpûrtîôes nu tiré par le tireur d'une lettre 
de change ne peuvent faire provision, bien qu'affectées 
spéeialementau payement du titre, si le tiré a refusé jus- 
tement d'en prendre possession. En conséquence, ces 
marchandises, en cas de faillite du tireur, tombent dans 
la masse de la faillite. 1 

La seconde condition, qui est au reste générale pour 
toute espèce de provision, est que l'envoi des fonds, mar- 
chandises ou valeurs devant former la provision soit an- 
térieur à la faillite et aux dix jours qui l'ont précédée. 
L'expédition faite dans ces dix jours et, à plus forte raison, 
après la cessation de payements, ne pourrait nuire, ni pro- 
fiter à personne. Un arrêt, fortement motivé de la Cour 
d'Orléans, applique cette règle non-seulement au cas où 
la provision serait directement transmise par le tireur, 
mais encore à celui où elle le serait par son mandataire.* 

148. — Pour que la provision existe régulièrement, . 
faut-il qu'il y ait affectation déclarée par le tireur et ac- 
ceptée par le tiré? Cette question est importante pour 
celui-ci autant que pourles créanciers du premier. Ainsi 
que nous le verrons tout à l'heure, la provision est exclu- 
sivement acquise au preneur de la lettre de change, il est 

1 19 janvier 1847; J.U. P., i, 1847, 567. 
• 7 mai 18*7; J. D. P., 2, 1847, 690; Amiens, 10 jpin t84B;«M., 
2,1818,418. 
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donc, quant à ce, préférable au tiré qui aurait une com- 
pensation à opposer ; aux créanciers du tireur failli pour- 
suivant une répartition commune de l'actif. 

Cette considération a dicté la solution qui semble 
d'abord contradictoire, mais qui s'explique très bien par 
la différence des espèces sur lesquelles les arrêts sont in- 
tervenus. 

Pour le tireur, l'affectation résultera de ce que, au 
moment de la création de la lettre de change, il était 
créancier du tiré, ou de ce qu'après avoir liré celle-ci il 
aura envoyé des fonds suffisants pour faire face au paye- 
ment. C'est là une présomption qui acquerrait un degré 
de certitude évident si, sans relations précédentes avec 
le tiré, il n'avait' jamais fait avec lui d'autre opération que 
celle qui s'est réalisée avant ou après la lettre de change. 

Dans cette même hypothèse, le tiré n'a aucun intérêt 
personnel à la disposition des fonds qu'il détient. Il est 
donc tenu de respecter celle qu'il a plu au tireur de pré- 
férer. Il n'a donc pas à l'approuver, et sa libération de*- 
vaut sans contredit en résulter, il serait tenu de l'exécu- 
ter. 

C'est l'application de ces principes que faisait la Cour 
de Rennes, lorsqu'elle décidait, le 20 août 1845, qu'il 
n'est pas nécessaire pour constituer la provision qu'il y 
ait une affectation spéciale sur des marchandises ou des 
valeurs déterminées. 11 suffit qu'à l'échéance le tiré soit 
redevable au tireur d'une somme au moins égale au 
montant de la lettre de change.' 

' J.D.P.,l,184S,ti9;Cass. J 3aoùtl8iô. 
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Ce qui est vrai pour le tiré et le tireur l'est également 
pour les créanciers de celui-ci. Ce qui cependant les dis- 
tingue du tiré, c'est que la nature de l'affectation peut 
être contestée par eux, ils peuvent soutenir que, conçue 
en termes généraux, elle ne peut s'appliquer à aucun 
objet déterminé, que, conséquemment, le privilège du 
preneur ne repose, en fait, sur rien de particulier. 

Une pareille discussion, rentrant dans le domaine des 
faits, estsouverainementappréciée par les juges. La Cour 
de Rouen a refusé do voir une affectation quelconque dans 
l'ordre donné par le tireur , en avisant de la création des 
lettres, d'en passer le montant au débit de son compte 
courant. Une pareille indication pourrait bien constituer, 
nous allons le voir, une obligation pour le tiré, mais elle 
ne confère aux regards des créanciers du tireur aucun 
privilège sur une partie quelconque de l'actif de celui-ci. 1 

Mais il en serait autrement si la lettre de change four- 
nie par un commerçant était tirée sur son correspondant 
avec lequel, depuis longtemps, il était en relations. Il n'y 
aurait provision sur les marchandises consignées que si 
cette affectation était déclarée par le premier, acceptée 
par le second. La raison en est fort simple. 

Lorsque deux négociants correspondent, un compte 
courant ne manque pas d'intervenir. Ce compte n'obéit 
à aucune règle précise. Les deux commerçants s'adressent 
réciproquement des valeurs, de l'argent, des marchan- 
dises, dont la destination est de se compenser mutuelle- 
ment jusqu'à l'époque du règlement. Celui-ci produit un 

' Ciiss., 'J juin 18*) ; J.D. P., 2, 1841, 3*1 ; v.ïn/L.n" 160 el s.m. 



solde qu'on pourrait exiger, mais qu'on reporte le plus 
souvent à nouveau dans le compte suivant. 

Il est évident en cet état que les envois faits par un des 
correspondants sont présumés de plein droit la consé- 
quence de l'existence du compte. Ce qui en fait l'objet 
ne peut donc recevoir d'autre imputation, à moins que 
l'expéditeur s'en fût expressément expliqué, en déclarant 
que tel envoi est par lui spécialement affecté à la provision 
de telles lettres de change qu'il indique. 

L'acceptation pure et simple que le tiré ferait de la 
marchandise envoyée dans ce but, à plus forte raison 
celle qu'il donnerait aux lettres de change tirées sur lui, 
entraînerait la reconnaissance du caractère spécial de 
l'envoi. La provision existerait avec tous les effets qu'elle 
doit produire. 

Mais si, en recevant la marchandise, le tiré déclare re- 
fuser l'affectation indiquée, et vouloir la compenser au 
contraire avec ce qui lui est personnellement dû, il ne 
saurait exister de provision. Or, le droit du tiré à cet 
égard est incontestable; il résulte des relations existant 
entre lui et le tireurune réciprocité de crédit, fondée sur 
une réciprocité d'obligations ne pouvant recevoir aucune 
atteinte, autrement que par consentement mutuel. 

Vainement donc, le tireur aurait-il affecté un envoi à 
la provision de lettres de change déterminées. Ce serait là 
un projet dont l'accomplissement a besoin du concours 
du tiré, et qui ne saurait sortir à effet si celui-ci le refuse. 
C'est ce que la Cour de cassation a formellement consacré 
par arrêt du 9 juillet 1840.' 

1 J. D. P., 1, 18*1, 70. 
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Dans les termes, il ya entre cet arrêt, celui de la même 
Cour, du 3 août 1 835, et celui de Rouen, du 20 août 1 845, 
une contradiction formelle. Les deux derniers consacrent 
qu'il y a provision sur les marchandises consignées, sanç 
qu'il soit besoin d'une affectation spéciale ; le premier 
eonsacre au contraire que cette affectation doit avoir été 
déclarée par le tireur et acceptée par le tiré. Mais cette 
contradiction s'explique parfaitement par la différence 
des espèces et par la distinction que nous avons indiquée. 

149. — En résumé donc, la marchandise consignée 
constitue une provision réelle en faveur du porteur de la 
traite, lorsque celte consignation ne peut s'expliquer que 
par l'intention d'effectuer celte provision, lorsque le tiré 
n'a aucun droil personnel à invoquer, aucune compen- 
sation à faire valoir. 

Dans le cas contraire, l'envoi ne peut être considéré 
comme constituant la provision des traites qu'à la condi- 
tion : 

1° Que le tireur, en expédiant, ait formellement an- 
noncé l'affectation qu'il donnait à son envoi. Cette condi- 
tion a un double objet. Les relations existant depuis long- 
temps seraient censées se continuer sur le même pied 
qu'avant, il faut pour qu'il en soit autrement, qu'on s'en 
soit expliqué, et de la part du tireur cette explication ne 
peutrésulter que de l'indication de sa volonté; cette indi- 
cation doit de plus mettre en demeure le tiré d'accepter 
ou de refuser la proposition qui lui est faite. Nous avons 
dit que l'acceptation pure et simple de la marchandise 
équivaudrait à la reconnaissance de la provision. Or, 
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comment le décider ainsi, si le tiré n'a pas même été averti 
del'intention du tireur; 

2" Que le tiré ait accepté l'affectation . Le droit de com- 
penser ce qu'il recevra avec ce qui lui est dû lui est pure- 
ment personnel, il n'appartient pas au tireur de lui por- 
ter la moindre atteinte. L'exercice de ce droit ne saurait 
rencontrer aucun obstacle, à moins que le bénéficiaire en 
ait fait l'abandon . Cet abandon résulterait suffisamment 
du consentement exprès ou tacite qu'il aurait donné à la 
proposition du correspondant. 

1 50. — Une autre condition pour que la provision 
puisse produire son effet, c'est que les marchandises des- 
tinées à la constituer soient arrivées entre les mains du 
tiré avant la faillite du tireur. La Cour d'Aix a jugé que 
lorsque la valeur destinée à former la provision d'une 
lettre de change consiste en marchandises expédiées par 
le tireur avant l'échéance, mais qui ne sont parvenues au 
tiré que postérieurement, le porteur n'est pas proprié- 
taire exclusif de celte provision, quoique le tireur soit 
tombé en faillite après le protêt faute d'acceptation et de 
payement. 1 

Cette doctrine est juridique sous tous les rapports. D'a- 
bord elle est conforme aux rèjdes de la loi. La provision 
doit exister à l'échéance, cette condition ne se réalise pas 
iorsqu'en réalité son aliment n'est parvenu aux mains 
du tiré que postérieurement à l'échéance. 

Vainement exciperait-on de l'envoi fait à une époque 

' Itanftt 18*2. 
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antérieure, de l'avis qui en avait été donné au tiré, la 
preuve que celui-ci n'a pas considéré l'un et l'autre 
comme équivalant à la provision, c'est qu'il a laissé pro- 
tester la lettre de change. 

L'envoi no suffirait pas, car tant que la marchandise 
n'est pas arrivée, il est loisible à l'expéditeur de lui don- 
ner une autre destination. Ce n'est donc pas par cet 
envoi qu'on doit établir la provision ; ce qui la constitue, 
c'est la réception par le tiré, dès que celle-ci ne s'est 
réalisée qu'après lo protêt, il faut en conclure qu'il n'exis- 
tait aucune provision. 

Sans doute cette tardiveté pourra n'être pas invoquée 
par le tiré, et bien qu'il eût déjà refusé le payement, il 
pourra l'offrir après la réception de la marchandise. An- 
cune difficulté ne saurait naître si au moment de cette 
offre tout était en état; mais, si depuis le protêt le tireur 
est tombé en faillite, tous les créanciers ont un droit égal a 
son actif. Ils peuvent donc empêcher que, sous prétexte 
de provision, une partie quelconque de cet actif soit attri- 
buée par privilège à l'un d'eux, soit par le failli, soit par 
le tiré, son ancien mandataire. 

151. — La marchandise déposée ou consignée pour 
être vendue ne cesse pas d'être la propriété du tireur. Ses 
droits quant à ce ne subissent aucune atteinte du privi- 
lège auquel il l'a affectée. 

En conséquence, si avant sa réalisation la marchandise 
péril, cette perte esl pour son compte exclusif. Le tiré a 
donc le droit, dans le cas d'un dépôt, d'exiger un autre 
gage comme garantie de l'acceptation qu'il a donnée ou 
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du payement qu'il aurait réalisé en vertu de eette accep- 
tation. 

Il en serait de même si le cosignataire à la vente avait 
accepté les traites à la provision desquelles les marchan- 
dises étaient affectées, il pourrait en exiger d'autres. A 
défaut d'acceptation, il n'aurait rien à réclamer, mais il 
n'aurait de provision réelle que le montant de ce qui au- 
rait été vendu avant la perle, il ne serait jamais obligé de 
payer au-delà. 

Cette règle n'est susceptible que d'une seule exception 
à savoir : si la perte était uniquement due à la négligence 
ou au défaut de soins du dépositaire ou du consignalaire . 
Nul doute dans ce cas, l'un et l'autre sont responsables 
en vertu des principes généraux du droit, et l'effet de 
cette responsabilité pourrait très bien faire mettre à leur 
charge la perle survenue. 

152. — La provision peut être réalisée en valeurs ou 
effets commerciaux. Rien même ne distingue' celle-ci de 
celle opérée en marchandises, on pourrait donc lui appli- 
quer les régies que nous venons de rappeler. ■ 

Ce qui distingue cependant les effets commerciaux des 
marchandises, c'est que ces dernières ont toujours une 
valeur intrinsèque sur laquelle peuvent intervenir tonte 
espèce de conventions définitives. Les autres, au contraire, 
n'ont d'autre valeur que le crédit qui s'attache aux di- 
verses signatures, valeur essentiellement aléatoire, car 
les maisons de premier crédit aujourd'hui peuvent être 
trois jours après dans un état de déconfiture certaine. 

En conséquence, tel commerçant qui ne ferait aucune 
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difficulté d'accepter purement et simplement sur dépôt 
de marchandises, refusera de le faire sur dépôts d'effets ; 
ce à quoi il consentira, c'est de procéder aux recouvre- 
ments des uns, à ia négociation des autres, sauf à appli- 
quer le montant à la provision des traites tirées sur 
lui. 

Dès-lors, si les valeurs qui lui sont expédiées consistent 
en effets à recouvrer, il n'y aura provisio'n que du jour 
où le payement réalisé atteindra un chiffre égal à celui de 
h lettre de change, les effets non payés font retour au 
tireur et sont censés n'avoir jamais été en la possession 
du tiré. Conséqucmmen t, celui-ci n'étant tenu dé payer 
que ce qu'il a réellement touché, la provision n'aura ja- 
mais existé si le chiffre réel est inférieur à la lettre de 
change. 

Si les valeurs consistent en effets négociables ut si lu 
tiré les a négociées, év idemment il aura perçu une somme 
suffisante pour le payement de la lettre. Mais cette per- 
ception n'est en quelque sorte que conditionnelle, elle 
n'est difmilivemerit acquise que par le payement et l'ex- 
tinction des effets négociés. En effet, l'endossement du 
tiré le rendant garant de ce payement, peut l'obliger à 
rendre ce qu'il avait reçu, il peut donc, dans celte éven- 
tualité, refuser le payement de la lettre tirée sur lui, jus- 
qu'à ce que tout danger Je restitution soit entièrement 
dissipé. 

Mais le tiré qui veut attendre le recouvrement inté- 
gal ou le payement des effets négociés ne doit pas ac- 
cepter la lettre de change. En effet, l'acceplalïon le ren- 
dant obligé direct, il serait contraint de payer à l'é- 

13 
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chéance, à moins qu'en acceptant il eût positivement 
déclaré de quelle manière il entendait s'engager. 

Vainement dirait-on qu'accepter pour ne payer que 
dans telle hypothèse, c'est donner une acceptation condi- 
tionnelle proscrite par l'article 121. Nous verrons, sous 
cet article, l'effet que la loi fait résulter île cette nullité. 
Contentons-nous île dire ici que, relativement au tireur, 
une acceptation do ce genre n'aurait aucune efficacité; 
que le porteur ne pourrait pas être empêché île requérir 
le protêt faute d'acceptation et les garanties qu'il serait 
en droit d'exiger ; que pour le tiré, au contraire, son ac- 
ceptation ne peut jamais aller au-delà des termes dans 
lesquels elle est conçue ; que d'ailleurs co n'est pas seule- 
ment la condition qui serait nulle, niais encore et essen- 
tiellement l'acceptation elle-mê.i.e, qui ne pourrait dés- 
lors produire aucun effet. * 

\ 53. — Enfin, la provison de la lettre de change peut 
être valablement faite en compte courant. C'est ce qui se 
réaliserait lorsque le tireur, donnant avis de sa disposi- 
tion au tiré, lui déclare qu'il l'en a crédité et l'invite à 
en porter le montant à son débit. 

Si ce deuxième accepte celte proposition, si, en répon- 
dant, il annonce qu'il fera bon accueil à la traite du 
montant de laquelle il a débite le tireur, la provision 
existe. C'est comme si, empruntant réellement du tiré 
une somme, lo tireur la lui laissait en mains pour faire 

' V. sur la question de savoir si l'uccepiaiion est pure et simple 
ou non, inf. art. 12i. 



TIT. VIII. — ABT. 113 ET 1H. 49& 

face à la traite. De toutes les monnaies commerciales, 
le crédit n'est pas la moins énergique, la moins utile. Le 
tireur est devenu débiteurde l'articledu compte courant, 
le tiré l'est devenu de la traite, ce qui a véritablement 
opéré une novalion en faveurdes tiers ou co-débiteurs.' 

Eu thèse ordinaire, cette régie est importante pour le 
règlement des devoirs du tiré à l'égard du porteur; pour 
déterminer les droits du tireur dans le cas de protêt tardif 
et de recours de la part du porteur. 

154. — Mais son importance et son utilité se décè- 
lent surtout dans l'hypothèse d'une lettre tirée d'ordre 
et pour compte d'un tiers. On sait que, dans ce cas, la 
provision doit être faite par celui-ci, sans que, dit l'arti- 
cle 11 5, le tireur cesse d'être personnellement obligé. 

L'étendue de cette obligation était devenue l'objet 
d'une très vive controverse. Le tireur pour compte était- 
il obligé envers l'accepteur? L'intérêt réel de cette ques- 
tion résultait de ce que, si oui, l'accepteur qui avait p3yé 
avait un recours contre le tireur pour compte; sinon, 
c'était eelui-ci qui était recevable à exercer une garantie 
contre l'accepteur et à lui demander le remboursement 
de ce qu'il avait payé. 

La Cour de cassation s'était prononcée contre le tireur 
pour compte. La résistance opiniâtre des Cours n'avait 
pu parvenir à lui faire abandonner sa jurisprudence, 
lorsque la lutte se trouva législativement tranchée par la 
loi du 19 mars 1817. 



' Nouguier, t. 1, p. 191. 
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L'article premier détermiDe expressément l'obligation 
du tireur pour compte. Elle n'existe qu'à l'égard des en- 
dosseurs et du porteur, il est donc certain aujourd'hui 
qu'en principe l'accepteur ne peut recourir contre le ti- 
reur pour compte que si, en acceptant, il s'en est for- 
mellement réservé le droit. 

Avant la loi de 1817, le tireur pour compte n'était pas 
obligé envers l'accepteur, s'il résultait de la correspon- 
dance que ce dernier avait entendu n'avoir pour débiteur 
que celui pour le compte de qui la lettre était tirée, à 
plus forte raison doit-il en être de même depuis cette 
loi.' 

Ajoutons que le résultat de celte législation a été de 
changer la présomption régissant les parties avant 1817. 
En vertu du système adopté par la Cour de cassation, le 
tireur pour compte était de plein droit réputé obligé, c'é- 
tait donc à lui à prouver que l'accepteur avait renoncé au 
bénélice de celte obligation. Depuis 1817, au contraire, 
le tireur pour compte n'étant plus obligé, l'accepteur re- 
courant contre lui devrait justifier que son recours a été 
lorniellemeut stipulé et convenu. 

Quoi qu'il en soit, il est évident que le fait par le tiré 
acceptant d'avoir exclusivement débité le donneur d'or- 
dre du montant de son acceptation et d'avoir consenti 
à en être crédité par lui, créerait contre lui l'existence de 
la provision, et l'acceptation du donneur d'ordre comme 
débiteur unique. 

Nous ne saurions trop le répéter ; l'entrée d'une va- 

1 Cass., 32 mat 1817 ; 1" décembre 1818. 
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leur en compte courant amène de toute certitude la 
substitution d'une dette nouvelle, et crée une novalion 
libérant les cooblïgés et cautions. Comment un acte de 
ce genre ne serait-il pas dans tous les cas l'exclusion de 
toute possibilité de recours contre le tireur pour compte?' 

Le tiré qui, avisé par celui-ci de la traite qu'il fournit 
sur lui, d'ordre et pour compte du tiers, répond qu'il 
accepte, et qu'il en porte le montant au débit de ce tiers, 
est censé dire : Je suis satisfait, j'ai la provision, ou, ce 
qui est la même cliose, je Irouve notre commettant suffi- 
samment solvable pour me couvrir du crédit éventuel 
de mon compte, dans lequel je l'ai débité du montant de 
la traite. Après cela, comment pourrait-il être fondé à 
prétendre qu'il a fait confiance au Lireur pour comple.' 

A plus forte raison excluerait-oti toute idée d'une con- 
fiance de ce genre, si l'avis de la création de la traite 
émanait du donneur d'ordre déclarant au tiré qu'il l'avait 
crédité d'aulant. Evidemment le Lireur pour comple, 
resté de fait en dehors de l'opération du compte courant 
dont la traite serait devenue l'occasion, ne saurait être 
recherché à raison du mandat qu'il aurait accompli. Telle 
était l'espèce sur laquelle est intervenu l'arrêt de la Cour 
de cassation du 1" décembre 1818. 

Dans celte même espèce, la Cour de Lyon, dont l'arré^ 
élait déféré à la Cour suprême, ne s'ètail pas contenté de 
décider qu'on ne pouvait demander la provision an lireur 
pour comple. Elle ajoutait que celte provision avait élé 
régulièrement faite par l'opération du comple courant 

1 Cass., 22 mai 1817. 
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cnlrc l'accepteur et le donneur d'ordre. Le rejet pur et 
simple du pourvoi indique su Ai sa m ment que telle a été 
également la pensée de la Cour suprême. 

La conséquence de ce qui précède est facile à poser. 
Depuis la loi de 1817, non-seulement le tireur pour 
compte n'a aucune obligalion envers le tiré, mais en 
outre on ne saurait l'empêcher de recourir contre celui- 
ci. En conséquence, si en vertu de la responsabilité qu'il 
encourt vis-à-vis des endosseurs et du porteur, il a rem- 
boursé la traite faute par le tiré de l'avoir fait, il sera 
fondé à se faire restituer par lui. Par le payement, il se 
trouve subrogé aux droits du dernier porteur, il peut donc 
comme celui-ci l'aurait fait, établir qu'il y avait pro- 
vision entre, les mains du tiré. L'existence de celte provi- 
sion serait même prouvée à son égard par l'acceptation 
dont la lettre de change serait revêtue. 

Il en est d'ailleurs de la provision à faire par le don- 
neur d'ordre comme de celle à réaliser par le tireur direct 
et personnel. L'obligation do l'un est identique à celle 
de l'autre; elle a la même base, la même origine, elle doit 
aboutir au même résultat, produire les mêmes effets. 

La provision que l'un on l'autre doit réaliser n'est in- 
dispensable qu'à l'échéance de la lettre. Il suffit donc 
qu'ils l'opèrent à ce moment. Mais c'est là une obligation 
rigoureuse. La provision n'existant, pas h l'échéance, le ti- 
reur ou le donneur d'ordre ne pourrait se prétendre li- 
béré par l'absence de protêt, alors même qu'il prouve- 
rait qu'avant ou depuis l'échéante cette provision exis- 
tait. 
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155. — C'est le tiré qui doit faire le payement de la 
traite. C'est donc entre ses mains que doit être faite la 
provision. Mais la lettre de change tirée sur un individu 
peut élre payable au domicile d'un tiers, quelle sera 
dans ce cas l'obligation de celui qui est obligé de faire 
provision ? 

La solution de celle question résidu tout entière dans le 
fait. En principe, c'est au lieu du payement r|ue doit se 
trouver la provision. C'est là en effet que le porteur 
se présentera, c'est là qu'à défaut do payement, le protêt 
doit être requis et réalisé. 

La conséquence naturelle est l'obligation par le tireur 
ou le donneur d'ordre d'y faire trouver les fonds. Mais 
celte conséquence n'est juste et vraie que si la désigna lion 
du lieu, autre que le domicile du tiré, est du fait de 
l'un ou de l'autre. Dans ce cas, en effet, ils ne pourraient 
s'excuser d'avoir manqué à leur obligation. Les diflieul- 
lés, les impossiliililés mêmes qu'ils allégueraient auraient 
du «tre calculées et prises en considération lors de la 
création de la traite. L'omission de ce devoir ne saunil 
les relever de leur obligation, on ne se fait pas un litre 
de sa propre négligence. 

Maïs si la désignation du domicile autre que celui du 
tiré est postérieure à la lettre de change, si elle émane 
exclusive m ent de l'accepteur, on ne saurait en faire sup- 
porter les conséquences au tireur. Etranger à celte dési - 
gnation, qui peut n'être pas dans ses convenances, qu'il 
n'aurait certes pas faite s'il en eût été le maître, qu'il n'a 
jamais été mis en demeure d'accepter ou de refuser, on 



ne saurait l'obliger à la subir sans blesser à son égard lus 
plus simples notions de la raison et de l'équité. 

Avons-nous besoin d'ajouter que ce résultat serait 
d'autant plus odieux que ta désignation faite par l'accep- 
teur peutêtre formellement ignorée du tireur. La preuve, 
en effet, ne s'en trouvera que sur le titre même. Or, on 
comprend que ce litre, sorti de ses mains, n'y retournera 
plus, du moins jusqu'après payement. Il peut donc ne pas 
connaître réellement l'innovation apportée dans l'indica- 
tion du lieu de payement. 

Notre distinction a été parfaitement tracée par la juris- 
prudence, si non en tbéorie, du moins par application. 
Ainsi, dans une espèce où la désignation du domicile autre 
que celui du liré avait été faite par le tireur lui-même, 
la Cour d'Aix déclarait que son obligation était de faire 
provision à ce domicile. Le tireur, dit la Cour, choisissant 
lui-même le lieu du payement, contracte par cela même 
rengagement d'y faire arriver les fonds à l'échéance.' 

Le contraire a été jugé par la Cour de cassation, mais 
dans l'hypothèse opposée. Le tireur, a dit l'arrêt, n'est 
pas tenu, en cas de protêt tardif, de prouver qu'il y avait 
provision dans cette dernière place, il suffit qu'il prouve, 
que le tiré avait provision." 

M. Emile Vincent critique cette solution en l'admet- 
lanl d'une manière générale, et en l'appliquant a tous les 
cas de désignation d'un lieu de payement autre que le do- 

' Il diiccrabrclSâîi. i, I). P., 1, 183'J, 563. Conf. Paris 17 mai 
1811. 

1 24 février 1812. ; Rouen, 31 mars ISIS. 
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micilo du tiré.' Dans ce sens, sa critique serait fondée, du 
inoins en ce qui concerne la désignation faite par le tireur 
lui-même . 

Mais il est peu rationnel d'isoler la solution d'un arrêt 
île l'espèce sur laquelle il est intervenu. Ce n'est en effet 
que par l'exacte appréciation de celle-ci qu'on pourra 
donner, qu'on donnera réellement à l'arrêt sa véritable 
signification. 

Or, en fait, l'indication du lieu de payement, dans l'es- 
pèce jugée par la Cour de cassation, émanait exclusive- 
ment de l'accepteur. C'est donc à cette hypothèse que se 
réfère l'arrêt, c'est donc à son endroit qu'on déclare que 
le tireur n'est pas obligé de prouver qu'il y avait provi- 
sion dans cette dernière place ; qu'il suffit qu'il prouve 
que le tiré avait provision. 

Héduite à ces termes, la doctrine de la Cour de cassa- 
tion est d'une exactitude rigoureuse et d'une justesse in- 
contestable. La critique de M. Emile Vincent serait d'au- 
tant plus mal fondée, qu'aucun des motifs sur lesquels il 
la fonde ne serait applicable. Fort juridiques dans le cas 
d'un tireur indiquant lui-même le lieu du payement, 
ces motifs sont de tous points inconcluanls dans l'hypo- 
thèse contraire. 

La jurisprudence de la Cour de cassation se borne 
donc a ne pas rendre le tireur responsable d'un acte qui 
lui est étranger, à ne pas vouloir le reconnaître enragé 
au-delà de l'obligation qu'il a consenti à assumer sur sa 
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létc. Sons l'un comme sous l'autre rapport, cette jurispru- 
dence no mérite que tics éloges. 

En résuufé, la dislinclion que nous indiquons, juste un 
elle-même, jnstilie les conséquences que nous en tirons, 
conséquences tendant uniquement à laisser à chacun la 
responsabilité de ses actes. 

Nous dirons donc avec les Cours d'Aix et de Paris : 
Lorsque le tireur a indiqué le lieu de payement, que ce lieu 
soit ou non le domicile du iiré, i! doit y faire arriver la 
provision. 

Mais nous dirons avec les Cours de cassation et de 
Rouen : Lorsque le lieu de payement autre que le domi- 
cile du tiré, est exclusivement désigné par celui-ci, le ti- 
reur n'est pas obligé d'y faire provision, il lui suffit dans 
ce cas de prouver qu'elle se trouvait en mains du tiré. 

■156. — La provision régulièrement constituée, est-elle 
détruite par la faillite du tiré survenue avant l'échéance 
de la lettre de change? La solution de cette question va- 
rie suivant la nature de ia provision cl la qualité des 
valeurs qui la composent. 

Si ces valeurs sont telles qu'elles se sont confondues, 
avec son actif, ou qu'elles en fussent inséparables, la 
faillite détruira la provision, en attribuant l'universalité de 
cet actif à la masse des créanciers. Assimilé aux autres, 
le tireur n'aura comme eux que le droit de recevoir le 
dividende que les ressources de la faillite permettront de 
donner-. 

C'est notamment ce que nous avons vu se réaliser 
dans l'hypothèse d'une provision constant en une dette 
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due par le tiré.' C'est ce qu'on admettrait également pour 
la provision constituée par le prix de marchandises ache- 
tées par \a tiré, et dans celle que le tiré aurait promis en 
en débitant le compte du tireur. Dans toutes ces hypothè- 
ses, le tiré aurait pris sur son actif, et l'indisponibilité que 
la faillite imprime à celui-ci fait évanouir toutes les af- 
fectations particulières dont il pouvait être grevé. 

Il en est autrement dans l'hypothèse d'un dépôt de 
marchandises comme gage, ou d'une consignation il l'ef- 
fet de les vendre, enfin de l'envoi d'effets commerciaux. 

Dans le premier cas, les marchandises déposées 
restent distinctes de l'actif ordinaire du tiré, avec 
lequel elles n'ont jamais pu se confondre. Leur pro- 
priété n'a jamais cessé d'appartenir au déposant, el cet 
étal des choses que la faillite n'a pu ni modifier ni l'aire 
cesser, les laisse sdumises à l'affectation spéciale que 
leur avait imposée le déposant. Leur revendication par le 
tireur ou par le porteur ne souffrirait aucune difficulté. 
Userait inique que la masse pût élever des prétentions 
quelconques sur des choses sur lesquelles le failli n'a 
jamais eu qu'un droit conditionnel, désormais irréali- 
sable. 

Quant aux marchandises consignées pour être vendues 
ou aux effets commerciaux transmis pour être encaissés, 
leur revendication serait subordonnée à la question île 
savoir s'ils ont continué à rester distincts de l'actif du 
failli. Il faudrait doue s'en référer aux article 574 et 575 
duCode de commerce, c'est-à-dire que la provision, si elle 
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consistait un effets de commerce, ho serait pas détruite 
parla faillite du tiré, pourvu 1° que les effets se trouvassent 
on nature dans le portefeuille du failli ; 2" qu'ils eussent 
été transmis avec le simple mandat d'en faire le recouvre- 
ment et d'en garder la valeur à la disposition de l'en- 
voyeur, ou avec l'affectation spéciale de servir à un paye- 
ment déterminé. 

Si la provision consistait en marchandises consignées 
pour être vendues, tout ce qui existerait encore en na- 
ture dans les magasins du failli constituerait une provi- 
sion régulière. Il en serait de même du prix de celles 
déjà vendues, si ce prix n'avait été ni payé, ni réglé en 
valeurs, ni compensé eu compte courant avec l'ache- 
teur. 

En d'autres termes, la faillite du tiré ne détruit la pro- 
vision que si le tireur ou ses ayants droit n'étaient pas re- 
cevables à revendiquer les objets la constituant. A ce 
point de vue la véritable- signification des articles 574 et 
f)75 est d'un intérêt évident et incontestable, car c'est à 
eux qu'il faudra nécessairement recourir. 1 

M. Nougoier admet qu'il en sera ainsi pour les effets 
de commerce et les marchandises. 11 pense autrement 
pour le prix de celles-ci qu'il ne reconnaît passoumis aux 
dispositions tic l'article ■'i/o. Ce prix, dit-il, a reçu une 
affectation particulière, il n'est pas la propriété dufaiili, 
il ne peut, à titre de dividende, servir à sa libération, car 
les créanciers se payeraient avec l'argent d'un tiers. 1 

' V. nuire Cm'intiMilLiiie île ci.-s deux .ut. 
' T., t., p. 205. 
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On ne voit pas pourquoi M. Nouguier n'en dit pas au- 
tant de la valeur des effets envoyés en recouvrement. Les 
mêmes motifs existent cependant, car l'affectation que la 
marchandise a reçue, les effets de commerce l'avaient 
également, surtout lorsqu'ils avaient été envoyésavecmis- 
sion d'en garder la valeur à la disposition du commet- 
tant, ou de l'employer à un payement déterminé. Cepen- 
dant ce que M. Nouguier admet pour l'un, il ne l'admet 
pas pour l'autre. Il y a 'là une contradiction formelle. 

Au fond, la doctrine de M. Nouguier n'a aucun fonde- 
ment. Le législateur ne s'est pas dissimulé qu'en équité, 
qu'en raison, le pris des marchandises grevées d'une af- 
fectation spéciale n'a jamais appartenu au dépositaire ou 
co «signataire, aussi permet-il de le revendiquer, mais en 
tant, qu'il sera encore saisissable, qu'il sera distinct du 
patrimoine de l'actif. Dans ie cas contraire, les plus 
graves abus pouvaient naître de l'admission de la reven- 
dication. Sans doute le cosignataire n'est pas un créan- 
cier ordinaire, mais il n'en a pas moins fait conliancc 
à son correspondant, et c'est pourquoi la loi n'est venue 
à son secours que dans une certaine limite. 

Quoiqu'il en soit, il nous parait certain qu'en dehors 
des conditions exigées pour que le prix puisse être reven- 
diqué, le tireur n'aurait aucun moyen de se faire restituer 
celui de la marchadise consignée. Quelle voie lui ouvri- 
rait-on, lorsque la loi lui ferme celle de la revendica- 
tion? Quelle action intenterait-il? 

157. — L'existence de la provision, si elle est déniée 
par le tiré ou par le porteur, devra être prouvée. Comment 
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s'établira cette preuve, de quels actes la fera-t-on ré- 
sulter. 

L'acceptation sera souvent invoquée comme preuve de 
la provision. Celte circonstance pouvait devenirla ma- 
tière de graves difficultés, si la loi n'avait pas pris le soin 
d'en régler les effets, qui varient suivant les parties entre 
lesquelles existe le litige ? 

Du tiré aux endosseurs ou porteur, l'acceptation prouve 
de plein droit la provision. Bien souvent la circulation de 
la lettre de change n'est que l'effet de la confiance due 
à la signature de l'accepteur. Pouvait-il être que le béné- 
fice de cette signature put être enlevé après coup, et 
qu'on vint ainsi tromper la juste attente de ceux qui n'a- 
vaient traité que sur sa foi? 

La loi ne l'a pas pensé, ne devait pas le penser ainsi. 
Celui qui accepte sans être nanti suit aveuglement la foi 
du tireur, il se rend volontairement son codébiteur so- 
lidaire, on ne pouvait donc pas hésiter à le soumettre 
envers les tiers à la responsabilité de ses propres actes. 

Du porteur au tireur, l'acceptation suppose provision. 
On devait présumer que celui qui n'hésite pas à accepter 
la responsabilité de la dette d'autruî a pris d'avance 
toutes les précautions pour n'en souffrir aucun pré- 
judice. 

Mais celle supposition n'existe que jusqu'à dénégation. 
Celle-ci se réalisant, l'acceptation ne créera pas même une 
présomption jusqu'à preuve contraire. L'article 170 ne 
consacre la déchéance du porteur, en cas de protêt tardif, 
que si le tireur prouve qu'il y avait provision. Ce qui pré- 
vient toute équivoque sur la portée de cette disposition, 
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c'est que déjà notre article 117 oblige le tireur à faire 
cette preuve que la lettre de change soit acceptée ou 
non. 

Enfin, du tireur au tiré, l'acceptation n'est qu'un acte 
dont la véritable portée peut être toute différente de 
l'apparence. Le litige qu'il soulèverait serait un litige or- 
dinaire que les tribunaux résoudraient suivant les inspi- 
rations de leur conscience. 

Ces règles, que nous nous bornons à indiquer, nous- 
aurons à les développer plus tard. 1 

1 58. — On voit que, même dans le cas d'acceptation, 
tout est loin d'être dit sur !a provision. Que l'existence 
matérielle de l'une ne dispensera pas de l'obligation de 
prouver l'autre, quels seront les moyens et les modes de 
preuve admissibles? 

De tout temps on a indiqué comme les plus énergiques 
et les plus décisifs les livres et écritures des parties. Il est 
impossible qu'une création de lettres de change et i'envoi 
de la provision ne laissent pas de nombreuses traces. On 
les rencontrera d'abord dans la correspondance, on pourra 
ensuite les suivre non-seulement dans le grand livre, au 
compte courant des parties, mais encore dans le livre de 
caisse, si la provision a été faite eu espèces, dans le livre 
des sorties, si elle a été fournie en marchandises, aux 
traites et remises, si elle a été constituée par des effets 
commerciaux. L'envoi ainsi justifié, les livres du tiré 
prouveront l'entrée des unes et des autres ; tout au moins 

* V..Ul.H8etsuiv., 108, 169, 170. 



scra-l-on dans le cas de produire un accusé de réception . 

La production des livres respectifs, s'il s'agit de deux 
commerçants, s'offrira donc naturellement a l'esprit, et 
sera communément ordonnée, le refus de se rendre à. 
cette injonction pourrait faire tenir pour avéré le fait 
qu'on cherche à établir. 

■159. — Il n'est pas présumante que les livres et écri- 
tures ne seront pas dans le cas de juger le Litige. Mais la 
difficulté surgira lorsque deux non-commerçants plaide- 
ront l'un contre l'autre, ou lorsque dans les parties tou- 
tes n'exerceront pas le commerce. Pourra-t-on, dans ce 
cas, ajouter confiance aux écritures du commerçant ?Sera- 
t-on recevable à recourir à la preuve testimoniale? 

Ces deux questions n'en font qu'une, car les livres du 
commerçant ne peuvent être qu'une présomption, à 
moins qu'on on demande la production avec offre d'y 
ajouter foi. Or, les présomptions ne sont admises que 
dans les espèces soumises à la preuve testimoniale. Qu'en 
est-il donc de celle qui nous occupe? 

M. Nouguier se prononce contre la preuve testimo- 
niale. La preuve de l'existence de la provision, dit-il, ne 
saurait être faite par les témoins; elle doit résulter de 
pièces, titres, correspondance, surtout lorsque le tiré a 
déclaré qu'elle ne lui avait pas été remise. 1 

Mais, dans toutes les contestations de ce genre, le tiré 
aura un puissant intérêt à soutenir qu'il n'a pas reçu la 
provision, car, dans le cas contraire, il serait obligé de la 

' T 1. p. 401. 
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verser entre les mains du porleur, ou de la restituer au 
lirenr. On comprend dès-lors que son allégation ne sau- 
rait être d'aucune importance . On le constituerait juge et 
partie dans sa propre cause. 

Quant à la preuve testimoniale, M. Nouguier la re- 
pousse sans indiquer le fondement de sou opinion. Im- 
possible donc d'examiner et de- discuter. Nous admettons, 
nous, l'opinion contraire, et voici pourquoi. 

En matières commerciales, la preuve testimoniale est 
de droit commun. On l'a ainsi consacré parce que d'une 
part, la conliancesi indispensable à tout commerce, de 
l'autre, la rapidité de ses opérations, étaient incompa- 
tibles avec ces formalités minutieuses qu'exige le droit 
civil. 

Pourquoi donc n'admettrait-on pas, pour l'existence 
de la provision, ce qu'on consacrerait sans difficulté pour 
toute autre obligation? Est-ce que dans la possession de 
îa provision il y a autre chose que l'obligation de payer, 
que la libération du tireur? 

Dira-t-on que pour le non-commerçant l'obligation 
n'aurait pas un caractère commercial. Erreur! Tout ce 
Qui s'unit accessoirement à la lettre de change participe 
de sa nature et se confond dans un seul tout. Or, on ne 
peut nier que l'obligation du tiré ne soit un accessoire de 
la lettre de change. 

La Cour de cassation proclamait ce principe et ses 
conséquences dans son arrêt du 3 décembre 1806. Dans 
cette espèce, on faisait résulter la preuve de la provision 
d'une quittance sous-seing privé émanée du tiré. Or, celui- 
ci n'étant pas commerçant, le porteur contre lequel on 
II 
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demandait la déchéance pour protêt tardif soutenait 
qu'aux termes de l'article 1328, la quittance ne pouvait 
avoir à son égard d'autre date que celle de l'enregistre- 
ment, qui était postérieur au protêt. 

M. l'avocat général Daniels combattait celte doctrine. 
Le premier moyen du pourvoi, disait-il, consiste dans la 
contravention aux loi romaines et à l'article 1328 du Code 
Napoléon, suivant lesquels on ne peut accorder de foi, au 
préjudice d'un tiers, à un écrit sans date certaine. Mais 
les lois romaines et le Code Napoléon ne font pas règle 
pour les tribunaux de commerce relalivementanx preuves 
de la provision. La faveur du commerce a fait accorder 
à ces tribunaux la plus grande latitude sur ce genre de 
preuves. 

Evidemment donc, dans la pensée de M. l'avocat gé- 
néral, tout ce qui concerne la provision présente un ca- 
ractère commercial et tombe dans la juridiction consu- 
laire. C'est ce que la Cour consacre en se rangeant à l'o- 
pinion de M. l'avocat général. La même question, s'étant 
présentée à la Cour supérieure de Bruxelles, y a été réso- 
lue dans le même sens. 1 

160. — Lorsque l'existence de la provision est cer- 
taine, à qui appartient-elle, si le tireur tombe en faillite 
avant l'échéance de la traito ? 

Que celle échéance arrivant cette provision appar- 
tienne au porteur, c'est ce que nul ne conteste. La faillite 
du tireur avant celte échéance est-elle dans le cas de 

1 12 février 1822 
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changer ce résultat on dépouillant le tireur de l'adminis- 
tration de ses biens, en lui substituant celle des créan- 
ciers ? 

La question que nous examinons a été considérée sous 
les trois faces suivantes: l°ou la lettre de change a été 
acceptée ; 2* ou les objets formant la provision y ont été 
spécialement affectés ; 3° ou il n'y a eu ni acceptation , ni 
affectation spéciale. 

Dans le premier cas, la provision entre les mains île 
l'accepteur est un gage le mettant à couvert des effets de 
son acceptation. Elle est à bon droit considérée comme 
ayant déterminé celle-ci, et nul autre que l'accepteur lui- 
même n'a capacité pour en abandonner le bénéfice. Dans 
ce cas encore, le porteur non payé par l'accepteur serait 
recevable, soil personnellement soit comme exerçant les 
droits de celui-ci devenu son débiteur, à se faire attri- 
buer la provision. La faillite modifie la position du failli, 
mais elle n'influe en rien sur les tiers, dont les droits 
acquis avant n'en doivent pas moins être exécutés après. 

Dans le second cas, l'affectation spéciale qu'ils ont re- 
çue frappe les objets formant provision d'un privilège 
en faveur du porteur. L'influence de l'affectation spéciale 
ne saurait être méconnue par le tiré lui-même sous peine 
de dommages-intérêts envers le porteur.' 

Or la faillite ne peut rélroagir au delà des dix jours la 
précédant. Jusque-là le débiteur, libre d'aliéner ce qui 
lui appartient, a pu valablement lui imprimer dans les 
mains d'un tiers telle destination qu'il a jugée convenable. 

' Ca*s.,22juin 18S4. 



Sa faillite postérieure ne peut produire qu'un seul effet, 
;i savoir : empêcher de modifier à l'avenir ce qui aurait 
pu l'être tant que la faillite n'avait pas éclaté. 

Aussi ces deux premières hypothèses n'ont jamais 
soulevé ni difficulté ni controverse sérieuse. Il n'en est 
p3S de même de la troisième, elle a divisé la doctrine et 
la jurisprudence. 

161 . — M. Fremery enseigne que lorsqu'il n'y a eu 
ni acceptation, ni affectation spéciale, il n'y a pas en réalité 
de provision; qu'en conséquence la faillite du tireur se 
réalisant, les objets en mains du tiré doivent être rapportés 
à la niasse et distribués aux créanciers de préférence au 
porteur. 

« Celui sur qui une letre de change est tirée, dit M. 
Fremery, et qui, ayant provision, l'accepte, dispose des 
fonds du tireur qui formaient la provision, puisqu'il les 
affecte et les engage au payement de la lettre de change. 

« Donc, si le tireur est en faillite, celui sur qui la let- 
tre est tirée, et qui, en l'acceptant, dispose de la provi- 
sion, favorise le porteur aux dépens des autres créanciers 
du tireur. 

« Ainsi celui sur qui une lettre de change est tirée, et . 
qui, sachant la faillite du tireur, accepte ou paye cette 
lettre de change, cause sciemment un tort grave aux an- 
tres créanciers du tireur, en aliénant au profit d'un seul 
une portion de l'actif.' » 

■ Chap. 6, p.13*. 
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162. — Nous convenons que le statut de Gênes avait 
formellement prohibé le cas. Mais nous ne voyons là 
qu'un motif pour mettre à l'écart la doctrine de l'école 
italienne, se fondant précisément sur cette disposition du 
statut. Si le législateur français, imitant le législateur 
Génois, avait sanctionné une régie quelconque, la ques- 
tion ne serait pas même controversable. 

Mais ni le Code de commerce ni l'ordonnance de 1673 
n'ont rien disposé à cel égard, et ce silence nous parait 
abroger formellement le statut de Gênes. Aussi la doctrine 
de Pothier, conforme a celle de Scaccia, nous parait-elle 
fort difficile à justifier à une époque où on avait rendu à 
la lettre de change son caractère réel et où, au témoignage 
de Jousse, on la considérait comme la cession par le 
tireur au porteur de toutes les sommes que le tiré lui 
doit ou lui devra au moment de l'échéance. 

Or, si telle est encore aujourd'hui le caractère de la 
lettre de change, qu'importe la faillite du tireur,alors que 
déjà la lettre de. change a été souscrite et la provision 
faite? Notons bien que la cession par lettre de change 
n'a pas besoin d'être notifiée. Le cessionnaire est saisi de 
plein, droit par le fait do la négociation. Comment donc 
admettre la possibilité qu'on veut convertir en doctrine. 
De quoi se plaindraient les créanciers ? Pourraient-ils 
empêcher que le créancier gagiste se payât intégralement 
et par préférence sur le prix du gage? Or la provision 
n'est pas autre chose qu'un gage donné au payement fu- 
tur de la lettre de change. 

On objecte qu'un privilège ne peut-être reconnu que 
s'il est formellement établi par la loi. Celui du gagiste est 
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dans ce cas. Donc, si c'est un privilège que le porteur ré- 
clame, le silence de la loi ne permettrait pas de le fui ac- 
corder. Or, qu'il réclame un privilège, cela n'est pas dou- 
teux, car il prétend être intégralement payé lorsque les 
autres créanciers ne recevront qu'un dividende. 

163. — Nous no pouvons faire mieux que d'emprun- 
ter à M. Nouguier la réponse si péremploire qu'il fait à. 
cette objection. 

« S'il est vrai qu'un privilège soit en général un droit 
rigoureux, il est dans l'espèce un acte d'équité. Non-seu- 
lement le porteur a pensé que les fonds qu'il a versés lui 
seraient rendus (tous les prêteurs pensent ainsi), mais 
encore il n'a remis son argent que sur l'assurance que la 
valeur de son titre serait spécialement affectée à l'extinc- 
tion de sa créance. Cette promesse, elle a môme été exé- 
cutée, cette espérance n'a pas été déçue; la provision 
existe, le débiteur désigné en est dépositaire, il y a donc 
en sa faveur une sorte d'affectation spéciale qui, si elle 
ne rend pas le privilège légal, le justifie moralement du 
moins. 

■< Mais, remarquons-le, les adversaires i!uporte»rse 
méprennent ; il ne réclame pas un privilège, il soutient 
que la provision est chose à lui appartenante et ne saurait 
dès-lors servir a payer les dettes du tireur, et ici, c'est le 
moment de rappeler ce que je disais au lîv. %, chap. 2, 
sur la nature du contrat de change. Tous les auteurs le 
reconnaissent, la convention de change dans sa principale 
opération, participant de ia vente, de la cession, du trans- 
port, a pour principal effet de transférerau porteur, con" 
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sidéré comme acheteur ou comme cession naire, ia pro- 
priété de la lettre de change dont le tireur se trouve dé- 
pouillé. Eh bien ! la propriété de la lettre de change que 
comporte-t-elle? Elle embrasse le papier qui en est le 
signe, et la valeur qu'il représente. La lettre de change 
est une monnaie factice, la monnaie du commerce, 
comme un billet de banque ; quand on l'achète, ou le fait 
transporter, on achète ou l'on se fait céder sa valeur, qui 
n'est autre que la provision. 

« Maintenant, comment s'acquiert la propriété d'un 
pareil litre? L'article 136 nous l'enseigne: la propriété 
d'une lettre de change se transmet par la voie de l'endos- 
sement. Inutile une cession régulière, inutile une signi- 
fication. Le commerce a besoin de rapidité et de honne 
foi, elle porteur doit Être certain que quelques mots suf- 
fisent pour assurer ses droits. 

» Mais, dit-on, ce n'est qu'à l'échéance que la provision 
est de rigueur. Jusqu'à cette époque le tireur peut retirer 
les fonds, et l'on ne doit pas considérer une dette mo- 
mentanée du tiré dont l'existence dépend de la seule vo- 
lonté du tireur, comme une affectation spéciale à la lettre 
de change, comme une provision véritable. 

« Sans doute le tireur peut ne faire provision qu'à 
l'échéance, mais il peut aussi la faire avant; sans doute il 
peut la retirer si elle existe, mais il peut aussi la laisser. 
Il suit de là que jusqu'à l'échéance le porteur n'a qu'un 
droit de propriété éventuel. Mais on n'est pas autorisé à 
tirer do cette faculté la conséquence que le porteur n'a 
des droits qu'à l'échéance. Il est dans la position de celui 
qui a acquis par achat ou par transport un objet quelcon- 



que, et qui a laissé à son vendeur ou à son cédant ia li- 
berté de ne lui livrer l'objet qu'à un certain terme. Le 
contrat n'en esl pas moins parfait : la propriété est défi- 
nitivement acquise, seulement un terme existe qui doit 
être respecté, à moins qu'un fait légal, la faillite, par 
exemple, ne vienne le faire cesser.' <• 

Indépendamment de leur valeur intrinsèque, ces con- 
sidérations ont à nos yeux un mérite incontestable, celui 
d'arriver aune solution en harmonie parfaite avec l'es- 
prit de la loi. En effet, la haute utilité de la lettre de 
change a fait sévèrement proscrire tout ce qui était dans 
le cas d'en altérer le crédit ou d'en ralentir la rapide 
circulation. Ce double résultat serait cependant la consé- 
quence nécessaire- du système que nous combattons. 

On prend facilement une lettre de change parce qu'on 
a foi dans la promesse de provision, et parce que, avec 
la propriété de la créance on acquiert celle de la provision 
en assurant l'utilité. Du jour où indépendamment de la 
chance de l'absence de provision, on auraencore à subir 
celle de voir la provision faite distraite de sa destination 
par la faillite postérieure du tireur, dés ce jour-là, disons 
nous, un certain discrédit pèsera sur la lettre de change, 
ce qui porterait au commerce en général une atteinte 
profonde et dangereuse. Nous avons raison de le dire, l'o- 
pinion tendant à rendre cet effet impossible est dans les 
véritables prévisions du législateur. 

Ce qui le prouve mieux encore, c'est la tendance de la 
jurisprudence devenant chaque jour plus unanime; c'est 
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le retour successif à cette opinion des Cours qui s'étaient 
d'abord prononcées pour l'opinion contraire. 

H est donc aujourd'hui acquis : 1° que la provision est 
de plein droit transmise par la création ou la négociation 
de lu lettre de change, alors même qu'elle n'existerait pa§ 
encore à ce moment; 3° que celle qui existe dans les 
mains du tiré à l'échéance de la traite appartient exclusi- 
vement au porteur, alors même qu'elle n'aurait pas reçu 
uni; affectation spéciale, et que la traite n'eût pas été 
acceptée; 3" que la faillite du tireur avant qu'il eût dis- 
posé de la provision existant, empêchant toute disposition 
ultérieure, la laisse à sa destination ; qu'elle appartient 
dès-lors exclusivement au porteur, de préférence à tous 
les autres créanciers du tireur. 1 

164. — Des conséquences juridiques et dignes dé re- 
marque découlent de la doctrine que nous venons d'ex- 
poser, eu voici les principales ; 

1" La propriété du porteur, à l'endroit de la provision, 
est purement conditionnelle, et, comme l'observe M. Par- 
dessus, nécessairement subordonnée à ce qui existera au 
moment de l'échéance. Si à cette époque la provision 
n'existe pas, elle sera censée n'avoir jamais existé. Vaine- 
ment exciperait-on de ce que dans tel moment donné le 
tiré a été nanti. La certitude de ce fait ne donnerait au- 
cun droit ni contre les personnes ni contre les choses. 

Cette règle était dictée par une saine appréciation de la 
position respective du porteur, du tireur et du tiré. 

1 Voir <h»r, mis i cmi'il- 'le jui ir |n iiit'in r 1rs nomliieu* ntiùls l'.-M- 



Le porteur, son droit ne peut sortir à effet qu'à 1 e- 
.chéance. On ne lui a transmis que la propriété de la pro- 
vision qui existera à celte époque. Cela est tellement cer- 
tain, que dans l'intervalle de la négociation à l'échéance 
on lui refuse toute faculté de s'enquérir de la provision. 
Non-seulement il n'a pas le droit d'en exiger une, mais 
il ne saurait empêcher que le tireur dispose de celle qu'il 
aurait d'abord fournie. Tout ce qu'il peut, c'est de requé- 
rir l'acceptation le cas échéant, et d'exiger après le pro- 
têt les garanties que la loi ordonne. Nous disons le cas 
échéant, car le porteur a pu renoncer au bénéfice de l'ac- 
ceptation. Celte renonciation s'induirait de ce que la 
traite perlerait celte indication, non acceptable. 

Le tireur n'a qu'un seul devoir à remplir, faire provi- 
sion pour le payement de la traile. Ce devoir ne lui est 
pas prescrit à tel ou te! moment, il suffit qu'il soit rempl' 
à l'époque de l'exigibilité. Jusque-là on ne saurait l' em- 
pêcher de disposer à ses convenances et d'après ses inté- 
rêts de ce qu'il avait eu d'abord la pensée d'affecter à 
cette destination. 

Le tiré n'est que le mandataire du tireur, sa mission 
n'est également que de payer à l'échéance. Quel droit au- 
rait-il à s'opposer à ee que le tireur reprit la provision 
qu'il aurait d'abord fournie'? il ne sera tenu que si à 
l'échéance il est nanti des moyens de payer. Conscqucm- 
quemmenl le défaut absolu d'intérêt le rend snns action 
aucune contre les volontés du tireur. Il ne pourrait donc 
s'opposer à ce qu'il disposât de ce qui lui avait été confié 
par lui. 

Il est des-lors certain qu'en agissant ainsi, il n'expose 
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en rien sa responsabilité, qu'objecterait le porteur? Le 
tiré est-il son mandataire chargé, de veiller à la conserva- 
tion de ses intérêts ? 

Il en serait ainsi non pas seulement des objets que le 
tireur aurait transmis et retirés ensuite, mais encore de 
la dette due personnellement par le tiré. Celui-ci, même 
avisé de la création de la traite, n'est pas obligé d'en at- 
tendre l'échéance pour s'acquitter. Le porteur n'a plus 
aucun droit si, avant, le tiré s'est valablement acquitté; 
il ne serait pas recevable à se faire rembourser par les 
syndics de la faillite du tireur.' 

Ainsi donc la provision cesse légalement d'exister si 
avant l'échéance le tireur a retiré les effets qu'il avait ex- 
pédié dans cette intention ou perçu et quittancé la dette à 
lui due par le tiré. Mais, pour qu'il en soit ainsi, il ne suffit 
pas d'un simple projet, do la manifestation d'Une inten- 
tion, il faut que l'un et l'autre aient reçu tous ses effets. 
En conséquence, la Cour de cassation a jugé que l'avis 
donné par ie tireur de lui faire retour de la somme four- 
nie à litre de provision avec ordre de ne pas payer la 
traite ne peut avoir pour effet de dépouiller le porteur de 
son droit à la provision.' 

Dès-lors la faillite survenue après cet ordre, mais avant 
son exécution, créant désormais à celle-ci un infranchis- 
sable obstacle, la provision n'aurait pas cessé d'exister et 
d'appartenir au porteur. Si le tiré s'en était dessaisi entre 

■ Bordeauï,28 avril 183:;. 
1 7 décembre 1835. 



les mains des syndics du tireur, le porteur aurait le droit 
d'en exiger la restitution à son profit. ' 

On comprend au reste que si la traite avait été acceptée 
la position du tiré serait bien différente, il pourrait, lui, 
faire à l'égard du tireur ce qui ne pourrait être fait par 
le porteur, à savoir : empêcher toute aliénation de la pro- 
vision dont il est nanti. 

Dans ce cas, en effet, l'acceptation rend le tiré débiteur 
direct, et celte acceptation, il pourra le soutenir ainsi, 
n'aurait pas été fournie sans la possession actuelle ou à 
un terme déterminé de la provision. On ne saurait donc 
retirer cette provision sans altérer le contrat primitif, ce 
que l'une des parties ne peut jamais faire sans l'assenti- 
ment de l'autre. 

En conséquence, si nanti de la provision avant l'é- 
chéance, mais en l'état de soi acceptation, le tiré s'oppose 
au projet du tireur et préfère conserver le gage actuel qui 
lu garantit contre les effets de son engagement, la provision 
ne pourrait être ni retirée ni aliénée. 

165. — 2° La provision s'attache à la lettre de change 
et la suit dans quelques mains qu'elle passe, dès-lors, si 
plusieurs lettres de change ont été tirées par le même in- 
dividu, la provision dont le tiré sera nanti pourra être in- 
différemment réclamée par tous les porteurs, chacun pour 
ce qui le concerne. 

Gomment le tiré devra-t-il procéder pour se libérer va- 
lablement dans le cas où les sommes qu'il détient seraient 
insnllisanles pour payer toutes les lettres de ebange? 

Aucune difficulté ne saurait surgir si ces lettres sont a 
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des échéances diverses. Le tiré payera celles qui lui seront 
présentées àfur et mesure qu'elles deviendront exigibles, 
jusqu'à épuisement de la provision. 11 n'en existerait plus 
aucune pour les dernières. Aussi les porteurs ne seraient- 
ils ni recevables ni fondés à poursuivre le tiré. * 

Mais si toutes les lettres sont à la même échéance, et 
c'est ce qui se réalisera dans le cas de faillite rendant les 
dettes exigibles, le payement devra obéir aux distinctions 
suivantes. 

Le tiré doit d'abord éteindre les lettres de change pour 
lesquelles il existerait une provision spéciale. L'affectation 
qu'elle aurait reçue la rend exclusivement la chose du 
porteur, il doit doue seul en percevoir le bénéfice. 

A défaut d'affectation, le tiré commencera par payer les 
effets qu'il aurait acceptés. Le droit d'éteindre d'abord sa 
propre dette pourrait d'autant moins lui être contesté, 
que l'acceptatiou est la reconnaissance de la provision et 
remplace en quelque sorte l'affectation. Ce qui a lieu 
communément ne saurait être ni modifié ni changé de ce 
que le tiré aurait une provision supérieure au chiffre de 
ses acceptations. 

A défaut d'acceptation, le montantintégrai de la provi- 
sion est distribué an marc le franc entre tous les por- 
teurs. 

16(3. — 3" Le tiré, quoique non acceptant, peut être ac- 
tionné par le porteur agissant en cette qualité et comme 
exerçant les droits du tireur. Cette recherche aura pour 
objet d'établir que le tiré avait provision, et de le faire 
condamner au payement de la lettre de change. 
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Le principe est incontesté. Mais son exécution a sou- 
levé une difficulté sur laquelle la jurisprudence parait 
être fixée. On s'est demandé devant que! tribunal le por- 
teur devrait exercer son recours contre le tiré qui n'a pas 
signé la lettre de change. 

Depuis longtemps la Cour de cassation s'est formelle- 
ment prononcée. Lorsque, dit-elle, le tiré n'a ni signé, ni 
accepté, l'action du porteur ou du tireur lui-même n'a 
pour objet qu'un règlement de compte, qui doit être 
poursuivi au domicile du tiré.' Déjà et par arrêt du 21 
mars 1825, clic avait jugé que le tiré n'ayant pas accepté 
ne pouvait être distrait de ses juges naturels, alors mémo 
qu'il serait réellement débiteur. 

Dans ce dernier cas, cependant, on doit distinguer si, 
parapplication de l'article 420 du Code de procédure ci- 
vile, la dette du tiré étaitpayable ou exigible au lieu où se 
réalise l'appel en garantie, le déclinatoire qu'il propo- 
serait devrait être «conduit.* 



8 III. - DE L'ACCEPTATION. 

art. m. 

Les tireurs cl les endosseurs d'une lettre de change 
sont garants solidaires de l'acceptation et du 
payement à l'échéance. 

' S avril 1837, J. D. P., 1.1807, V. Limoges 32 juin 1837. ibW. 1, 
1838, m. 
1 Aix, 29 mai 183i. 
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167. Caractère et nature de l'acceptation. 

168. Peut être requise à toute époque. 

169. Reproche adressé à raison de ce à l'article 118. Exa- 

170. Autre reproche à l'occasion de l'assimilation entre les 

endosseurs et le tireur. 

171. Caractère de l'obligation de procurer l'acceptation. 

Est-elle remplacée par la souscription d'un aval? 

172. Position du tireur d'ordre et pour compte d'autrui. 

173. Droits et devoirs du porteur. Faculté de requérir ou 

non l'acceptation. 

174. Exception que la loi apporte à cette faculté illimitée. 

175. Exception résultant de la convention. 

176. L'endosseur peut-il indiquer un besoin obligatoire 

pour le porteur? 

177. Autre exception résultant du mandat; arrêts d'Aix et 

de la Cour de cassation. 

178. L'appréciation du mandat est laissée à l'arbitrage sou- 

verain du juge'. Arrêt de Bordeaux sur la garantie 
de l'acceptation. . 

179. Dans quel domicile doit être requise l'acceptation. 

180. Droits du tiré de la refuser, alors même qu'il serait 

débiteur. 

181. Exception. Engagement formel ou tacite d'accepter. 

Ses effets. 



167. — L'acceplalion est l'engagement que contracte 
le tire de payer la lettre de change à son échéance, assu- 
rant ainsi l'exécution du mandat qu'elle renferme. Cette 
formalité n'est pas de l'essence du contrat de change, 
dont la perfection repose sur le consentement mutuel du 



tireur et du preneur, niais elle vient s'y unir et sy incor- 
porer. Le tiré, jusque-là étranger au titre, aux obligations 
qui en naissent, en assume la responsabilité par la déli- 
vrance de son acceptation, il devient même le principal 
débiteur, car; d'une part, il est censé avoir reçu du tireur 
une somme suffisante pour le payement de la lettre ; 
d'autre part, c'est à lui que le porteur devra directement 
s'adresser, tout recours contre le tireur lui-même n'étant 
ouvert qu'après ie refus de payement de sa part, et sa 
constatation au domicile indiqué. 

L'acceptation est donc une chose grave pour le porteur, 
pour les endosseurs, pour le tireur, pour le tiré lui- 
même; De là la nécessité de l'étudier dans son origine, 
de la considérer dans ses phases diverses, d'en constater 
les effets. 

168. — La portée, de l'article -M 8 ne saurait être dou- 
teuse. A moins de stipulation contraire, l'acceptation 
pourra être requise à toute époque, la veille mémo de 
l'échéance. Ce n'est pas le tireur seul qui est tenu de la 
procurer. Les endosseurs la garantissent solidairement. 
Ce double caractère a soulevé une double difficulté. 

Nous venons de le dire. Jusqu'à l'échéance le porteur 
n'a pas le droit de s'enquérir de la provision, le tireur est 
libre de retirer celle qu'il a d'abord fournie ; il peut l'a- 
liéner, en disposer à son gré. Cela d'ailleurs suppose que 
le tiré n'a point encore accepté, car, dans le cas contraire, 
il serait reccvable et fondé, pour sa garantie propre et 
personnelle, à s'oppose* à ce que le tireur disposât de la . 
provision. 
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Or, permettre de requérir l'acceptation avant l'é- 
chéance, c'est appeler cette opposition en suscitant l'in- 
térêt du tiré. C'est donc indirectement arrivera faire ce 
qu'on ne saurait accomplir d'une manière directe, c'est- 
à-dire s'assurer une provision qu'on n'aurait pas le droit 
de demander. 

1 69. — Ce reproche était notamment formulé par le 
tribunal de Bèziers, il s'opposail en conséquence au main- 
tien de notre article 118. 

« L'acceptation qu'on exige ponr une lettre de change 
avant qu'elle soit échue, disait-il, est une injustice qu'on 
fait au tireur, en ce qu'il a promis de la faire acquitter 
à son échéance, et non de la faire accepter. Si les fonds 
ne sont pas faits pour le moment, ils pourront l'être à 
l'échéance, avant laquelle il ne doit rien à celui en faveur 
de qui l'ordre en est passé. Ces conditions, acceptées par 
celui-ci et par les endosseurs qui lui succèdent, doivent 
être respectées jusqu'au jour de l'échéance, où le protêt 
serait fait faute de payement. 

Certes la contradiction reprochée serait évidente, si le 
législateur autorisait le tireur à ne fournir la provision 
qu'à et pour l'échéance. Mais c'est là une inexacte inter- 
prétation des articles 11 fi et ,11 6 du Code de commerce. 
Ce dernier parle bien de l'existence de la provision à l'é- 
chéance, mais c'est uniquement pour indiquer à quelles 
conditions le porteur pourra se faire payer par privilège, 
ou le tiré repousser le recours qui serait dirigé contre lui 
Mais cela n'altère en rien l'obligation absolue, sans li- 
15 
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mites et sans terme que l'article 113 impose à ce même 
tireur. 

Oui sans doute, pour produire ses effets ordinaires, la 
provision doit existera l'échéance. Peu importerait qu'elle 
eut existé avant, ou qu'elle dûtexister après, il suffit qu'à 
l'instant du payement il ne s'en rencontrât aucune, pour 
qu'elle fût censée n'avoir été jamais faite. De là absence 
complète de libération du tireur même en cas Je protêt 
tardif, mais, et par réciprocité, impossibilité pour le 
porteur de réclamer un privilège sur l'actif du tireur 
tombé en faillite avant ou depuis l'échéance. 

Il n'y a donc aucune incompatibilité, aucune contra- 
diction entre les articles!!?), 116 ot 118. La vérité est, 
au contraire, que le dernier prête aux premiers un puis- 
sant secours. S'il est vrai que requérir l'acceptation soit 
le moyen de contraindre la réalisation de la provision, on 
doit admettre qu'il n'est pas de manière plus sûre pour 
déterminer l'exécution de ces deux dispositions, de la 
dernière surtout. La provision existera d'autunt mieux à 
l'échéance, qu'on aura forcé le tireur à la consigner 
avant. 

Au reste, sur ce point le commerce n'a jamais confondu 
ou partagé les préoccupations du tribunal de Bcziers. Le 
tireur d'une lettre de change sait que non-seulement il 
doit la faire payer à l'échéance, mais encore qu'il en doit 
la provision à toute époque. Aussi, dans l'hypothèse où, 
trouvant cette dernière obligation trop onéreuse, il entend 
s'y soustraire, il a grand soin de le stipuler sur la lettre 
de change même qu'il déclare n'être pas susceptible d'ac- 
ceptation. Le preneur d'une lettre ainsi qualifiée con- 
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sent de son côté à déroger au droit commun et kla facullé 
de requérir cette acceptation. Mais, à défaut de celte 
clause, rien ne saurait l'empêcher d'user delà faculté que 
la loi lui donne à cet égard. 

170. — Un second reproche a été faità noire article, 
à savoir: celui de méconnaître la position véritable des 
endosseurs en les déclarant garants solidaires de l'accep- 
tation. 

En fait et à l'endroit des endosseurs, l'article 118 in- 
troduit un droit nouveau. En effet, l'ordonnance gardait 
à cet égard le plus complet silence, et tout ce que la doc- 
trine induisait du défaut d'acceptation, c'était la fa- 
culté pour le porteur de recourir contre le tireur 
pour l'obliger à faire accepter la lettre, ou à donner 
caution qu'en cas qu'elle ne soit pas payée à l'é- 
chéance, il lui rendra la somme avec les changes, re- 
changes et frais de protêt. 1 

Ce système de l'ordonnance, disait-on, est plus con- 
forme à la raison et au droit que celui de la nouvelle légis- 
lation. On comprend qu'on exige du tireur la réalisation 
de l'acceptation. Le tiré est de son choix, il est ordinai- 
rement son correspondant, et il doit dans tous les cas 
s'assurer au préalable de son concours, il est d'ailleurs le 
seul débiteur de la lettre. 

Les endosseurs, au contraire, s'ils reçoivent d'un côté 
le montant de la lettre, ils l'ont compté de l'autre. D'ail- 
leurs, étrangers àsa création, ils peuvent ne pas connaître 

1 Jousse, lit. y, arl. d, n" i. 



même le tiré, le devoir de procurer l'acceptation n'a donc 
plus de fondement sérieux. 

Sous un autre point de vue, l'ordonnance se confor- 
mait aux principes généraux du droit que le Code Napo- 
léon a consacré. Les endosseurs sont des cédants. Or, 
de droit commun, le cédant ne répond de la solvabilité 
du débiteur que lorsqu'il s'y est engagé et jusqu'à con- 
currence du prix qu'il retire de la cession ; lorsqu'il a 
promis la garantie de la solvabilité du débiteur, celte pro- 
messe ne s'entend que de la solvabilité actuelle, et ne 
s'étend pas au temps à venir, si le cédant ne l'a expressé- 
ment stipulé.' 

Le législateur de 1807, tout en rendant hommage à ces 
principes, a refusé de les appliquer à la matière commer- 
ciale. Il a d'ailleurs considéré l'endossement, non pas 
seulement comme une cession ordinaire, mais encore 
comme un véritable engagement entraînant l'obligation 
solidaire pour le payement. Quant à l'acceptation, il a 
considéré que chaque endosseur donnait au tiré l'ordre 
de payer au cessionnaire; qu'il devenait dès-lors relative- 
ment à eelui-ci un véritable tireur, qu'il était donc ration- 
nel de le soumettre en celte qualité à garantir l'accepta- 
tion comme le payement. ' 

La circonstance que le tiré était ou pouvait être inconnu 
à l'endosseur ne pouvait être prise en considération. 
L'adresse contenue en la lettre de change suffisait pour 
qu'on pût lui transmettre le montant de la provision. 

< An. 1894, 1693. 

' Locré. Eiprit du Cod. de eom. art. H 8. 
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D'ailleurs la loi n'exige pas que l'endosseur procure l'ac- 
ceptation du tiré, il peut indiquer un besoin, et l'accep- 
tation de celui-ci remplit, en ce qui le concerne, les exi- 
gences de la loi. 

Nul doute, donc, ne saurait s'élever sur l'esprit et la 
lettre de la loi. Les endosseurs sont, relativement à l'ac- 
ceptation, sur la même ligne que le tireur, ils ne pour- 
raient' invoquer les principes des articles 1 694 et 1 695 
du Code Napoléon. D'abord, parce que la loi les considère 
comme de véritables tireurs, ensuite parce que dans tous 
les cas elle aurait formellement consacré une exception à 
ces principes. 

1 71 . — L'obligation de procurer l'acceptation est ab- 
solue et ne comporte d'autre exception que celle résul- 
tant de la convention contraire. Si la lettre de change ne 
porte pas la clause, non acceptable ou non susceptible 
d'acceptation, le porteur ne saurait Être repoussé, 
quelles que fussent d'ailleurs les garanties que la lettre 
de change offrirait déjà. 

Dans une espèce où la lettre de change avait été revê- 
tue d'un aval, on voulait que la demande du porteur en 
acceptation fut repoussée. Que pouviez-vous exiger, à 
défaut de celle-ci, lui disait-on? Une caution? Mais celte 
caution vous l'avez dans la personne qui a souscrit l'aval. 
Donc, votre prétention n'est qu'un véritable double 
emploi. 

On répondait que l'aval était indépendant des obliga- 
tions que le tireur contractait relativement à l'acceptation ; 
que rien dans la loi n'indiquait une incdmpatibilité quel- 
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conque dans leur existence simultanée; que le premier 
n'est qu'une garantie de plus sans laquelle le preneur 
n'eût pas traité ; que le faire souscrire ce n'était pas re- 
noncer à la garantie de l'acceptation procurant des 
moyens et des sûretés que ne présente pas l'aval; que 
tout ce qui résulte de celui-ci, c'est qu'en vertu du prin- 
cipe que le donneur d'aval est toujours assimilé au débi- 
teur qu'il a cautionné, ou devrait le considérer comme le 
débiteur et le rendre personnellement garant de l'accep- 
tation. Celte réponse prévalut devant la Cour de Tou- 
louse. 1 

172. — Les obligations de celui qui a tiré une lettre 
de change d'ordre et pour compte d'un tiers ne se trou- 
vent pas indiquées par l'article 418. Mais ce silence de la 
loi ne saurait être considéré comme une dispense do pro- 
curer l'acceptation. Le tireur pour compte est obligé en- 
vers le porteur et les endosseurs. Ceux-ci, a défaut d'ac- 
ceptation ou de caution, sont fondés à se faire rembour- 
ser immédiatement. En conséquence, le tireur pour 
compte, s'il veut profiter du délai donné par le titre, sera 
bien obligé ou de procurer l'acceptation, ou de donner 
une caution solvable. 

Mais il est évident que le tireur pour compte et son 
commettant ne sont qu'une seule et môme personne. 
Consèquemment, si le dernier était actionné pour faire 
accepter ou pour donner caution, le premier ne saurait 
être tenu qu'éventuellement, et pour le cas où son com- 

' lidecerolrre 1837. 
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mettant serait dans l'impuissance de réaliser l'un ou l'au- 
tre. L'acceptation procurée par lui, ou le cautionnement 
qu'il fournirait, libérerait complètement le tireur pour 
compte jusqu'à l'échéance. Il ne serait tenu que du paye- 
ment futur dans les limites de ses obligations. 

173. — Les droits et les devoirs du porteur à l'égard 
de l'acceptation résultent : d'une part, des obligations im- 
posées aux tireurs et endosseurs; de l'autre, de la loi ou 
de la convention. 

Le porteur a d'abord la faculté de requérir l'accepta- 
tion toutes les fois que le titre ne le lui a pas interdit. 

Cette faculté est dans le plus grand nombre de cas pu- 
rement discrétionnaire. Elle est laissée aux convenances 
du porteur. Jouissant à cet égard de la plus entière, de 
la plus absolue liberté, il peut donc, à son choix, en user 
ou s'en abstenir. 

Cependant cette abstention peut avoir des suites fâ- 
cheuses pour les endosseurs. L'absence d'acceptation 
rend le tiré sans intérêt, et en conséquence non-receva- 
ble à contester au tireur la faculté d'aliéner la provision 
déjà faite, selon qu'il le juge convenable ou utile ; il peut 
arriver que cette provision ainsi aliénée, il y ail impossi- 
bilité à en consigner une nouvelle. 

En requérant l'acceptation, diront les endosseurs, vous 
empêchiez forcément ce résultat, en mettant le tiré dans 
la position de retenir la provision qu'il avait en mains, 
vous assuriez le payement de la lettre de change, et par 
cela même notre complète libération. Le recours que vous 
exercez est doue la conséquence de votre négligence, il 



est juste que vous soyez exclusivement tenu des consé- 
quences qu'elle entraîne. 

Une prétention de ce genre ne serait ni recevable ni 
fondée. Le porteur répondrait avec raison : rien ne m'o- 
bligeait à agir, ni la loi, ni la convention. J'ai donc usé 
d'un droit, et cela suffît pour que je n'ai pu encourir au- 
cune responsabilité. Dans tous les cas, je me suis borné à 
vous imiter. Chacun de vous a été propriétaire de la 
lettre, pourquoi n'a-t-il pas requis son acceptation, vous 
ne pouvez m'accuser sans vous accuser vous-mêmes. 

Nous avons donc raison de le dire : le porteur est l'ar- 
bitre suprême de l'opportunité de l'acceptation. Les seules 
exceptions que comporte celle règle résultent et ne peu- 
vent résulter que de la loi ou de la convention. 

174. — Il y a exception légale lorsque dans un intérêt 
quelconque la loi a formellement prescrit de requérir 
l'acceptation. Nous en trouvons un exemple dans l'arti- 
cle 160 du Code de commerce. 

Toutes les fois que les lettres de change ne sonl pas à 
une échéance fixe et déterminée, la loi a dû suppléer à 
cette détermination. Les obligations des endosseurs, du 
tireur lui-même doivent avoir une fin, et il ne pouvait 
pas èlre que le porteur pût les éterniser à son gré. 

En conséquence, les lettres de change tirées du conti- 
nent et payables dans les possessions européennes de la 
France, soit à vue, soit à un ou plusieurs jours, mois ou 
usances de vue, doivent être présentées à l'acceptation 
dans, les six mois de leur dale, sous peine contre le por- 
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teu'r de la perte de lous recours contre les endosseurs, 
et même contre le tireur, si ceîui-ci a fait provision . 1 

175. — Ce que la loi a (ait dans l'hypothèse d'une 
échéance indéterminée, la convention des parties peut 
l'accomplir dans tous les autres cas. Nous venons de voir 
qu'on peut stipuler que la lettre de change ne sera pas 
présentée à l'acceptation. On peut également convenir 
du contraire. 

Ainsi le tireur peut vouloir acquérir immédiatement la 
certitude que le tiré payerai l'échéance soit pour sup- 
pléer à son défaut, soit pour n'avoir plus à se préoccuper 
des moyens pour assurer le payement. Il peut donc 
stipuler que la lettre de change sera immédiatement pré- 
sentée à l'acceptation; la légalité incontestable d'une telle 
clause en devrait garantir l'exécution. 

On comprend d'ailleurs que la violation de ce devoir 
par le porteur ne saurait influer sur les droits que cette 
qualité lui assure. Il pourrait donc recourir contre le 
tireur, mais celui-ci pourrait de son côté le faire condam- 
ner à l'indemniser du préjudice qu'il éprouverait du dé- 
faut d'acceptation. En acceptant la lettre de change pres- 
crivant la présentation immédiate au tiré, le preneur est 
devenu un véritable mandataire, il répond donc naturel- 
lement de la négligence qu'il a apportée dans l'exécution 
du mandat qu'il avait à remplir. 

)76. — L e tireur peut indiquer un besoin pour sup- 

1 V. trfra, arMËO. 
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pléerau refus éventuel du lire. L'endosseur le peut-il 
également*? L'indication nue ferait celui-ci d'un tiers au- 
quel on devrait, avant protêt, demander l'acceptation, 
serait-elle valable et obligatoire? 

On a soutenu la négative. Si l'on peut, a-t-on dit, im- 
poser au porteur l'obligation de présenter la traite à 
l'acceptation, il n'en peut être ainsi qu'à l'égard du tiré, 
et non à l'égard d'un tiers; surtout lorsque ce tiers est 
indiqué non par le tireur, mais par l'endosseur. Une 
pareille condition ne saurait être imposée quand l'accep- 
tation ne peut être requise qu'au besoin, et avant protêt. 

En effet, que résulterait-il de là? C'est que le porteur 
serait dans l'impossibilité de faire le protêt. Le refus du 
tiré ne devant être connu que le jour de l'échéance, ce 
n'est que ce jour-là même qu'on pourra se présenter chez 
le tiers indiqué. Or, celui-ci peut garder la traite pendant 
vingt-quatre heures avant de donner ou de refuser son 
acceptation. Ainsi, quand le porteur aura repris son titre, 
le délai du protêt sera expiréà l'égard du tiré. On ne sau- 
rait donc admettre contre le porteur une conséquence 
contraire à ses droits. D'un autre côté , reconnaitre aux 
endosseurs la faculté d'indiquer des acceptations et des 
payements au besoin, ce serait leur permettre d'aggraver 
la condition du porteur, puisqu'ils pourraient indiquer 
des besoins différents. 

Le premier de ces arguments fait une singulière con- 
fusion entre le protêt faute d'acceptation et le protêt faute 
de payement. Celui-ci doit se réaliser dans les vingt-qua- 
tre heures de l'échéance; l'autre ne reconnaît aucune li- 
mite, par l'excellente raison que la réquisition peut s'ef- 



fectuer à toutes les époques. Donc et quelle que soit celle 
de la restitution du titre par le tiré indiqué au besoin, il 
est évident que le protêt faute d'acceptation sera réguliè- 
rement dressé. 

Que s'il s'agit du protêt pour défaut de payement, on 
admet par cela même que le titre est devenu exigible. 
Dans ce cas, on ne demandera plus au besoin indiqué s'il 
accepte ou non, on le sommera de payer sans qu'on soit 
obligé de lui laisser le litre plus ou moins longtemps. S'il 
refuse, le protêt sera immédiatement dressé à son domi- 
cile comme à celui du tiré. L'impossibilité dont on excipe 
ne saurait être admise. 

Il est possible que les endosseurs indiquent des besoins 
différents ; il est possible encore, que la position du por- 
teur en fût aggravée; mais si quelqu'un ne peut être re- 
devable à s'en plaindre, c'est évidemment le porteur, 
Voletai non fit injuria. Or, ou la désignation des be- 
soins a eu lieu au moment de la transmission de la lettre 
qui lui était faite, ou elle l'a précédée. Dans le premier 
cas, il l'a consentie, il l'a formellement acceptée dans le 
second. De quoi se plaindrait- il ? S'il trouvait la chose 
onéreuse , il n'avait qu'à refuser la cession qui lui était 
proposée. 

Les fondements de l'opinion que. nous indiquons ne 
sont pas même sérieux. On doit donc repousser celte opi- 
nion et décider au contraire qu'un endosseur peut vala- 
blement apposer à son endossement la condition de faire 
. accepter au besoin, avant protêt, par un tiers désigné. 

D'où la conséquence que le porteur qui n'aura pas 
rempli celle condition aura commis une faute grave d^tl 
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il encourra la responsabilité. On devra donc le démettre 
du recours qu'il prétendrait exercer contre l'endosseur.' 

177. — Transmettre à un tiers des traites pour les pré- 
senter à l'acceptation, c'est donner un mandat qui, s'il 
est accepté, engage la responsabilité du mandataire, fût-il 
non salarié. Mais il faut que le mandat soit précis et for- 
mel, qu'il exprime notamment si l'acceptation doit être 
immédiatement requise. La responsabilité s'apprécie par 
les termes du mandat même. 

Ainsi la Cour d'Aix a jugé, le 23 avril 1813, que celui 
qui, ayant reçu el promis de remplir le mandat de faire 
accepter ou protester, en cas de non acceptation, une 
lettre de change, a négligé de l'exécuter, est responsable 
en cas de faillite du tireur. Ici l'alternative indiquait bien 
qu'on entendait de toute part que la réquisition devait 
être immédiate ; el c'est ce que l'arrêt constate. 

Dans une autre espèce, la Cour de cassation décidait 
que le mandat donné au tiers porteur d'une traite de la 
présentera l'acceptation du tiré n'emportait pas de pleiu 
droit, et en l'absence de toute prescription formelle à cet 
égard, l'obligation de la présenter avant le jour de l'é- 
chéance. Elle déchargeait donc le mandataire de toute 
responsabilité pour insuffisance du mandat.' 

11 s'agissait dans cette espèce d'un pourvoi contre un 
jugement du tribunal de commerce de la Seine, sanction- 

' C«SS., 3 juin 1859. J. B. P. , 2. 1839, 419. V. tn/ra, art. 173, il" al!) 
et suiv. 

' S novembre 183;. 
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nant cette absence de responsabilité; mais le juge avait 
tranché la question par des considérations qui pouvaient 
laisser croire à la possibilité d'une solution contraire en 
pur droit. Ainsi le tribunal considérait que le titre transmis 
aumandataire étaitsurpapiernonttmbré; qu'enenvoyant 
un pareil litre, le mandant ne pouvait ignorer que si l'ac- 
ceptation était refusée, il y aurait des frais à faire que le 
mandataire n'était pas tenu d'avancer. 

Indépendamment de l'inconvénient de laisser le droit 
en suspens, ces considérations étaient rien moins que ju- 
ridiques ;-elles ne pouvaient justifier la solution. D'abord 
les frais ne devant surgir qu'après le refus d'acceptation, 
leur éventualité ne pouvait être un obstacle à la présen- 
tation amiable de la traite. De plus, le mandataire qui ne 
veut pas avancer les frais du mandat ne se charge pas de 
celui-ci, ou tout au moins écrit à son mandant de le mettre 
à même de les payer. Dans l'hypothèse, le mandataire 
n'avait fait ni l'un, ni l'autre. 

Aussi la Cour régulatrice n'entre pas dans l'examen des 
reproches qui étaient adressés au jugement à cet endroit. 
Elle rejette le pourvoi, «Attendu qu'il est constant en fait 
que le mandat donné par le demandeur au tiers porteur 
de la traite, à l'effet de la présenter à l'acceptationdu tiré, 
était sans réserve et ne portait pas obligation expresse de 
la lui présenter avant l'échéance. » 

Donc, aux yeux de la Cour de cassation, ce qui con- 
vertit en obligation la faculté que le tiers porteur a de re- 
quérir ou non l'acceptation, c'est la condition formelle 
qui lui en serait faite par la convention ou le mandat. Si 
l'un et l'autre ne parlent de l'acceptation qu'en termes 
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généraux, on rentre purement et simplement dans le droit 
commun. 

Au demeurant, l'appréciation de l'étendue du mandat 
et de la véritable portée de la convention étant toute de 
fait, est souverainement laissée à l'arbitrage du juge. La 
question de responsabilité n'étant à vrai dire que lu con- 
séquence immédiate du fait lui-même, se Louve résolue 
par cela seul que celui-ci l'aura été. 

On a cependant en quelque sorte contesté cette indé- 
pendance des magistrats. L'obligation de requérir im- 
médiatement 1'àcceplalion, a-t-on dit, doit résulter de ce 
que l'endosseur a formellement garanti l'acceptation. 

La Cour de Bordeaux examine cette prétention et la 
repousse par un arrêt fortement et juridiquement motivé. 
Elle remarque notamment que lagarantie de l'acceptation 
n'est qu'une obligation que la loi impose formellement à 
l'endosseur sans que celui-ci l'ait stipulée ; dés lors, c'est 
méconnaître les principes les plus élémentaires que d'as- 
similer à un mandat la garantie de l'acceptation souscrite 
par Lafarguc (endosseur) ; que la banque qui a escompté 
les traites et qui en a payé la valeur, en est devenue pro- 
priétaire, avec la faculté d'en poursuivre l'acceptation et 
le payement, et d'exercer, faute d'acceptation, son recours 
en garantie contre Lafargue, responsable, non pas comme 
commettant de la banque, mais comme débiteur, à raison 
de son engagement; que dès-lors on ne peut lui appliquer 
les principes qui régi : entles obligations dérivant du man- 
dat, mais celle d'un débiteur qui veut se libérer de son 
obligation ; et qu?, dans ce dernier cas, il ne peut dépen- 
dredu débiteur d'éteindre son engagement au moyen d'une 
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condition qu'il n'a pas stipulée et qui n'est pas suppléée 
par ta loi.' 

179. — Le porteur d'une lettre «le change, qui veut 
user de la faculté qui lui est laissée, ou qui obéit à la loi 
ou à la convention, doit requérir l'acceptation au domicile 
du tiré. Il importerait peu que la somme eût été indiquée 
payable à un autre domicile. L'acceptation est un fait pu- 
rement personnel au tiré, elle doit directement émaner 
de lui, c'est donc à sa personne qu'il convient de la de- 
mander. Si des besoins avaient été indiqués soit par le 
tireur, soit parles endosseurs, la même mise en demeure 
devrait être adressée à chacun d'eux et à leur domicile 
respectif. 

180. — Si le porteur est libre de requérir ou non 
l'acceptation, à plus forte raison le tiré l'esl-i! de la don- 
ner ou de la refuser. A cet égard, loin de gêner son 
indépendance, la loi la lui garantit au contraire de la 
manière la plus absolue. 11 n'a qu'à suivre ses propres 
inspirations, qu'à obéir à des convenances dont il est le 
seul appréciateur possible, Il n'est pas forcé d'accepter, 
alors même qu'il devrait réellement au tireur le montant 
des lettres de cliange. 

Cette règle se Justifie parfaitement sous un double point 
de vue. Le débiteur qui n'est pas commerçant, ou dont 
l'obligation n'a pas une cause commerciale, verrait sa po- 
sition s'aggraver considérablement par l'acceptation . Ainsi 

i Bonieauï, 29 février I8"G. J. II. P., I, 1837,2i8. 



il se soumettrait à la juridiction exceptionnelle et à la 
contrainte par corps, il s'exposerait à payer les intérêts 
moratoires sur le pied du six pour cent, enfin il se place- 
rait dans l'impossibilité d'obtenir ni terme, ni délai pour 
le payement, la loi n'en permettant aucun en matière de 
lettres de change; il yaurait donc nue énorme injustice à 
lui imposer de tels résultais autrement que par un effet 
de sa pleine et libre volonté. 

Le tiré débiteur fùl-il commerçant, son obligation 
constituât- elle un engagement commerçial, qu'on ne 
saurait le contraindre à accepter. Sans doute, les incon- 
vénients seraient moindres que dans l'hypothèse précé- 
dente, mais ils n'en existent pas moins. L'acceptation 
pourrait, en effet, avoir pour résultat de le distraire de> 
ses juges naturels, de lui imposer, en cas de non-paye- 
ment par une circonstance imprévue, des frais tels que 
ceux du rechange, de compte de retour, etc.. C'en était 
assez pour que le législateur s'en référât à son arbitrage 
supérieur, et s'arrêtât au parti qu'il lui plairait de choisir. 

En d'autres termes, le tiré, dans quelque position qu'on 
le suppose, n'est pas plus tenu de donner son accepta- 
lion que de se charger de tout autre mandat. Entièrement 
libre de refuser, il ne saurait être recherché à raison de ce. 

181 . — Mais cette règle reçoit exception lorsque le 
tiré a contracté l'engagement formel ou tacite de donner 
son acceptation. 

II y aurait engagement formel si le tiré, prévenu des 
dispositions que le tireur va faire sur lui, autorise ces dis- 
positions ou répond qu'il leur fera honneur et accueil. 



C'est là une promesse susceptible de produire effet, c'est 
ce qui était déjà admis sous l'empire de l'ordonnance de 
1673. C'est ce que notre Code a également consacré, la 
doctrine et la jurisprudence le reconnaissent unanime- 
"ment. 1 

L'engagement d'accepter serait tacite, si le tiré reçoit 
sans réclamation la provision des traites fournies sur lui. 
Celte réception, en effet, ne pourra être interprétée que 
par l'acceptation du mandat , et en conséquence que 
comme l'obligation d'accepter. 

Mais ce qu'il importe de remarquer, c'est que, même 
dans ces deux hypothèses, le tiré ne pourrait être con- 
traint de donner son acceptation. La promesse d'accepter 
prise soit avec le tireur, soit avec le porteur, ne produi- 
rait jamais d'autres. résultats que de contraindre le tiré à 
les indemniser l'un ou i' autre dit préjudice que l'inexé- 
cution de la promesse leur aurait occasionnée.* 

En général donc, rien ne gêne l'indépendance absolue 
du tiré. La loi lui accorde même vingt-quatre heures pour 
qu'il réfléchisse au parti qu'il lui convient de prendre. Ce 
parti pris, la loi l'accepte. Elle se borne, ainsi que nous 
allons le voir, à en réglementer la forme et les effets. 



' Casa.. 22 venlûsc an xii; Ifi mars 182^; Merlin, Bêp.,? Lettre 
de efc.,§4,arl. 10; Pardessus, Droit com.. n°3G2. 
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ART. 119. 

Le refus d'acceptation est constaté par un acte que 
l'on nomme prolêl faute d'acceptation. t 

ART. 120. 

Sur la notification ilu protêt faute (l'acceptai ion, les 
endosseurs et le tireur sont respectivement tenus 
de donner caution pour assurer le payement de la 
lettre de change à son échéance, ou d'en effectuer 
le remboursement avec les frais de protêt et de 
rechange. 

La caution, soit du tireur soit de l'endosseur, n'est 
solidaire qu'avec celui qu'elle a cautionné. 

SOMMAIRE. 

189. Conséquences du refus d'acceptation. Motifs pour les- 
quels la loi a exigé sa constatation par un protêt. 

183. Le tiré qui avait d'abord accepté peut-il biffer sou ac- 

ceptation. Conditions. 

184. Conséquences que produirait l'assentiment du porteur, 

185. Droit des endosseurs de former tierce-opposition au 

186. Droit que le protêt faute d'acceptation ouvre au por- 

teur contre le tiré. 

187. Contre le tireur ot les endosseurs. 

188. Forme et objet de la demande à l'égard do ces derniers. 

189. Modification qu'on pourrait consacrer. 
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190. Motifs pour lesquels la loi a exigé d'abord un caution- 

nement. 

191. A défaut, obligation de réaliser le payement immé- 

diat. Caractère de celui-ci. 

192. Le débiteur ne pourrait retenir l'escompte. Discussion 

au conseil d'Etat. 

182. — Le refus d'accepter impose des obligations et 
crée de droits au porteur envers et contre les signataires 
de la lettre de change. La plus importante de ces obli- 
gations est celle de faire constater le refus d'acceptation 
lui-même; il importail, en effet, de ne laisser planer 
aucun doute sur son existence ; l'exécution de l'ar- 
ticle 120 l'exigeait ainsi pour qu'on pût être recevable à 
jouir du droit qu'il confère. Cette existence est constatée 
par un acte que noire article H 9 qualifie ûe protêt faute 
d'acceptation. 

On aurait pu , ce semble, arriver au même résultat par 
un moyen moins dispendieux, celui, par exemple, d'une 
déclaration écrite et signée par le tiré sur la lettre de 
change même , mais on ne s'y est pas arrêté par des con- 
sidérations graves et puissantes. 

D'abord, on n'avait aucun moyen de contraindre le tiré 
à faire celle déclaration qu'il ne consentira pas toujours 
de faire; on s'exposait donc, en cas de refus, àcher- 
cher ailleurs la preuve exigée. Etait-il dans la dignité de 
la loi de courir celte chance, et ne convenait-il pas de 
s'arrêter à un mode ne pouvant faillir dans aucune cir- 
constance ? 

A coté de cette considération et dans une autre ordre 
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d'idée, on rencontre cet autre motif qu'un intérêt de jus- 
lice recommandait. 

Le refus d'acceptation implique la négation de tout 
crédit , et par cela môme l'absence de confiance dans la 
solvabilité du tireur, il peut également indiquer l'ab- 
sence de toute relation entre lui et lo tiré. Ces deux in- 
ductions, quelque peu fondées qu'on les suppose, peuvent 
avoir pour le premier des conséquences fâcheuses qui 
s'aggraveraient d'autant plus que la circulation de la 
lettre de change, portant la preuve du refus , lui donne- 
rait la plus grande publicité. 

Cependant ce refus peut être injuste, et le tireur se 
trouver dans le cas d'en obtenir judiciairement la con- 
damnation, mais lorsque celle-ci interviendra il ne sera 
plus temps peut-être, et l'atteinte portée à son crédit 
aura occasionne un préjudice irréparable. 

Ce n'est pas tout encore ; dans maintes circonstances, 
le tiré aurait pu vouloir expliquer les causes de son re- 
fus, et, obéissant a un esprit de rancune ou d'émulation, 
en formuler de fâcheuses pour lo tireur, et rendre ainsi 
plus dangereuse et plus grave la blessure faite à sa répu- 
tation commerciale. 

La ]oi a sagement pensé qu'en cette matière, mieux 
valait prévenir que punir. La raison disait avec M. Par- 
dessus : Le tiré ne doit pas écrire son refus sur la lettre 
de change, ni moins encore le motiver sur des causes qui 
pourraient nuire au tireur. Quel moyen d'arriver à ce ré- 
sultat plus énergique que celui d'appeler un officier mi- 
nistériel pour la constatation de ce refus? 

Ainsi , il y a lieu à protêt dès que ce refus se réalise , 
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C'est l'huissier ou le notaire qui se présentera pour re- 
quérir l'acceplatioD. C'est à lui que la réponse sera don- 
née par lo tiré, et c'est lui qui la transcrira dans son acte 
comme il le ferait pour le refus de payement. Ainsi sera 
acquise la constatation matérielle du refus d'accepta- 
tion , et si, par suite d'un cautionnement la lettre de 
change doit continuer ses pérégrinations, elle pourra le 
faire sans devenir pour le tireur une cause de discrédit 
et de préjudice. 

183. — Il est cependant une hypothèse dans laquelle 
la lettre de change portera forcément la preuve matérielle 
du refus d'acceptation. Le tiré à vingt-quatre heures pour 
rèlléchir. Dépositaire de la lettre de change, il pourra 
écrire d'abord et signer son acceptation qu'un réavisé le 
portera à biffer. Quel est son droit à cet égard? Quelles 
seront les conséquences, de sa détermination? 

Sous l'empire de notre ancien droit, la doctrine et la 
jurisprudence s'étaient préoccupées de ce fait exception- 
nel. Voici les divers arguments qui se trouvaient en pré- 
sence dans une espèce que rappelle Dupuis de La Serra. 

Contre le tiré, on disait que celui à qui une lettre de 
change a été adressée, ayant écrit sur cette lettre qu'il ac- 
ceptait, n'avait pas pu rayer son acceptation , et qu'elle 
devait l'obliger ail payement comme si elle n'était pas 
rayée. 

Le tiré répondait que l'engagement de l'accepteur 
n'était que dans la délivrance de la lettre au porteur; 
que jusque-là les choses étaient entières, qu'il était le 
maître de sa signature; qu'il avait pu rayer et retrancher 
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son acceptation. C'est aussi ce que la justice consacra, et 
c'est celte doctrine à laquelle notre auteur donne son 
plein et entier assentiment.' 

La solution et ses motifs ont été adoptés sous l'empire 
du Code. Ainsi, la Cour de Liège jugeait le 26 mars 1811, 
et la Cour de Lyon le 9 août 1848, que tant que le tiré 
n'a point délivré la lettre de change qui lui a été remise 
pour l'acceptation, il peut rayer celle-ci , car ce n'est 
qu'au moment de la délivrance que se forme lu contrat 
qui lie l'accepteur ! . 

Mais la doctrine et la jurisprudence n'ont pas manqué 
de découvrir et de constater les dangereuses conséquen- 
ces que pouvait entraîner lin principe absolu. Ainsi la 
délivrance au porteur dans le cas d'un tirage à double ou 
à triple exemplaires, dans celui de la négociation par co- 
pie, peut ne se réaliser qu'au moment de l'échéance 
même ; accorderait-on au tiré la faculté de rayer sa si- 
gnature jusqu'à ce moment? Pourrait-on le faire sans 
porter le plus grave préjudice à ceux qui, sous la foi de 
l'acceptation, sont devenus cessionnaires de la lettre de 
change ? 

D'autre part, il n'est pas absolument vrai que le con- 
trat entre le porteur et l'accepteur ne se réalise qu'au 
moment de la délivrance. C'est ici un contrat consensuel 
s'il en fut , et dès-lors il est parfait dès que le consente- 
ment mutuel est intervenu. 

Or, comment mettre en doute celui du tiré qui , rece- 

1 L'art des leltm de change, cli.i]i. v 
; J. I>. P.. 2, 18*8, ^57. 
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va n tfa lettre, l'accepte, enregistre cette acceptation dans 
ses livres en l'inscrivant dans les comptes et avise du 
tout, soit le tireur, soit le porteur. L'un et l'autre 
n'agiroiit-ils pas sur de pareils errements , et faudra-t-il 
que cette lettre n'ait été pour eux , et pour ceux avec qui 
ils ont traité, qu'un mensonge et un piège? 

Combien tout cela s'écartait de la confiance que le 
commerce exige et sans laquelle il ne saurait exister. 
Aussi a-t-on réfléchi, et de ses réflexions sont nées les 
modifications suivantes : 

S'il résultait, dit M. Horson, des registres et de la cor- 
respondance que l'acceptation signée n'était pas le fruit 
de l'erreur, si le tiré l'avait enregistrée et en avait avisé, 
cl que ce ne fût qu'ensuite, en apprenant la faillite du 
tireur, qu'il a dénaturé ie titre en biffant l'acceptation, on 
pourrait la considérer comme existant. 

Les circonstances, dit de son côté M. Pardessus, doi- 
vent être appréciées, et sans doute, si après avoir écrit 
son acceptation il en avait donné avisau tireur ou à tout 
autre intéressé, qui, en conséquence, aurait, ou fait 
quelque chose, ou omis de prendre quelques sûretés, de 
manière que le changement de volonté du tiré leur fît un 
tort véritable, celui-ci pourrait être condamné à réparer 
ce tort. 

Ainsi donc la possession ne suffit plus si l'acceptation 
a été annoncée. Les choses ne sont plus entières, comme 
elles le seraient s'il n'y avait pas eu d'avis, comme cela 
existait dans l'espèce ctlée par Dupuis de la Serra. 

D'autre part, qu'elle sera la possession utile dont le 
tiré pourra se prévaloir? Celle de vingt-quatre heures, a 
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répondu la Cour de Montpellier. C'est l'unique délai que 
la loi accorde, il devra donc s'élre définitivement pro- 
noncé avant son expiration, la radiation de la signature 
opérée après ce délai laisserait inlacto l'acceptation. 1 

En elTct, la possession, pour produire unefîet quelcon- 
que, doit être légilime, et telle est celle du tiré pendant 
vingt-quatre heures, mais ces vingt-quatre heures expi- 
rées, le tiré n'est plus qu'un dépositaire, il n'est plus 
que le représentant du propriétaire actuel ou futur de la 
lettre de change. 

Cet effet s'opère par la seule force de la loi, mais il 
peut également résulter de la convention. Telle est par 
exemple l'hypothèse à laquelle nous faisions allusion tout 
à l'heure. 

Une lettre de change a été rédigée à double exem- 
plaire, ou bien il en a été fait une copie ; les secondes 
ou la copie sont négociées pendant que l'original est en- 
voyé à l'acceptation. Comme il est difficile do savoir à qui 
appartiendra la lettre après l'acceptation, cl par consé- 
quent à qui on devrait remettre l'original accepté, on 
écrit au tiré d'accepter et de le garder à la disposition du 
propriétaire. 

La lettre arrive au tiré, pendant vingt-quatre heures 
il possède la lettre de change comme tiré, mais ce délai 
passé, la lettre n'est qu'un dépôt en ses mains, elle est 
une propriété du porteur qui doit lui demeurer intacte et 
que, moins que tout autre, le dépositaire pourrait déna- 
turer. 

» 29 jui1leM83fi, J. b. P., I, 1*37, 68. 
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A plus forle raison en sera-t-il ainsi lorsque l'accep- 
teur se sera formellement reconnu et donné la qualité de 
dépositaire. Or, cette reconnaissance, la Cour de Mont- 
pellier la faisait résulter de ce que, après avoir accepté les 
traites, le tiré en donnait avis, en ajoutant je les tiens à la 
disposition des porteurs des secondes. 

« Attendu, d'ailleurs et en fait, disait l'arrêt, qu'il 
résulte des termes exprès de la lettre ihi o octobre 1 833, 
qu'Oppermann, qui avait déjà revélu les traites de son ac- 
ceptation, les gardait à la disposition des porteurs des se- 
condes; qu'il se constituait ainsi, par ces expressions bien 
entendues, gardien dépositaire des premières par lui ac- 
ceptées, et comme les ayant entre les mains à la disposi- 
tion îles secondes; que ces traites sont ainsi passées d'Op- 
permann accepteur à Oppermann dépositaire ; que celte 
mutation équipolle à une délivrance matérielle des trai- 
tes ; qu'il n'a plus dépendu de lui de faire aucun chan- 
gement sur un titre ne lui appartenant pas; qu'il a dû 
garder ce litre parfaitement intact, avec son acceptation 
intégrale qui y élait apposée. 

Vainement a-f-on investi la Cour suprême! Vaine- 
ment lui demandait-on l' annulation de l'arrêt comme 
violant les articles 118, 110 et 124 du Code de com- 
merce. La Cour, sur les conclusions conformes de M. i'a- 
vocat général Nicod, donne à la doctrine de la Cour de 
Motilpellier l'adhésion la plus complète et rejette îe 
pourvoi. * 

Ainsi la délivrance intentionnelle produit un effet iden- 
1 2(>,iïiï1 1837, J. D. P., I, 1837, rm. 
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tique à celui qui naîtrait d'une délivrance matérielle. 
Tant que dure le délai de vingt-quatre heures, tadéliv'ranre 
intenlionello ne saurait résulter que de l'avis donné par 
le tiré qu'il lient les traites acceptées à la disposition de 
celui qui les lui a transmises, ou de ceux qu'il lui a indi- 
qués comme devant les recevoir. Après l'expiration des 
vingt-quatre heures, le même effet se produit jiar la seule 
force de la loi. Cet effet est acquis par cela seul que la 
traite n'a pas été restituée dans le délai légal. Pourquoi, 
en effet, aurail-elle été retenue si, sa signature biffée, le 
tiré était devenu étranger à l'opération, s'il l'a gardée au- 
delà de vingt-quatre heures, c'est qu'ii n'avait pas encore 
biffé sa signature, ce qu'il ne pouvait faire plus tard. 

Au reste, les difficultés sur celle matière offriront des 
questions île fait plutôt que de droit. Elles sont donc 
abandonnées à l'appréciation souveraine des tribunaux. 

484. — L'acceptation n'intéresse pas seulement le 
porteur et le tireur. Son bénéfice profile éncrgiquemeul à 
tous tes autres signataires, et notamment aux endosseurs. 
Chacun d'eux est dès-lors recevable et fondé à le revendi- 
quer. Donc la rélraetation que le tiré aurait faite avec 
l'assentiment du porteur et du tireur ne saurait produire 
aucun effet contre les autres intéressés. 

Ce qui résulterait du consentement du porteur, ce se- 
rait la perte d6 tout recours contre les endosseurs. Ceux- 
ci diraient avec raison, la lettre de change était acceptée 
et pour nous cette acceptation prouvait la provision. Le 
tiré devait donc payer, et si nous avions été forcés de le 
faire nous-mêmes, nous avions un re:.j;irs assuré contre 
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lui. Comment, après nous avoir enlevé toute possibilité 
de ce recours, pourricz-vous nous faire condamner en 
votre faveur. 

Ce n'est donc qu'après avoir fait statuer sur la régula- 
rité et la légitimité de la rétractation de l'acceptation que 
le porteur pourrait recourir contre les endosseurs. Tant 
que la justice n'aurait pas prononcé, ceux-ci soutien- 
draient avec raison que, biffée sans droit, l'acceptation 
doit être considérée comme existant et produire tous ses 
effets. 

185. — Le jugement statuant sur la contestation 
entre le tiré accepteur elle porteur, serai[-il forcément 
obligatoire pour les endosseurs. L'affirmative conduirait 
à ce résultat que les droits de ceux-ci pourraient être 
perdus par une collusion coupable entre le porteur et 
l'accepteur. Ou peut admettre que dans l'intérêt de ce- 
lui-ci le premier pourrait, par une défense plutôt appa- 
rente que réelle, laisser consacrer une rétractation dont il 
n'aura jamais à souffrir. 

La raison exigeait donc que les endosseurs auxquels 
on opposerait ce jugement lussent reçus à y former tierce 
opposition. Celte exigence esl d'ailleurs approuvée par 
le droit. 

Chaque endosseur profite rte l'acceptation qui le libère 
de l'obligation de payer, puisqu'elle prouve que le tiré a 
provision, ou leur ouvre un recours contre son auteur. 
Comment pourrait-il, en son absence et sans son con- 
cours, perdre définitivement un droit que lui a acquis la 
réalisation de l'acceptation. 



Les endosseurs ont donc qualité pour assister à l'ins- 
tance, dont le maintien de l'acceptation sera l'objet. Le 
porteur Jevrait d'autant mieux y appeler son cédant que 
celui-ci peut être plus intéressé que lui-même au sort de 
la contestation. En effet, la rétractation admise, le por- 
teur se tournera vers son cédant cl exigera de lui une 
garantie ou le remboursement. Qui indemnisera celui-ci 
s'il tient la lettre du lireur et si ce tireur est devenu in- 
solvable. En conséquence, te droit de former tierce oppo- 
sition au jugement ne saurait lui être sérieusement con- 
testé. 

1 86. — Le refus pur et simple d'acceptation doit être 
constaté par un protêt. Il devient l'origine d'une action 
que le porteur est recevante à intenter Contre les endos- 
seurs, tireur, contre le tiré lui-même. 

Il est en effet certain (pie si ce dernier avait provision, 
il pourrait être contraint d'accepter sous peine de répon- 
dre du préjudice que son refus occasionnerait au tireur. 

Mais cette action appartient au tireur exclusivement. 
En conséquence, elle ne pourrait être exercée par le por- 
teur qu'en sa qualité de créancier de ce tireur et aux ter- 
mes de l'article I 1 66 du Code Napoléon . 

Cette action indirecte ne sera guère exercée que dans 
le cas où par l'absence de toute négociation, la lettre ne 
porte que la signature du lireur, ou que par le premier 
porteur qui aura répondu à l'action des endosseurs aux- 
quels il avait lui-même cédé la lettre de change. 



187. — Dans les autres hypothèses, le porteur pré- 
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forera s'adresser à son cédant immédiat ou au tireur lui- 
même, et éviter ainsi une discussion plus ou moins lon- 
gue. C'est dans cette prévision que le législateur a réglé 
la forme et les conséquences de ce recours direct. 

Nousretrouvonsici, comme dans l'article 118, les en- 
dosseurs sur la même ligne que le tireur. C'était là la 
conséquenc nécessaire de l'obligation qu'imposait cet ar- 
ticle. Aussi le reproche que le tribunal de lièziers faisait 
à sa disposition, le tribunal de Carcassonne l'adressait à 
celle de notre article 120. La réponse était la même. 
L'endosseur devient pour les cessionnaires ultérieurs de 
la traite un véritable tireur. Ce qui avait fait maintenir 
l'obligation en principe, devait en faire consacrer les 
conséquences. ■ . 

188. — Donc le porteur peut s'adresser aux endos- 
seurs et au tireur lui-même. Sa demande doit contenir 
la notification du protêt faute d'acceptation, sommation 
d'avoir, dans un délai déterminé, à fournir bonne cau- 
tion pour assurer le payement à l'échéance, ou à rem- 
bourser immédiatement la lettre de change. Par le même 
exploit on peut, à défaut d'exécution volontaire, ajourner 
devant le tribunal pour faire ordonner l'un ou l'autre. 

Aucune difficulté ne saurait naître à l'endroit du ti- 
reur. Que le porteur s'adresse ou non à son cédant, il 
peut également actionner le tireur; ce dernierne saurait 
sous aucun prétexte refuser la garantie ou le rembourse- 
ment. 

Qu'en est-il des endosseurs, le porteur est-il recevable 
à exiger de chacun d'eux une caution ou bien n'est-il re- 
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cevable à la poursuivre que contre son propre cédant ? La 
raison indique que ce dernier sens doit être préféré, 
quand ou a une bonne caution assurée, il est inutile d"en 
avoir vingt. 

C'est au reste la solution qui s'induit du texte de la 
lot, et notamment du mot respectivement, que nous ren- 
controns dans l'article 120. 

Ce mot n'existait pas dans le projet communiqué au 
Iribunat. Ce furent les sections réunies qui en demandè- 
rent l'insertion afin de faire apercevoir qu'une seule 
caution ne devait pas suffire pour garantir le défaut d'ac- 
ceptation. Dans la pensée du tribunal, si le porteur peut 
exercer une garantie et demander une caution au der- 
nier endosseur, celui-ci a le même droit, pour son inté- 
rêt particulier contre l'endosseur précédent, et ainsi de 
suite jusqu'au tireur. 

Cette interprétation législative du mol respectivement 
fixe le véritable sens de l'article 120. Le tireur exigera 
une caution de son cédant, celui-ci du sien, et ainsi jus- 
qu'au premier porteur. Mais cette régie reçoit exception, 
Les endosseurs étant garants solidaires de l'acceptation, il 
est évident que le porteur pourra attaquer tout autre que 
son cédant, surtout si l'insolvabilité de celui-ci le metlnit 
dans l'impossibilité de donner la garantie exigée par la loi. 
Dans ce cas, celui qui serait actionné par le porteur pour- 
rait, par les mêmes raisons, recourir contre celui des en- 
dosseurs précédents qu'il lui plairait choisir. 

Cette cascade de cautionnements, dont le nombre peut 
être considérable, occasionnera quelquefois de frais con- 
sidérables. Quelque regrettable qu'il soît, ce résultat était 
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inévitable. On ne pouvait refuser à celui qu'on conlrai- 
gnait à donner caution la faculté d'en exiger une de ceux 
qui occupent à son égard la même position que celle dans 
laquelle il se trouvait lui-même vis-à-vis du porteur. Si ce- 
lui-ci a le droit d'être garanti, l'endosseur, exposé à le 
rembourser et à se trouver ainsi à son lieu et place, a le 
droit de l'être également. 

Ce droit ne peuLèlreutiliséqueparune cauliondonaée 
par l'endosseur précédent. Eu effet, chaque caution, c'est 
l'article 1 20 qui le dit, n'est obligée qu'avec celui qu'elle 
a cautionné. En conséquence, celle du dernier endosseur 
est libérée, dés que celui-ci a remboursé le porteur. Mais 
qui garantirait cet endosseur si on lui avait interdit tout 
recours contre son cédant ! 

Nous avons donc raison de le dire, cette cascade de 
cautionnements peut être un mal ; mais elle était inévi- 
table. 

189. — Peut-être cependant aurait-on pu l'amoindrir 
en n'autorisant le recours d'endosseur à endosseur que 
dans le cas où le tireur n'aurait pu lui-même fournir la 
caution, comme s'il était en déconfiture, en faillite ou 
privé de tout crédit. 

Dans le cas contraire, si le tireur donne une caution 
reconnue solvabie, le recours d'endosseur à endosseur 
n'est plus qu'une superfluitê qui n'a pas môme une rai- 
son d'être. 

En effet, le tireur devait procurer l'acceptation, c'est-a- 
' dire la garantie personnelle du tiré. N'aura-t-il donc pas 
rempli son engagement si, à défaut de cette garantie, il en 



donne une autre tout aussi solvablo, tout aussi solide? 
Qu'y aura-t-il île changé, sinon le nom du débiteur? 

D'autre part, le tireur étant solidairement tenu envers 
tous les endosseurs, sa caution le sera également, de 
sorte que si la caution ou le tireur payent, les endosseurs 
seront libérés; dans le cas contraire, ils auront leurs re- 
cours contre l'un et l'autre, comme ils l'auraient eu con- 
tre le tireur et l'accepteur. 

Voilà ce qu'on aurait pu faire, voilà ce qu'on pourra 
faire plus tard, voilà ce qui bien certainement n'a pas 
été fait. Les articles 1 18 et 120 proclament purement et 
simplement la solidarité des endosseurs et du tireur. La 
faculté de les poursuivre simultanément et cumulalive- 
ment ne saurait' être contestée. 

190. — L'objet de la poursuite est d'abord d'obtenir 
une caution . La loi a expressément déclaré que celle cau- 
tion devait avoir pour but d'assurer le payement de la 
lettre à son échéance, pour faire comprendre que le refus 
d'acceptation ne saurait ni modifier la convention, ni 
altérer les droits et les obligations réciproques. Acceptée 
ou non, la lettre de change suivra son cours régulier et 
normal. 

C'est encore dans le sentiment de respect pour la con- 
vention que la loi a puisé la faculté de substituer une cau- 
tion à l'acceptation promise et refusée. L'acceptation, 
dit, Polluer, est une sûreté sur laquelle celui à qui la 
lettre a été fournie comptait lors du contrat qui est inter- 
venu entre le tireur et lui. 

Il semblerait, dés-lors, que le défaut de réalisation de 
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celte sûreté dût anéantir le contrat et forcer le premier 
à rembourser immédiatement la lettre de change. Mais 
c'eût été une énorme sévérité que de le consacrer ainsi, 
non-seulement pour le tireur, mais encore pour les en- 
dosseurs. Sans doute, le premier a eu le tort de ne pas 
s'assurer d'avance du concours de celui qu'il voulait 
choisir pour mandataire, ou de ne pas réaliser la condition 
mise à ce concours, c'est-à-dire le dépôt de la provision. 
Mais que peut-on reprocher- aux endosseurs? Ne de- 
vaient-ils pas s'en remettre au tireur et croire qu'il rem- 
plirait les obligations qu'il avait contractées? Cependant 
ils subiraient une peine égale, peut-être même plus 
lourde pour quelques-uns d'entre eux que pour le tireur 
lui-même. 

Cette peine pouvait même avoir les plus funestes con- 
séquences, exercer sur leur position commerciale la plus 
fâcheuses influence. Combien de maisons que l'obliga- 
tion de rembourser immédiatement une somme plus ou 
moins forte jetterait dans la gêne, dans l'embarras, 
qu'elles ne pourraient vaincre qu'au prix de grands sa- 
crifices. 

La justice voulait qu'on leur évitât les uns et les au- 
tres. S'agissant, d'ailleurs, de suppléer une garantie, ce 
qui se présentait naturellement à l'esprit, c'était le rem- 
placement de cette garantie par une autre offrant la 
même sûreté, obligée au même titre. 

Or, la caution autorisée par l'article 120 doit être 
agréée par le créancier, ce qui répond de sa solvabilité. 
De plus la loi la déclare obligée solidaire, ce qui la met 
sur la même ligne que le tiré, s'il eût accepté. 

17 
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191 . — Faute par le tireur ou les endosseurs de don- 
ner caution, le porteur doit être immédiatement rem- 
boursé du montant de la lettre de change et des frais, 
notamment de ceux du protêt et du rechange. 

La diminution des garanties promises a toujours été 
une cause d'exigibilité de la créance. ITdevait d'autant 
plus en être ainsi dans notre hypothèse, que l'obligation 
du payement immédiat devenait la sanction de celle de 
remplacer l'acceptation par une caution solvable et équi- 
valente. 

Ce payement immédiat est tout dans l'intérêt du por- 
teur. M. Nouguier se méprend donc étrangement lors- 
que, craignant que le refus de cautionner n'ait pour objet 
que de contraindre le porteur à accepter le payement 
avant l'échéance, il enseigne que le juge peut apprécier 
les motifs de ce refus et ordonner que caution sera four- 
nie, ou que les fonds seront consignés aux risques et 
périls du débiteur. 1 

La fraude dont se préoccupe .M. Nouguier ne serait 
possible que si le débiteur trouvait un avantage dans le 
payement avant l'échéance. Evidemment l'absence de 
toute possibilité d'un bénéfice est un motif suffisant pour 
rendre la fraude également impossible. 

Quel pourrait donc être dans notre hypothèse le béné- 
fice du débiteur dans un payement anticipé? Evidem- 
ment l'escompte et la rétention de l'intérêt du jour du 
. payement à celui de l'échéance. Or, cet escompte, le dé- 
biteur ne peut pas même y prétendre. La discussion lé- 
gislative ne laisse subsister aucun doute à cet égard. 

1 Tom. t, pag.263. 
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192. — En effet, dans ses observations sur le projet, 
le bureau consultatif d'Alby avait réclamé la faculté d'es- 
compter. Les dispositions de l'article, disait-il, aggravent 
le sort du tireur, et ce malbeur augmente à raison de 
l'êloignement du terme pour laleltre de cbange. Pour ob- 
vier à ces inconvénients, il faudrait que le tireur fût au- 
torisé à retenir l'escompte légal et ordinaire dans le com- 
merce. Cela parait d'étroite justice. 

Les commissaires rédacteurs, déférant à cette observa- 
tion, avaient ajouté à l'article la disposition suivante: 
Dans le cas de remboursement, celui qui l'effectue a droit 
de retenir l'intérêt du montant de la lettre de change au 
cours de la place, à, dater du jour du remboursement 
jusqu'à celui de l'échéance. 

La section à laquelle le conseil d'Etat avait renvoyé le 
projet retrancha cette disposition. 

Son rétablissement fut réclamé dans la discussion gé- 
nérale. Il est bien vrai, disait-on, que, dans le droit 
commun et dans les payements volontaires, l'anticipation 
n'autorise point la retenue si elle n'est stipulée ou con- 
sentie. Mais l'application de cette règle n'est-elle pas ici 
bien sévère, surtout si l'on considère : 1° que l'événement 
donnant lieu à l'anticipation de payement, n'est point le 
fait du tireur, mais une chance malheureuse pour lui ; 
2° que les deniers remboursés avant terme au créancier 
commerçant ne restent vraisemblablement pas oisifs en 
ses mains. Sans doute, il est juste que celui-ci ne perde 
rien; mais il ne faut pas lui conférer un gain sur lequel il 
n'a pas dû compter lors du contrat. La modification rejetée 
par la section semblait concilier mieux tous les intérêts. 
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On répondit : que celle modification avait êl'é écartée 
parce qu'il ne doit pas être permis au payeur de changer 
la convention faite avec le porteur, en le payant avanl 
terme dans la vue de se ménager des intérêts. Le por- 
teur ne demande pas son argent; il peut n'en avoir au- 
cun besoin avant l'échéance convenue. Pourquoi donc 
lui fairuit-on payer ce qui n'est pas pour lui un avan- 
tage? Le rejet de l'article fut maintenu. 1 
- Ainsi, c'est précisément pour se prémunir contre la 
fraude entrevue par M. Nouguier, que la faculté d'es- 
compter a été prohibée, il faut reconnaître que le remède 
est énergique et décisif. Le débiteur ne trouvera dans le 
payement anticipé qu'une perte, celle de l'intérêt que 
son argent lui aurait produit jusqu'à l'échéance. Bien 
certainement donc il ne recourra pas à la fraude pour 
arriver à ce résultat. 

D'autre part, le porteur n'a qu'à gagner au payement 
anticipé. Il n'y a donc pas à craindre qu'il s'en plaigne, 
et inoins encore qu'il demande une consignation con- 
traire à ses véritables intérêts. 

Ainsi, à quelque époque que se réalise le payement, le 
porteur recevra l'intégralité du capital porté sur la lettre 
de cliange, il recevra de plus les frais du protêt et du re- 
change qui, nés à l'occasion du refus d'acceptation, doi- 
vent rester nécessairement à la charge du débiteur de 
cette acceptation. 
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ART. 121. 

Celui qui accepte une leltre de change contracte 
l'obligation d'en payer le montent. 

L'accepteur n'est pas restituable contre son accep- 
tation, quand même le tireur aurait failli à son 
insu avant qu'il eut accepté. 

art. 122. 

L'acceptation d'une lettre de change doit être signée. 

L'acceptation est exprimée par le mol accepté. 

Elle est datée, si la lettre est à un ou plusieurs jours 
ou mois de vue; 

Et, dans ce dernier cas, le défaut de date de l'accep- 
tation rend la lettre exigible au terme y exprimé, 
à compter de sa date. 

art. 123. 

L'acceptation d'une lettre de change payable dans 
un autre lieu que celui de In résidence de l'accep- 
teur, indique le domicile où le payement doit être 
effectué, ou les diligences failes. 



193. Effets de l'acceptation à l'endroit du tireur et des tiers 

sous J'empire de l'ordonnance de 1673. 

194. Depuis la promulgation du Code. 



195. Caractère absolu de l'obligation de l'accepteur- Juris- 

prudence. 

196. L'accepteur ne peut exciper ni de l'irrégularité de la 

lettre de change, ni de celle de l'endossement. 

197. Mais il peut soutenir que le porteur n'est pas de 

bonne foi. 

198. Conséquence du caractère de débiteur principal que 

l'acceptation confère , pour le cas de coofusion de 
la créance et de la dette sur la tête de l'accepteur. 

199. L'accepteur ne peut être relevé de son acceptation à 

l'égard des tiers. 
20». Exception à cette règle dans le cas d'incapacité de 
l'accepteur. 

201. Arrêt contraire de la Cour de Paris. Examen. Arrêt 

en sens inverse de la Cour d'Orléans. 

202. La violence, le dol et la fraude autoriseraient-ils éga- 

lement une exception contre la non -restitution ? 

203. Le dol résulterai t-il du silence gardé sur la faillite 

imminente du tireur? 

204. Quid si on a envoyé à l'acceptation par courrier extra- 

ordinaire? 

205. Le propriétaire de la lettre répond du dol du manda- 

taire qu'il a chargé de requérir l'acceptation. 
20B. Effet de l'antériorité de la faillite du tireur à l'endroit 
de l'accepteur et de la masse. , 

207. Formes de l'acceptation sous l'ordonnance de 1673. 

208. Sous le Code. Conséquences quant à la promesse d'ac- 

cepter ou à l'aveu de l'existence de la provision. 

209. Motifs qui ont fait prescrire la signature de l'accep- 

teur. Conséquences. 

210. L'accepteur, n'apposant que sa signature, doit-il ap- 

prouver l'acceptation écrite d'une autre main ? 

211. La signature isolée de toute autre indication constitue- 

rait-elle l'acceptation? 

-212. L'acceptation est exprimée par le mot accepte. Carac- 
tère de cette exigence. 

213. Equipollents qu'elle comporte. 
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214. Le mot vu, suivi de la signature, ccmstitue-t-il [•accep- 
tation î 

21 S. L'acceptation peut-elle être faite par écrit séparé. Doc- 
trine pour l'affirmative. Examen. 

216. Système contraire de la Cour de cassation. 

217. Dans quel cas la lettre missive peut-elle renfermer 

l'obligation de payer ? 

218. Résumé. 

219. Conséquences du système des auteurs. 

220. Quand l'acceptation doit-elle être datée. 

221. La date fait foi contre les tiers. Faculté d'en prouver 

la non-sincérité. 

222. Effet de l'omission de la date lorsque la lettre est à un 

certain temps de vue. Caractère de l'article 122. 

223. La date de l'acceptation , lorsqu'elle est requise, doit- 

elle être de la main de l'accepteur ? 

224. Quid si les mots accepté ou tu, étant écrits de la main 

du signataire, la date était d'une autre ? 
22Ô. Conséquences et caractère de la disposition de l'arti- 
cle 123. 

193. — Par l'accepîation, disait Dupuis de La Serra, 
celui à qui la lettre de change est adressée s'en rend dé- 
biteur principal, et le tireur n'en demeure plus que ga- 
rant solidaire pour le payement. 1 

Sans doute le tireur a réellement reçu la valeur de la 
lettre de change, et il devait être tenu de la restituer. Mais 
l'acceptation supposant la provision, le tireur est censé, 
jusqu'à preuve contraire, avoir payé au tiré qui s'est mis 
à son lieu et place. En conséquence, il ne doit pins être 
tenu que comme responsable de la fidèle exécution que 
le mandataire doit donner à son mandat. 



1 l'Art dtt lettres de change, chap. 8, > 
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Pour tes tiers, la signature du tiré et son acceptation 
leur donnent un débiteur solidaire de plus. C'est ce que 
l'ordonnance de 1673 avait formellement consacré. 

Ainsi elle permettait, par l'article H du titre V, de 
poursuivre l'accepteur; etJousse observe avec raison que 
cette poursuite était d'une autre nature que celle que le 
porteur pouvait diriger contre les endosseurs. Celle-ci 
périmait par l'expiration du délai de quinze jours. Celle- 
là, au contraire, ne pouvait rencontrer et subir d'autres 
obstacles que la prescription de cinq ans. 

L'article 1â, qui permettait de saisir, avec permission 
de jnge, les meubles et effets du tireur et des endosseurs, 
permettait également de saisir ceux de l'accepteur. 

194. — Notre Code s'est approprié cette doctrine ; ce 
qui se réalisait sous l'empire de l'ordonnance doit se réa- 
liser plus ènergiquement encore aujourd'hui. Cet effet, 
que l'article 421 édicté expressément était déjà explicite- 
ment consacré par l'article 1 17. 

Puisque, en effet, l'acceptation suppose la provision en- 
tre le tiré et le tireur, puisqu'elle la prouve à l'égard des 
endosseurs et du porteur, l'obligation imposée à l'accep- 
teur a pour fondement nécessaire la possession en ses 
mains d'une somme suffisante pour éteindre la dette. 

Dès-lors il devait être tenu de ce payement; il devait 
l'être à titre de débiteur principal, et tel est , en effet, le 
caractère que la jurisprudence a imprimé à la disposition 
de l'article 121. 

195. — Ainsi l'obligation de payer, sous laquelle l'ac- 
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cepteur se trcivc placé, est absolue et sans exception. 
Elle ne cède devant aucun préteste. 

Vainement donc prétendrait-il qu'il n'avait pas provi- 
sion au moment de son acceptation, vainement offrirait- 
il de prouver qu'on ne lui en a fourni aucun depuis. En 
admettant que tout cela fut vrai, il pourra recourir contre 
le tireur pour se faire rembourser de ce qu'il a payé, mais 
jamais en exciper contre le porteur et moins encore dé- 
cliner l'obligation de le payer.' 

Depuis longtemps la jurisprudence est fixée dans ce 
sens. Ainsi, il a étêjugèque l'accepteur ne peut se refuser 
à payer sous prétexte qu'il n'avait accepté que condition- 
nellement, et à la charge par le tireur de faire provision.* 

Ou sous prétexte qu'il y a Gompte a faire entre le ti- 
reur et lui* 

Enfin et toujours dans le même esprit, la Cour de cas- 
sation décidait, le \" décembre 1832, que l'accepteur ne 
pouvait même exiger un délai pour appeler le tireur en 
garantie. 

196. — L'accepteur n'a pas même qualité pour exci- 
per de l'irrégularité soit de la lettre de change, soit de 
l'endossement. C'est ce que la Cour de Paris décidait très 
juridiquement dans une espèce où il s'agissait d'une 
lettre de change n'énonçant pas la valeur fournie. 

Cette irrégularité, disait l'accepteur, enlève à l'écrit 
tout caractère de lettre de change ou d'effet commercial. 

' Ain, Ofëvrier 1813. 

! Il millier, 20 juillet I83G. J. U. 1 , 1837, 68. 
3 Melz, ri juillet 1817. Cass.. li' [iluviAse an x. 
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Elle peut être invoquée aussi bien par l'accepteur que par 
le porteur. 

L'exception proposée, répondait le porteur, n'est, éta- 
blie que dans l'intérêt du tireur. Lorsque ce tireur seul 
intéressé garde le silence, et que, comme dans l'espèce , 
il reconnaît avoir reçu la valeur, l'accepteur est sans qua» 
lité et sans droit pour se prévaloir de l'irrégularité. 

Ce système prévalut devant la Cour, qui le consacra 
par son arrêt.' 

La même Cour avait déjà adopté la même règle pour 
l'irrégularité de l'endossement. Elle avait, on effet, dé-, 
cidé, le 22 décembre 1825, que l'accepteur d'une lettre 
de change n'avait pas qualité pour opposer au tiers por- 
teur le défaut d'indication, dans l'endossement, de la 
valeur fournie, ce moyen ne pouvant appartenir qu'au 
cédant de la traite. 

On l'admettrait de même pour toute autre irrégularité 
de l'endossement. En effet, véritable transport ou simple 
mandat, cet endossement autorise suffisamment le por- 
teur à exiger et recevoir le payement de l'accepteur. 

197. — Il est une seule hypothèse dans laquelle l'ac- 
cepteur serait admis à discuter les droits du porteur, à 
savoir :-si par une simulation concertée, ce porteur nétait 
autre que le tireur lui-même et agissait réellement pour 
le compte de celui-ci. La mauvaise foi fait exception à 
tous les principes, et il est évident qu'on ne pourrait lé- 
galement le décider ici aùlremetit. 



' 13 mars IS26. 
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Ce qui établit les droits du porteur, c'est la bonne foi ; 
c'est qu'il alui-même fourni la valeur dont il veut se faire 
rembourser. Mais si rien de cela n'existe, si ce porteur 
apparent n'a jamais eu aucun droit sérieux, si, abusant 
d'un endossement en blanc, il vient agir dans l'intérêt du 
tireur pour lui sauver les exceptions par lesquelles l'ac- 
cepteur repousserait celui-ci, il serait monstrueux qu'on 
permît à la fraude de s'accomplir et qu'on écartât la 
preuve que l'accepteur offrirait d'en fournir. 

Donc l'accepteur, soutenant que le porteur est de mau- 
vaise foi, serait recevable à l'établir pour se dispenser 
de payer en ses mains 1 . 

198- — Ainsi , l'accepteur est bien réellement débi- . 
leur de la lettre de change. La manière dont on a con- 
sidéré l'obligation qui lui est imposée le prouve suffi- 
samment. 

De plus, il est considéré comme débiteur principal, et 
celte qualité produit ses effets ordinaires vis-à-vis des co- 
obligés et cautions. La libération des uns et des autres 
est acquise par le payement que l'accepteur ferait , par 
la compensation ou la confusion qui éteindrait la lettre 
de change en ses mains. 

Nous verrons bientôt que la compensation peut s'opé- 
rer lorsque le tiré auquel on présente la lettre, se trou- 
vant créancier du porteur, déclare l'accepter pour se 
payer à lui-même *. 

1 Pons, i nodl mii. 
*V. Inf., n- m. 



Il y aurait confusion si , par le résultat de négociations, 
l'accepteur devenait cessionnaire de la lettre par lui ac- 
ceptée. Dès cet instant, cette lettre aurait produit tout 
son effet, elle n'existe plus, même pour le tireur. Sans 
doute si l'acceptation avait été faite à découvert, celui-ci 
serait obligé de rembourser l'accepteur ; mais cette ac- 
tion est indépendante de la lettre de change, elle ne 
peut même naître que du payement , c'est-à-dire de son 
extinction. 

De là, cette inévitable conséquence que la cession 
que l'accepteur ferait ultérieurement de la lettre de 
change ne pourrait faire revivre les obligations éteintes 
du tireur et des endosseurs. C'est ce que la Cour de 
# Rouen a formellement jugé le 7 décembre 1846 

Cet arrêt fut déféré a la Cour de cassation , on lui re- 
prochait d'avoir violé les principes et ensuite d'avoir 
gardé le silence sur le défaut de provision, duquel on 
voulait faire résulter la légalité du recours contre les ti- 
reurs, mais le pourvoi fut rejeté. 

La Cour de cassation déclare, comme l'avait fait la 
Cour de Rouen, que l'extinction par confusion avait dé- 
truit les obligations résultant des lettres de change , tant 
contre le tireur que contre le premier endosseur ; que 
la négociation postérieure n'avait pu faire revivre ces 
obligations, alors que l'état matériel du titre prouvait la 
confusion opérée. 

La Cour suprême ajoute : Attendu que la négociation 
des lettres de change avant leur échéance et le silence 



1 J. D. P., 1, 1817, 285. 
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de l'arrêt sur la question de savoir s'il avait été fait pro- 
vision entre les mains du tiré sont des circonstances 
qui ne créent aucun lien de droit, au profit du porteur ac- 
tuel , contre le tireur et le preneur, puisqn'au moment 
de la négociation à lui faite il n'a reçu contre ces der- 
niers que des titres éteints et sans valeur à leur en- 
droit. '. 

Tel est donc l'effet de l'acceptation. Le tiré, jusque-là 
étranger au contrat de change, est censé avoir en mains 
de quoi remplir le mandat dont il s'est chargé ; il devient 
débiteur principal, et le tireur n'est plus qu'une caution 
solidaire , que le payement soit en espèces ou par com- 
pensations, que la confusion libérera, sauf , si la provi- 
sion n'a pas été faite, l'action de l'accepteur en rem- 
boursement de sommes payées par lui.' 

199. — L'acceptation donnée est irrévocablement 
acquise aux intéressés. Déjà, nous l'avons dit, le tiré ne 
peut la biffer , même lorsqu'il n'a pas restitué la traite. 
A plus forte raison est-il définitivement lié lorsque la 
traite acceptée a été rendue à la circulation , c'est ce que 
notre article 121 exprime énergiquement, en déclarant 
que le tiré n'est pas restituable contre son acceptation , 
alors même qu'il l'eût donnée après la faillite du tireur. 

C'est surtout en faveur des tiers que cette prescrip- 
tion doit sortir à effet. Du tiré au tireur, l'acceptation 
n'est rien autre chose qu'un contrat ordinaire , elle se- 
rait donc annulée par les causes qui infirmeraient ce- 

' 19 avril 1848. J. B. P., 1, 1848, 856. 
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lui-ci, par exemple, l'incapacité, la violence, l'erreur, le 
(loi et la fraude. 

200. — Cependant le principe de l'article 121 nous 
paraît devoir admettre une exception au regard des tiers, 
à savoir, celle tirée de l'incapacité. L'acceptation est évi- 
demment soumise, quant à la capacité des personnes, 
au principe du droit commun. La convention émanée 
d'un incapable n'a jamais existé légalement, elle n'a 
jamais pu créer un lien quelconque; si cela est vrai en 
matière ordinaire , pourrait-on le méconnaître en ma- 
tière commerciale où l'incapable engage non-seulement 
ses biens, mais encore sa personne, et se soumet a la 
juridiction exceptionnelle. 

Or, l'incapacité ne se divise pas, il est impossible 
qu'elle soit admise pour les uns, rejelée pour les autres. 
Elle existe ou non, et, si elle existe, il n'y a jamais eu 
contrat. 

La conclusion à tirer de ces principes, c'est que te 
mineur, la femme mariée non autorisée , l'interdit qui 
auraient accepté une lettre de change seraient restitua- 
bles contre, leur acceptation, même à l'égard des tiers 
porteurs. 

201 . — Cependant le contraire pour ce qui concerne 
le mineur a été jugé par la Cour de Paris, le 24 nivôse 
an ix , mais cet arrêt ne saurait être suivi. La protection 
dont la loi entoure le mineur ne saurait s'effacer devant 
une acceptation que si la loi s'en était expliquée. Or, 
comme le disait Pothier, je ne connais ni loi , ni juris- 
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prudence qui tire la création de l'endossement ou de l'ac- 
ceptation d'une lettre de change de la règle générale qui 
accorde des restitutions aux mineurs contre tous les actes 
par lesquels il sont lésés.' 

Or, cette règle générale, la loi l'a posée envers et contre 
tous, elle est même transportée dans la matière des let- 
tres de change par l'article 11 4 ; il n'y a donc nul doute 
possible qu'elle puisse être opposée au tiers porteur. 

On dira peut-être que la violence , le dol , la fraude 
sont légalement des causes de nullité ; que cependant on 
ne permettrait pas de les opposer aux tiers de bonne foi. 

Cela est vrai , mais le motif do la différence est facile 
à saisir. Vainement les tiers se livreraient- ils à des inves- 
tigations, àdes recherches. Le dol , la fraude, la violence 
échapperaient aux unes et aux autres ; inconnus à celui 
qui en a été victime , comment les tiers parviendraient- 
ils à les connaître. 

11 n'en est pas de même de l'incapacité. La minorité, 
le mariage sont des faits matériellement constatés. L'in- 
terdiction a reçu une publicité certaine; dès-lors la 
moindre démarche devait les faire connaître, et les tiers, 
obligés de connaître la condition de ceux avec qui ils 
traitent, sont en faute de n'avoir pas vérifié la capacité 
de celui qu'ils acceptaient comme débiteur. 4 

Donc, le reproche de négligence.qu'on ne saurait adres- 
ser dans le premier cas, est parfaitement mérité dans le 
second. Cette différence dans les causes devait nécessai- 
rement en créer une dans les effets. 



' Contrat de Change. n° 28, 
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Cette doctrine est celle que la Cour d'Orléans n'a pas 
hésité à consacrer, elle a en conséquence jugé que la 
nullité de l'acceptation d'une lettre de change , résultant 
de ce que l'accepteur était pourvu d'un conseil judiciaire 
peut être opposée aui tiers de bonne foi ; cette doctrine 
est beaucoup plus juridique que celle de l'arrêt de Paris 
du 24 nivôse an ix, on devrait donc l'appliquera tous 
les cas d'incapacité.' 

. 202. — La violence , le dol , la fraude produisent en 
commerce l'effet qu'ils créent en matière ordinaire, ilsfont 
exception à tous les principes. En conséquence, l'accep- 
tation provoquée et obtenue à leur aide ne produirait et 
ne devrait produire aucun effet. 

Mais cela n'est vrai qu'à l'égard de l'auteur du dol et 
de ses complices. En conséquence, le tiers porteur de 
bonne foi ne saurait en souffrir. L'exception ne pourrait 
lui être opposée ; son ignorance de l'illégitimité du moyen 
employé, l'impossibilité de parvenir à la connaître; le 
danger d'un concert entre le tireur et l'accepteur, à 
l'effet de frapper d'impuissance le droit du porteur, tout 
devait le faire admettre ainsi. En conséquence, et par 
rapport à lui , l'accepteur ne pourrait . sous préteste de 
violence , de dol ou de fraude , être relevé de son obliga- 
tion de payer, sauf son recours contre l'auteur du quasi- 
délit. 

Cet auteur ne sera pas toujours le tireur. L'acceptation 
peut être requise par le porteur de la traite qui pourrait, 
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dès-lors, dans le but de l'obtenir, s'être livré à l'un de ces 
moyens ; ce qui en résulterait, c'est que l'exception, qui 
ne pourrait être opposée à son cessionnairede bonne foi, 
lui sera incontestablement opposable, soit qu'il n'ait ja- 
mais négocié la lettre de change, soit que, l'ayant négociée, 
il en soit redevenu propriétaire par suite du recours des 
porteurs subséquents. 

203. — Par rapport donc à ce porteur, il peut être 
utile de rechercher quels seront les fails constitutifs du 
dol. On s'est demandé, entre autres, si le dol existerait 
dans l'hypothèse où le porteur, requérant l'acceptation , 
s'est borné à taire un fait dont il avait connaissance, 
par exemple, la faillite imminente du tireur? La négative 
est enseignée par M. Persil fils. 

Pothier soutient l'avis contraire. « C'est un dol de la 
pari du porteur, dit-il, lorsque, ayant connaissance de la 
prochaine faillite du tireur, il dissimule cette connaissance 
à celui sur qui la lettre est tirée pour qu'ill'accepte. C'est 
pourquoi, si l'accepteur peut prouver que le porteur, 
lorsqu'il lui a présenté la lettre, avait connaissance de la 
prochaine faillite du tireur, il sera restituable contre son 
acceptation. » 

Nous croyons que la doctrine de Pothier est beaucoup 
trop sévère et qu'elle impose au porteur des obligations 
que la consience prescrit, mais que la loi n'a nulle part 
consacrées. Celui, en effet, qui requiert l'acceptation n'est 
pas obligé de renseigner le tiré, lequel ordinairement cor- 
respondant, et dans tous les cas mandataire du tireur, 
doit connaître celui-ci beaucoup mieux que le porteur lui- 
18 
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même. D'ailleurs la demande d'acceptation faite par ce 
dernier est une preuve de méfiance contre le tireur. Elle 
doiL d-'autant plus exciter l'attention du tiré. Dès-lors, s'il 
s'agit d'une acceptation à découvert, il ne doit ta consen- 
tir qu'après s'être assuré de la solvabilité de celui auquel 
il va accorder ce crédit. 

Nous croyons donc avec M. Persil que le porteur qui 
s'est borné à ne pas communiquer au tiré les renseigne- 
ments qu'il avait sur le tireur n'a pas commis un dol. 
On ne pourrait4e décider autrement que si, à cette réti- 
cence, venait se joindre d'autres faits tendant à inspirer 
une certitude contraire à la vérité. Si, par exemple, dans 
la lettre demandant l'acceptation on -déclarait que la sol- 
vabilité certaine du tireur semblerait la rendre inutile ; 
qu'aussi ne la sollicite- t-on qu'à litre de précaution sur- 
abondante et pour faciliter une négociation prochaine. 

Ces expressions ou autres équivalentes pourraient pa- 
raître donner au silence gardé sur la faillite imminente un 
caractère dolosif. Ce silence, en effet, ne serait plus isolé. 
On se serait efforcé d'empêcher qu'on ne découvrit la vé- 
rité, par les insinuations mensongères sur une solvabilité 
qu'on savait bien ne plus exister. Au reste , à cet égard , 
la justice ayant un pouvoir absolu d'appréciation n'aurait 
à suivre que les inspirations qu'elle puiserait dans les faits 
et circonstances de la cause. 

â04. — Pothier examine ensuite cette autre circons- 
tance sur laquelle l'ancienne doctrine avait cru devoir 
s'expliquer. Le propriétaire de la lettre de change l'a en- 
voyée à l'acceptation par courrier extraordinaire. Peu 
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après Éclate la faillite du tireur. Cette précipitation, dit 
Pothier, si elle est jointe à d'autres circonstances,' peut 
faire présumer dans le propriétaire une connaissance de la 
faillite prochaine, et un dol pour faire accepter la lettre.* 

Pothier, exigeant qu'àla précipitation se joignent d'an- 
tres circonstances , contredit quelque peu s'a doctrine de 
tout-à-i'heuresur le silence dont il faisait découler le droit. 
"En effet , la précipitation a une bien autre gravité que le 
silence, car on ne peut l'expliquer que par la certitude de 
l'imminence de la faillite. Elle contient donc le silence 
sur cette connaissance, silence qu'acompagneun acte in- 
diquant la crainte que le tiré ne soit instruit par les voies 
ordinaires. Consëquemment, si on interprète le silence 
comme un dol, à plus forte raison devra-t-on reconnaître 
ce caractère à l'emploi d'une voie extraordinaire pour ar- 
racher l'acceptation. 

Cependant on ne le déciderait ainsi que si, en usant de 
celte voie extraordinaire, le commerçant avait fait excep- 
tion à ses habitudes de tous les jours, il est évident que 
s'il était dans l'usage d'envoyer à l'acceptation par cour- 
rier extraordinaire, l'emploi de ce moyen ne pourrait de- 
venir la matière d'un reproche. 

Dupuis de la Serra y mettait une seconde condition, à 
savoir, que la nouvelle de la faillite ou de la déconfiture 
du tireur fut arrivée par la voie ordinaire. Cette condition 
est rationnelle, si le tiré ne devait pas être instruit par 
cotte voie, il n'aurait pas à se plaindre. Qu'importe, lui 
dirait le porteur, que j'aie envoyé par courrier extraor- 

1 Contrat de change, n* 118.- 



dinaire? Vous ave?, accepte parce que vous ignoriez la dé- 
confiture du tireur. Mais cette ignorance n'en aurait pas 
moins existé si je m'étais semdueourrierordinaire. Vous 
auriez donc accepté alors comme vous l'avez fait avaut, 
et mon acte ne vous a dès-lors occasionné aucun préju- 
dice.' ' 

Au reste, répétons que les difficultés quele (loi peut sou- 
lever étantdes questions de fait plutôt que des questions 
de droit, on ne saurait poser des régies fixes et positivos. 
Il n'y en a qu'une seule, l'arbitrage souverain des tribu- 
naux. 

'205. — Le propriétaire ne présente pas toujours lui- 
même la lettre de change à l'acceptation. Il peut confier 
ce soin à un mandataire. Le dol que celui-ci emploierait 
pour déterminer l'acceptation nuirait au mandant: Qui» 
mandat ipse fecisse videlur. On doit donc répondre de 
la loyauté de celui qu'on se substitue. A défaut d'impu- 
tabilité morale , rimputabiiité matérielle ne saurait être 
écartée. Bien ne peut faire qu'on s'enrichisse par le dol 
du mandataire. 

206. — La loi ne reconnaît pas d'autre exception à la 
règle de l'article 121. Conséquemment l'accepteur ne 
pourrait se faire relever de son acceptation pour un tout 
autre motif. I! ne le pourrait alors même que son accep- 
tation, donnée à découvert , constituerait un acte de cré- 
dit, et qu'au moment où elle se réaliserait le tireur fiil en 
faillite. 

1 L'Art des lettres tle change, chap. X. 
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L'antériorité Je la faillite ne pourrait donc être utile- 
ment invoquée par le tiré, mais elle peut devenir, dans 
certains cas, l'occasion d'une poursuite contre lui de la 
part de la masse. ' - 

Sans doute si l'acceptation est faite à découvert, les 
créanciers ne sauraient se plaindre. Il est bien vrai ce- 
pendant qu'en résultat le porteur sera intégralement payé. 
Mais, par rapport à la faillite, il n'y aura qu'une substitu- 
tion de créancier. L'accepteur venant se faire rembour- 
ser ne retirera que le dividende que les autres recevront. 

Si, au contraire, l'acceptation est faite après provision, 
elle détermine sur celle-ci un privilège soit en faveur du 
porteur, soit en faveur de l'accepteur lui-même. La masse, 
obligée de subir ce privilège, forcée de se contenter de la 
distribution de ce qui excédera le montant de la lettre de 
change, en épouve un préjudice qu'elle s'efforcera bien 
souvent d'empêcher. Elle contestera l'efficacité et la ré- 
gularité de l'acceptation. 

Toute difficulté serait impossible si le tiré avait accepté 
avant de connaître la faillite. Sa bonne foi le mettrait à 
l'abri de tout reproche et laisserait son acte produire tous 
ses effets. 

Pourrait-il y avoir difficulté sérieuse si l'acceptation a 
suivi la connaissance de la faillite? 

Scaccia, Dupuis de la Serra, Polhier estiment que le 
tiré pourrait être condamné à des dommages-intérêts en- 
vers la masse. Il a, disent-ils, rendu la position du por- 
teur plus favorable que celle des autres créanciers ; il a 
donc causé a ceux-ci un évident préjudice qu'il doit re- 
parer. 
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Cetle doctrine .1 pu être juridique tant qu'on subordon- 
nait le droit du porteur à l'acceptation du tiré. Alors, en 
effet, cette acceptationrewlailla position du porteur plus 
favorable. Elle lui conférait le droit et la faculté d'être 
pavé intégralement du montant de son litre , là où les au- 
tres créanciers ne pouvaient recevoir qu'un dividende. 

Or ce système est aujourd'hui déserté par la doctrine 
et la jurisprudence. Chaque jouron décide que le porteur 
puise son droit , non pas dans l'acceptation , mais dans 
l'existence de la provision ; que celte provision lui est dé- 
finitivement acquise par cela seul qu'elle a été réalisée, 
-quelle qu'ait été d'ailleurs la conduite du tiré. 

On ne peut donc pas dire que l'acceptation rend la po- 
sition du porteur plus favorable que celle des créanciers 
ordinaires. Ce qui.détermine ce résultat, c'est le dépôt 
de la provision ès-mains du tiré, dépôt dont le porteur 
pourrait faire la preuve contre le tiré lui-même. L'accep- 
tation n'est plus autre chose que la constatation légale de 
la provision. Le porteur n'aura plus à la prouver. Com- 
ment donc punirail-on le tiré pour avoir rendu hommage 
à la vérité, en déclarant un fait qu'on pouvait établir con- 
tre lui. 

La faillite du tireur révoque bien le mandat du lire, en 
ce sens que si la provision n'a pas été faite jusque-là, elle 
ne pourra régulièrement l'être àl'avenir. Aussi avons-nous 
vu que celle qui aurait été réalisée après- la cessation, de 
payement ou dans les dix jours qui l'ont précédée, ne sau- 
rait sortir à effet.' 



1 V. 8up., n» 180, 160 et suiv. 
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Mais lorsque, avant la faillite , la provision a été faite . 
tout est accompli entre le tireur et le tiré, et le mandai, ne 
concernant plus que le porteur, doit recevoir sa pleine et 
entière exécution. Il est donc impossible que cette exé- 
cution, que ce tiers a d'ailleurs le droit d'exiger, puisse 
devenir une cause de dommages-intérêts. 

Ainsi, le droit de la masse, en cas de faillite du tireur, 
se borne à vérifier si la provision a été faite ou non en 
temps suspect. Dans le premier cas, le tiré qui a donné 
son acceptation connaissant la faillite, l'a donnée à ses 
risques et périls , il sera obligé de recombler le montant 
de cette provision ; dans le second cas, le dépôt de h pro- 
vision étant pour le tireur un véritable payement, ne sau- 
rait être contesté ni quant à sa légalité, ni quant à son ef- 
ficacité, et l'acceptation n'a pu occasionner et n'a en réa- 
lité occasionné aucun préjudice dont il soil dû répara- 
tion. 

Toutefois, notre solution ne s'applique qu'à l'hypothèse 
d'une provision spéciale, fournie au tiré en vue de la lel-' 
tre de change et qui n'est en ses mains qu'un dépôt destiné 
à la payer. La spécialité de l'affectation , sa certitude ont, 
dans ce cas, uni intimement la provision à la traite, dont 
elle est l'aliment. En acquérant celle-ci, le preneur a ac- 
quis celle-là. 

Si le tireur a fourni sur son débiteur, il n'y aura pro- 
vision, aux termes de l'article M6, que si, à l'échéance 
de la traite, le tiré doit une somme égaie à son montant. 
Mais il faut en outre qu'il puisse la payer. Or, la faillite 
du tireur rend cette condition impossible. La masse est 
légalement substituée à ses droits , investie de la totalité 
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de son actif. Comment, dès-lors, le tiré, qui ne pourrait 
se libérer valablement entre les mains du tireur, pourrait- 
il le faire aux mains de son délégué? 

De là cette conséquence que le tiré qui est au courant 
de l'état de faillite du tireur connait l'impossibilité de 
payer à autre qu'au syndic. Dès-lors , s'il donne son ac- 
ceptation, il le fait à ses risques et périls. Le seul droit 
qu'il aura acquis est celui d'élre admis au passif jusqu'à 
concurrence du payement qui en aura été la conséquence, 
et qui ne saurait nuire ni être opposé à la masse. 

Pourquoi, pourra-t-on dire, en serait-il autrement 
lorsque l'acceptation est postérieure à la faillite, mais 
donnée sans que le tiré en eut connaissance? Cette igno- 
rance a-t-elle empêché le désinvestissemenl du failli? 
A-t-elle pu faire qu'il n'y eût pas absence de provision a 
l'échéance ? 

Non sans doute, mais comment ne tenir aucun compte 
de la bonne foi du tiré? 

En principe, ce que le mandataire fait après la révo- 
cation du mandai, mais dans l'ignorance de celte révoca- 
tion, est valable envers et contre tous. Or, indiquer un 
tiré, c'est consentir un double mandat, celui de se faire 
payer par un tiers, en faveur du preneur de la traite ; ce- 
lui de payer ce preneur, en faveur du tiers indiqué. 

Or , ce double mandat est rempli par l'acceptation de 
la pari du tiré surtout, puisque, devenu débiteur person- 
nel du porteur, il ne peut plus valablement se libérer entre 
les mains du tireur de ce dont il lui était redevable. 11 y 
a donc eu substitution d'un créancier à un autre, c'est- 
à-dire novation, et cela en vertu d'un mandat formel 
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que l'ignorance de sa révocation permettait d'accomplir. 

On ne pourrait donc annuler l'acceptation au profit de 
la masse que si le tiré devait être relevé de ses effets à 
l'égard du porteur. Or, l'article 121 le prohibe formelle- 
ment, et puisque l'acceptation est valable à la charge de 
celui qui l'a donnée, concevrait-on qu'elle ne le fût pas en 
sa faveur? 

La loi n'a pu vouloir le rendre victime d'un événement 
qu'il ignorait. Si, malgré la préexistence de cet événement, 
elle maintient le contrat, ce contrat doit produire tous ses 
effets envers et contre tous. 

207. — Après avoir réglé ainsi les effets de l'accepta- 
tion, le législateur s'est occupé de sa forme. C'est là l'objet 
de l'article 122. Il exige d'abord qu'elle soit signée. 

L'ordonnance de 1673 exprimait la même règle, eu de 
termes différents. Elle voulait que l'acceptation fût faite 
par écrit. Il est évident que c'est ce que prescrit égale- 
ment le Code. L'exigence de la signature ne permet aucun 
doute à cet égard. 

Or, ce qu'on concluait des termes de l'ordonnance, 
c'est qu'elle avait formellement dérogé au principe de l'ad- 
missibilité delà preuve testimoniale qu'on a toujours con- 
sidérée comme de droit commun en matière commerciale. 
En effet, celle preuve ne pourrait arriver qu'à constater 
une acceptation verbale, et l'ordonnance déclarait formel- 
lement abroger l'usage de pareilles acceptations,' 
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208. — L'intention du Code d'adopter à cet égard les 
errements de la législation qu'il venait remplacer ne sau- 
rait être douteuse. Il n'a donc pas permis la preuve testi- 
moniale , et il lui a suffi pour cela d'exiger que l'ac- 
ceptation soit signée. Cetlc exigence est une dérogation 
explicite à l'admissibilité de la preuve orale. C'est ce 
qu'on a admis pour l'existence des sociétés, pour les let- 
tres de change. C'est ce qu'on admettra toutes les fois que, 
pour un acte quelconque, la loi aura prescrit un instru- 
ment écrit. 

Vainement donc prétendrait- on trouver une accepta- 
tion ailleurs que dans une déclaration signée de l'accep- 
teur. Celte prétention ne serait pas fondée et ne pourrait 
être accueillie alors même qu'on produirait un aveu écrit 
de l'existence de la provision ; à plus forte raison si on 
se bornait à en offrir la preuve testimoniale. ' 

11 ne faudrait pas cependaut tirer de celte règle une 
conséquence exagérée. Sans doute une promesse d'accep- 
tation convenue, l'aveu qu'on a en mains la provision ne 
remplaceraient pas l'acceptation signée qu'exige la loi. 
M^rrtuet l'autre constitueraient de véritables obliga- 
tions susceptibles d'êlre prouvées autrement que par 
écril, et de recevoir la sanction de l'autorité judiciaire. 
Ainsi on ne pourrait demander que le tiré sera contraint 
d'accepter, et qu'à défaut le jugement à intervenir tien- 
drait lieu d'acceptation, maison pourrait, à titre de dom- 
mages-intérêts, poursuivre h réparation du préjudice 
occasionné par le refus illégitime de l'acceptation. 

1 Pardessus, Droit commercial, n" 565. 
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En d'autres termes, il en est de l'acceptation comme 
de la lettre de change. 11 faut distinguer l'acte matériel et 
l'obligation qui devait en être le fondement. Le premier 
ne peut être établi que par écrit. La seconde peut être 
prouvée par témoins toutes les fois qu'on voudra ainsi 
obtenir la réparation de l'inexécution alléguée. 

209. — Nous signalions tout a l'heure la différence 
existant entre l'ordonnance prescrivant l'acceptation par 
écrit sans s'occuper de la signature, et le Code n'exigeant 
que celle-ci. Les motifs qui le firent ainsi consacrer nous 
sont expliqués par la discussion législative que l'article 
122 subit. Ou a voulu prévenir un équivoque que l'or- 
donnance semblait autoriser, et empêcher l'abus d'une 
erreur. Un banquier à la tête d'une maison considérable 
peut, disait-on, écrire le mot accepté sur une lettre autre 
que celle qu'il veut réellement accepter; il s'aperçoit de 
sa méprise au moment de signer, il s'abstient de le faire, 
mais il oublie de biffer le mot accepté. D'après l'ordon- 
nance, le porteur aurait pu prétendre que l'acceptation 
était intervenue; avec l'article 122, cette prétention de- 
vient impossible. C'est ce que le législateur a en effet 
voulu consacrer. 

De là, il faut noter comme conséquences essentielles : 
■ 1" L'abolition de tous les usages que le texte de l'or- 
donnance avait fait naître, notamment celui de voir une 
acceptation valable dans l'inscription du mot accepté, 
quoique non suivi de signature. Aujourd'hui, au contraire, 
c'est culte signature qui constitue exclusivement l'accep- 
tation. Disons dès-lors, avec M, Pardessus, que cette 
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signature doit î'tre celle que le négociant emploie habi- 
tuellement dans l'administration de ses alTaires ; qu'ainsi 
un simple paraphe pourrait être, déclaré suffisant, si la 
coutume de se borner à l'apposer était établie ; 

2° La validité et la régularité de l'acceptation signée 
mais non écrite par le tiré. Aucune disposition de loi, 
disait la Cour du Paris, n'a comblé la lacune de l'article 
122, ni exigé que le mot accepté soit écrit de la main de 
l'accepteur. ' 

210.— Cette doctrine nous parait incontestable, niais 
elle amène à se demander si dans ce cas la signature doit 
être précédée du bon ou approuvé prescrit par l'article 
1326 duGodeNapoiéon? 

Nous avons déjà eu l'occasion d'examiner cette ques- 
tion à l'égard des signataires de la lettre de change, et 
nous l'avons résolue négativement.' Celte solution nous 
l'adopterons également dans notre hypothèse. 

Tout ce qui se rattache à la lettre de change obéit né- 
cessairement à la législation commerciale. Ce caractère 
accessoire ne saurait être refusé à l'acceptation. On ne 
pourrait donc la soumettre à l'application du droit ordi- 
naire. De ce principe qu'elle pose, la Cour de Bruxelles 
conclut que le bon ou approuvé n'est pas nécessaire, car 
la loi commerciale ne l'exige nulle part. s 

La question s'étant depuis offerte ;ï la Cour de Paris, 
y a été résolue dans le même sens. Comme la Cour de 

1 il novembre 
» V. Su P „ n> a. 

1 1 1 janvier lfiÛS. 
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Bruxelles, celle de Paris a déclaré que pour l'acceptation 
dés lettres de change, il n'y a pas d'autres dispositions 
que celles du Gode de commerce. 

La Cour de cassation (ut investie de la difficulté par le 
pourvoi dont l'arrêt de Paris deveint l'objet. Maïs elle ne 
l'a pas résolue, s'arrétant à un moyen de fait qui lui pa- . 
rail suffisant pour rejeter le pourvoi. ' 

21 1 . — La signature apposée isolément sur la lettre 
de change, sans être précédée du mot accepté ou de tout 
autre équivalent, constitue-t-ellc une acceptation valable 
et régulière? 

Nous ne voyons pas sur quoi se fonderait la négative. 
Invoquerait-on l'article 122, disant que l'acceptation est 
exprimée par le mot accepté*! Mais, ainsi que nous le di- 
rons tout à l'heure, ce terme n'a rien de sacramentel ; il 
peut être suppléé par toiïs autres indiquant nettement 
et sans équivoque l'intention d'accepter. Or, à ce double 
litre, quel équipollent plus significatif que la signature 
elle-même? Quels peuvent être le sens et la portée de son 
application sur la lettre? 

D'ailleurs, nous venons de le voir, le mot accepté n'a 
pas besoin d'être écrit de la main du signataire, pas même 
d'une approbation quelconque de sa part. Quel serait 
dès-lors le résultat de l'opinion contraire à celle que nous 
indiquons? Uniquement de faire que le porteur écrivît 
le mot accepté au-dessus de la signature, rendant ainsi 
toute difficulté impossible. 

' 28awtH8l9. 
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Dans ce cas, il serait vrai quel' acceptation n'émanerait 
que du porteur, ce qui serait contraire à toutes les no- 
tions consacrées par la loi, il faut donc admettre qu'aux 
yeux de celle-ci la simple signature équivaut k accepta- 
tion et la constitue. 

Le Répertoire du Journal du Palais indique, comme 
ayant jugé le contraire, un arrêt de la Cour de cassation 
du 20 mars 1 832, mais la simple lecture de l'arrêt suffit 
pour prouver qu'il est intervenu sur une espèce n'ayant 
rien de commun avec celle que nous supposons. 

En effet, après le décès du baron Duhamel, son héri- 
tier trouva dans les effets un papier blanc sur lequel 
étaient écrits ces mots : Accepté pour payer la somme de 
8,000 fr., premier octobre 1818. Signé : Sarat. 

Poursuivi en payement d'une somme de 17,458 fr. 
qu'il devait au même Sarat, cet héritier prétendit com- 
penser jusqu'à due concurrence Le montant de l'accepta- 
tion, compensation que le créancier repoussait. Le motif 
qu'il faisait valoir était la nullité, de cette prétendue 
créance, fondée sur un litre n'exprimant pas la cause de 
l'obligation, cause qu'on n'indiquait même pas. 

Il ne s'agissait donc pas de savoir si la signature du 
tiré, écrite sur une lettre de change régulièrement tirée, 
constituait ou non une acceptation. La véritable ques- 
tion de ce procès était précisément de déterminer, en 
l'absence de toute lettre de change, le caractère de l'ac- 
ceptation. Pouvait-on d'ailleurs consacrer l'accessoire 
séparément et diviseraient du principal? Ne devait-on 
pas au contrairo ne voir dans un pareil titre qu'un com- 
mencement de preuve par écrit incapable de fonder une 
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obligation, mais pouvant en faire admettre la preuve tes- 
timoniale? . 

La Cour de Gaen se prononce dans ce dernier sens. 
Elle exclut d'autant plus l'idée d'une acceptation régu- 
lière, que si la lettre de change avait été rédigée, elle pou- 
vait donner à cette acceptation un tout autre caractère 
que celui d'une obligation. Aussi la Cour de cassation 
approuva-t-elle l'arrêt, attendu qu'une simple accepta- 
tion en blanc ne peut être assimilée à une lettre de 
change qui serait revêtue des formes exigées par la loi. 

Ce n'est pas au reste la première fois que la Cour de 
Caen l'avait ainsi jugé. Déjà, et le 31 mars 1817, elle 
avait décidé que ces mots : Accepté, payer la somme de 
y,5/S fr. aux domicile et échéance ci-dessm, mis an 
dos d'une lettre de change en blanc, ne peuvent consti- 
tuer un titre de créance contre le souscripteur, lorsque 
le corps de la lettre de change n'a pas été rempli ; que 
d'ailleurs celte sorte d'acceptation ne porte aucune énon- 
ciation de valeur fournie, et que le porteur ne justifie pas 
en avoir fourni une. 

On le voit donc, ce qui détermine la solution dans l'un 
et l'autre cas, c'est l'impossibilité de rattacher l'accepta- 
tion à un ordre qui ne s'est pas réalisé , et conséquem- 
ment d'en fixer le caractère. Peut-être, si la lettre 
avait été rédigée, les termes auraient prouvé que loin 
d'être un litre contre l'accepteur, l'acceptation suivie 
de payement serait devenue un titre en sa faveur. Dans 
lous les cas, ces hypothèses sont bien différentes de la 
nôtre. 

Dans celle-ci, en effet, la lettre de change est rédigée ; 
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elle s'adresse expressément et formellement a» tiré, le 
mandat est précis ; on ne peut donc hésiter. La signature 
que celui-ci appose sur la lettre de change ne peut avoir 
qu'une signification, l'acceptation. C'est donc celle-ci 
qu'il faut admettre. 

212. — La seconde prescription à l'égard de la forme 
de l'acceptation , est relative au mode dans lequel elle 
doitëlre formulée. L'article 122 se contente du mot ac- 
cepté. Ce laconisme est parfaitement de mise dans une 
obligation qu'on qualifiait de billet écrit en peu de 
paroles. 

Nous venons de voir que l'absence de ce mot, si le 
lire a apposé sa signature, n'est pas un motif pour re- 
pousser l'acceptation. Nous ajoutons que ce mot n'a en 
lui-même rien de sacramentel , il peut être remplacé 
par des équipollents , à condition que l'expression résul- 
tant de leur emploi ne soit pas en opposition avec l'obli- 
gation qu'il s'agit de contracter. 

L'ordonnance de 1673 avait déjii fait justice de deux 
locutions qui ne pouvaient qu'engendrer des inconvé- 
nients, que faire naître l'erreur. Elle abroge, en effet, 
les formules : eu sans accepter ou accepté pour répon- 
dre à temps. Ces sortes d'acceptation , dit Jousse, sont 
non-senicment dangereuses et troublent le commerce 
des lettres de change, mais encore inutiles et ne servent 
qu'à tromper et à surprendre ceux qui n'ont aucune 
connaissance des iconvénients qui en peuvent arriver. 1 

1 Til. v, an. 11. 
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Sous l'empire du Code, de pareilles réponses consti- 
lueraienl des refus d'acceptation, donneraient lieu au 
protêt , et en conséquence uux recours autorisés par 
l'article 120. 

213. — Mais ces mots : je ferai honneur, je payerai, 
j'acquitterai, vu pour payer, constituent des éqtiipol- 
lents naturels et légitimes , il résulterait de leur emploi 
une acceptation régulière devant produire tous ses effets. 

11 a été admis que le tiré , mémo ayant provision, peut 
refuser d'accepter, si l'effet qu'on lui présente n'était 
pas écrit sur papier timbré, ou si le papier n'était pas 
au timbre proportionnel. Dans l'un et l'autre cas, l'éven- 
tualité de l'amende peut" augmenter les frais et aggraver 
ainsi la position de l'accepteur, obligé de les payer inté- 
gralement, alors même que la provision serait insuffi- 
sante. Il ne peut donc être contraint de courir celle 
chance, s'il ne veut pas s'y exposer. 

Aussi, s'est-on demandé si la réponse faite par le 
tiré , lors du protêt de la lettre de change par duplicata , 
qu'il a en mains des valeurs propres à en assurer le paye- 
ment , maïs qu'il ne peul l'acquitter dans l'état d'imper- 
fection dans lequel se Irouve le litre qu'on lui présente, 
esl une acceptation suffisante pour .l'engager envers le 
porteur? La négative a été consacrée par la Cour de 
Paris, le 20 février 1830 '. 

Refuser d'accepter en déclarant avoir provision , c'est 

1 Dans lû Journal du Palais, le sommait! 1 précrïihinl l'.irrèl indi- 
que pur erreur t;i solution en sens contraire. 
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reconnaître (|ue celle-ci n'est pas suffisante pour répon- 
dre de toutes les éventualités. Le porteur doit, dès-lors, 
réaliser des diligences que la réponse du tiré le met en 
demeure de remplir. 

2H. — Nous venons de voir que les mots: vu tant 
accepter, étaient un refus formel ; que ceux : en pour 
payer, constituaient une acceptation régulière ; que doit- 
on décider si le tiré s'est borné à écrire le mot : vu , 
sans y rien ajouter? 

La difficulté ne peut surgir que si ce mot est-accom- 
pagné de la signature du tiré. En l'absence de celle-ci, 
la formule sacramentelle elle-même, c'est-à-dire le mot 
accepté, mis sur la lettre, ne serait pas une acceptation ; 
à plus forte raison devrait-on le déclarer ainsi pour le 
mot vu. 1 

Merlin enseigne qu'U doit en être de même lorsque !e 
visa est signé, car cette signature n'établit pas d'une ma- 
nière assez précise l'intention du tiré de s'engager. 

M. Pardessus, adopte l'opinion de Merlin. Le mot vu, 
dit-il , ne serait considéré comme un équipollent du mot 
accepté qu'autant que les circonstances ne permettraient 
pas de lui donner un autre sens d'après l'usage des 
lieux. 1 

Doue, d'après M- Pardessus, la solution ne peut obéir 
à des règles absolues et positives; elle peut ët doit être 

' Turin, limai 1BIU. Cass.. 98 février 1824. 
1 Cour* de droit comm. W 3U6 , Merlin , v* Aceepl. dei lettres de 
eh. Horson, n°76. 
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modifiée suivant les faits spéciaux et particuliers à chaque 
espèce, c'est ce que nous admettons également. 

Au nombre, et en première ligne des circontances de 
nature à déterminer ces modifications, nous plaçons, 
non pas le vu pour payer, que M. Pardessus exige, mais 
le caractère du titre lui-même : ou la lettre de change 
est payable à un certain délai de vue, ou elle est à 
échéance certaine et déterminée. 

Dans le premier cas , le vu , écrit et signé par le tiré , 
sans autre énoncialion, ne peut, à notre avis, être 
considéré comme une acceptation. Ce qui en résulte, 
c'est, d'une part, que le porteur a voulu, par la présen- 
tation de la lettre , faire courir le délai ; de l'autre , que 
le tiré a officieusement constaté cotte présentation et 
concédé au porteur acte de sa diligence. Le- vu ne peut 
établir que le fait matériel que nous indiquons, d'abord 
parce que rien ne prouve qu'on ait demandé autre chose 
an tiré, ensuite que si celui-ci avait voulu autre chose 
que de fixer le point de départ de l'échéance, il n'eût 
pas manqué de s'en expliquer. 

Il est vrai que Polhier nous apprend que, de son temps, 
on exigeait, pour que le visa ne fût pas une acceptation , 
que le tiré écrivît : vu sam accepter. Mais sous l'empire 
du Code, nous ne craignons pas de l'indiquer, c'est le 
contraire qui doit être admis ; il n'y aura acceptation que 
si le tiré avait , par exemple, adopté la locution indiquée 
par M. Pardessus : vu pour payer, ou toute autre équi- 
valente. 

Dans la seconde hypothèse , à savoir : celle d'une 
échéance certaine et déterminée , le vu , suivi de la si- 
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gnature du tiré, constitue une acceptation valable; com- 
ment, en effet, adopter le contraire sans se placer dans 
une flagrante contradiction avec la raison et le bon sens? 

Une lettre de change ainsi conçue n'a pu être pré- 
sentée qu'à la seule fin de l'acceptation. A quoi bon, sans 
cela cette présentation ? Ne constituerait-elle pas une inu- 
tilité, une perte de temps ? Dans le commerce, cependant, 
on ne se livre pas habituellement à l'une et à l'autre. 

Ainsi , la lettre de change n'est présentée que pour la 
faire accepter; cela acquis, quel sens donnera-t-ou rai- 
sonnablement au visa écrit et signé par le tiré? Il serait 
absurde d'en induire un refus d'acceptation, car, pour 
constater ce refus , il ne fallait ni écriture, ni signature ; 
il suffisait de la restitution pure et simple de la lettre. La 
prétention contraire nous rappelle cet actionnaire qui, 
s'inscrivant sur un acte de société après avoir écrit : 
bon pour une action , demandait la nullité de son en- 
gagement, parce qu'il avait eu l'intention d'écrire : .non 
pour une action. 

Ainsi, dans notre première hypothèse, le visa signé 
peut n'avoir pour objet que de fixer le point dedépart de 
l'échéance; on doit dès-lors le présumer ainsi jusqu'à 
preuve contraire. 

Dans la seconde , ce même visa ne peut signifier que 
la volonté d'acceptation. Toute autre interprétation se- 
rait absurde. C'est donc pour elle que nous nous pro- 
nonçons. 

2ifi. — L'acceptation peut-elle être régulièrement 
donnée par acte séparé? 
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L'affirmative invoque le silence gardé à ce sujet par 
l'article 122, silence que le prince arehichancelier inter- 
prétait en ces ternies : Puisque l'article n'exclut pas 
l'acceptation par lettre missive, on en conclura na- 
turellement qu'il lapermet. 1 

Telle est en effet la conclusion adoptée parles auteurs. 
Sauf M. Persil, tous les autres, MM. Merlin, Pardessus, 
Locrê, E. Vincent, Nouguier, Dalloz se prononcent pour 
la validité de l'acceptation par lettre missive. 

Il y a sans doute de la témérité à ne pas se rallier à 
une opinion qui se recommande d'une telle masse de 
lumières et de savoir. Mais une étude approfondie ne 
nous a pas permis de le faire. 

Le silence gardé par l'article 122 ne nous paraît pas 
autoriser l'induction qu'en tirait le prince arehichan- 
celier. L'acceptation complète la lettre de change en 
rendant le tiré débiteur solidaire. Elle est tellement de 
son essence, que son refus donne lieu à protêt et con- 
fère au porteur le droit d'exiger une caution ou le paye- 
ment immédiat. 

Il est donc rationnel d'admettre que tout ce qui con- 
court à la perfection du titre doit résulter du titre lui- 
même ; que dès-lors si le législateur eût eniendu qu'il pût 
en être autrement pour la lettre de change, il aurait dû 
s'en exprimer expressément et formellement. 

Son silence exclut donc la conclusion du prince arehi- 
chancelier, loin de l'autoriser, puisqu'il laisse les choses 
sous l'empire de la règle ordinaire. 



1 Locré, lom. 18, pag- 4G. 
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Il en est de l'acceplalion comme de l'aval. Si celui-ci 
peut être donné par acte séparé, c'est uniquement parce 
que l'article 1 42 l'autorise. Sans cela il n'eût pu évidem- 
ment Être valablement fourni sous cette forme. Pour- 
quoi donc en serait-il autrement pour l'acceptation. L'a- 
val ajoute au titre, mais il ne lui est pas indispensable, 
tandis que l'acceptation le complète. On doit donc, par 
une supériorité de raisons incontestables, décider pour 
elle ce qu'on aurait admis pour l'aval, 'si l'article 142 
.ne s'était pas expressément expliqué. 

Si on avait voulu pour l'une ce qu'on autorisait pour 
l'autre, on aurait d'autant moins omis de se prononcer, 
qu'on était en demeure de le faire, caria question était 
agitée auconseild'Etat. Merlin, s'étayant de l'opinion des 
jurisconsultes hollandais, allemands, espagnols, deman- 
dait que la loi consacrât expressément le système qu'elle 
adopterait, quel qu'il fût. Si M. Crélel pensait qu'on ne 
devait pas faire, de l'acceptation sur la lettre'de change, 
une règle trop absolue, M. Hégnault de Saint-Jean-d'An- 
gcly soutenait l'avis contraire qui, suivant lui, s'induisait 
de l'article 122, et cet article était adopté sur l'observa- 
tion de M. Begouen que, dans sa concision, il contenait 
tout ce qu'il était utile de dire. 

Tout ce qu'on pourrait induire de ces débals dans 
l'intérêt du système que nous repoussons, c'est que l'ar- 
ticle 122 n'a pas tranché la question. Mais alors la règle 
que la perfection du titre doit résulter du litre même, u'a 
élé ni modifiée ni altérée. C'est donc à elle qu'il faut s'en 
lunir, et dès-lors reconnaître que d'acceptation doit être 
donnée sur la lettre de change. 
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N'est-ce pas d'ailleurs, ce qui résulte de l'article 125? 
La lettre de change doit être acceptée a sa présenta- 
tion, on, au plan tard, dans les vingt-quatre heures 
de sa présentation ;' après les vingt-quatre heures, si 
elle n'est pas vendue acceptée ou non acceptée, celui 
qui l'a retenue est passible de dommages-intérêts en- 
vers leportcur. • 

Ainsi la lettre do change doit non-seulement être pré- 
sentée mais encore remise aux mains du tiré qui peut la 
retenir vingt-quatre lieures, et qui doit la restituer avec 
ou sans acceptation . A quoi bon cette prescription, si l'ac- 
ceptation ne devait pas nécessairement être inscrite sur 
ia lettre de change*? 

La combinaison dos articles I 22 et I2'5, leur rappro- 
chement avec l'article 1 42 expliquent nettement la pen- 
sée du législateur, il n'a entendu permettre, ni permis 
pour l'acceptation, ce qu'il autorise pour l'aval. 

La raison qui devait le déterminer ainsi s'induit de la 
nature de ces deux actes. L'aval implique ou la qualité 
du débiteur ou la volonté réfléchie de se rendre caution . 
L'acceptation n'entraîne ces conséquences que lorsqu'elle 
est donnée. Mais la lettre de change, parfaite sans l'aval, 
est incomplète à défaut d'acceptation ; le tireur et les en- 
dosseurs sont obligés de la suppléer ou de perdre le béné- 
fice du terme. 

D'ailleurs, la garantie résultant de l'acceptation est un 
élément essentiel pour la circulation de la lettre de 
change. Dans la pratique, on n'est pas dans l'habitude de 
se préoccuper de l'aval, mais on se préoccupe toujours 



do l'acceptation, à tel point que son absence rendra la 
négociation difficile, sinon impossible. 

L'intérêt bien entendu des affaires prescrivait donc de 
tenir compte de cette différence entre l'aval et l'accepta- 
tion, et dès-lors do ne pas séparer celle-ci de la lettre de 
cliange elle-même. ■ 

216. — Le texte et l'esprit de la loi repoussent donc, 
le système contraire, et c'est ce que la Cour de cassation 
a décidé à toutes les époques. 

Non qu'elle dénie à la lettre missive tout elle! obliga- 
toire. Attendu, disait-elle le l(i avril 1823, que si, au 
Hou de donner son acceptation sur la lettre de change, 
le tiré so borne à écrire au tireur et à lui mander ou 
qu'il acceptera, ou qu'il payera, il peut bien résulter 
de cette correspondance quelque obligation contre lui ; 
cette obligation n'est pas celle qui dérive du contrat de 
change, et qu'elle ne peut par conséquent donner lieu 
aux poursuites que la loi n'autorise que contre ceux dont 
la signature existe sur la lettre de change. 

Nous verrons tout à l'heure dans quels cas, à quelles 
conditions, envers qui l'écrivain de la lettre missive peut 
être engagé. Mais, pour la Cour de cassation, cet engage- 
ment ne sera jamais celui que contracterait l'accepteur. 
Ce qui est la négation de la faculté d'accepter par écrit 
séparé. 

Or, cette doctrine, que la Cour régulatrice consacrait 
déjà le 16 juin 1807, sous l'empire de t'ordonnance de 
1673, elle l'a invariablement professée depuis le Code. 

L'arrêt de 1 807 était rendu dans l'espèce suivante ; 
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Les sieurs Albrecht et Deibruck, négociants à Bor- 
deaux, étaient créanciers de Philippe Couve, de Marseille. 
Sur l'invitation de celui-ci, ils tirent sur son ordre et 
pour son compte deux lettres de change sur Féronce et 
Crayen de Lyon. Avisés de l'opération, ceux-ci répon- 
dent : Vos traites recevront le meilleur accueil. 

Ces traites ne sont pas présentées à l'acceptation. 
Avant leur échéance, Couve est déclaré en faillite; les 
tirés, se prévalant fie la non-acceptation , refusent de 
payer. Ajournés en justice, ils sont condamnés par le 
tribunal qui induit l'acceptation de la correspondance. 

La Cour de Lyon, saisie du litige, infirme le jugement: 
« Considérant qu'il ne résulte pas de la correspondance 
entre Albrecht et Deibruck, et Féronce et Crayen, nue 
les premiers aient consulté les seconds sur une opération 
qu'ils avaient déjà consommée, ni de la réponse de ces 
derniers qu'ils aient contracté aucun engagement envers 
Albrecht et Deibruck , avec qui ils correspondaient pour 
la première fois ; 

« Considérant que l'ordonnance de 1673 exige impé- 
rieusement que l'acecplation d'une lettre de change soit 
pure et simple, et ne puisse être suppléée par aucune 
stipulation; 

« Considérant que Féronce et Crayen n'ont point ac- 
cepté les traites en question. » 

Donc, Sa Cour de Lyon ne considérait pas la lettre 
missive comme constituant l'ncceplation régulière, car si 
elle eut pensé le contraire, elle n'eût pas manqué de 
voir, dans la réponse des tirés, l'acceptation pure et sim- 
ple et sans condition , et celle doctrine était consacrée 
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par le rejet du pourvoi que la Cour régulatrice pronon- 
çait le 16 juin 1807. 

Le Code de commerce ayant, quant a l'acceptation, 
reproduit les exigences de l'ordonnance, ce qui était 
juridique sous l'empire de celle-ci , ne pouvait avoir 
cessé de l'être depuis sa promulgation ; aussi , la Cour 
de cassation, nous l'avons déjà dit , consacrait de nou- 
veau sa doctrine de 1807, par arrêt du (i avril 1853. 

L'espèce de cet arrêt est fort remarquable, et donne 
à sa solution une décisive importance. 

Le 27 décembre 1 81 G, Avigdor, de Marseille , lire sur 
Raba, de Bordeaux, trois lettres de change , ensemble de 
12,300 fr., à l'ordre du sieur Olivièri , payables à trente 
et quarante jours de date. 

Le3janvieH817, ces traites sont présentées a l'ac- 
ceptation; llaba, qui n'av..;'. pas été avisé, refusant de 
les accepter, elles sont protestèes faute d'acceptation. 

Le lendemain, i janvier, (taba reçoit la lettre d'avis ; 
il répond le même jour qu'on n'a f[u'à lui présenter de 
nouveau les traites, et que tout honneur ij sera fait. 

Il ajoute : vous pouvez assurer le porte ur que tout 
honneur y sera fait, et qu'il ait de nouveau à la 
confier à une maison ou à la même pour que je fasse 
le nécessaire. 

Les traites ne sont pas représentées, et peu de temps 
après éclata la faillite d' Avigdor. 

Le porteur, excipant de la lettre du i janvier, soutint 
qu'elle renferme une acceplation formelle. Il demande, 
en conséquence, que Raba soit reconnu débiteur et con- 
damné à payer. Raba répond que sa lettre n'est qu'une 
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promesse d'accepter lorsque les lettres lui seront pré- 
sentées ; que, dans tous les cas, l'acceptation n'ayant pas 
été donnée sur la lettre de change, serait irrégulière et 
nulle. Cette exception est accueillie par le tribunal de 
commerce de Bordeaux. 

Mais, sur l'appel , la Cour la repousse. Attendu que le 
mot accepté prescrit par l'article 122; peut être suppléé 
par des équipollenfs ; que la lettre du i janvier renferme 
une acceptation formelle; que ces expressions: tout 
honneur y sera fait , je ferai le nécessaire, sont équi- 
pollentes au mot accepté; qu'elles sont même beaucoup 
plus fortes. 

Personne n'a jamais contesté que le mot accepté puisse 
être remplacé par des équipollents , et il est évident que 
celui qui écrirait ou signerait sur la lettre de change : 
■ tout honneur y sera fait , ou je ferai le nécessaire , au- 
rait donné une véritable acceptation, et serait solidaire- 
ment obligé au payement. 

•Mais devait-on le' décider ainsi lorsque ces exprès-, 
sions ne se trouvent que dans la correspondance. Pou- 
vait-on, sans violer la loi, considérer la lettre missive 
comme l'acceptation exigée par elle? 

La Cour suprême se prononce pour la négative. En 
conséquence, après délibération en la chambre du con- 
seil , elle casse l'arrêt de la Cour de Bordeaux, sur le 
motif qu'il résulte de l'article 122 que l'acceptation 
doit être écrite et signée sur la lettre de change même , 
et exprimée par le mot accepté , ou autres termes équi- 
pollents dont ils n'excluent pas l'emploi ; que quand l'ar- 
ticle 1 23 ajoute que la lettre de change doit être acceptée 



à sa présentation , ou au plus tard dans les vingt-qualre 
heures, et rendue dans le même délai , acceptée on non 
acceptée, il est impossible de méconnaître que le législa- 
teur a entendu que l'acceptation serait inscrite sur la 
lettre présentée. 

Le 4 juillet 1843, la Cour régulatrice consacre de 
nouveau celte doctrine. En conséquence, elle casse un 
arrêt de la Cour de Metz , qui s'était prononcée en sens 
contraire. 

Il est vrai que, dans ce dernier arrêt, laCour de cassa- 
tion déciare que si ce mode d'acceptation n'exclut pas 
toute autre manière de s'obliger au payement des lettres 
de change à présentation ou à vue, il faut alors que 
l'acte écrit, dans lequel on puise cette obligation , soit 
formel et contienne un engagement exprès et sans con- 
dition. 

M. Dalloz, induit de ce motif que la Cour est revenue 
de sa jurisprudence; ne semble-t-elle pas, en effet, dit- 
il , déclarer que si l'engagement de payer eût été formel- 
lement exprimé dans un titre au profit du porteur, elle 
se serait prononcée pour la validité de l'engagement du 
tiré 1 . 

Oui , sans doute , mais à quel titre l' eut-elle déclaré 
tenu? Est-ce comme accepteur? Non évidemment, car, 
dans les motifs qui précèdent, elle vient de dire que 
l'acceptation ne peut être donnée que sur la lettre de 
change; elle n'eût donc validé l'engagement qu'en force 
de cet engagement lui-même, de la convention léga- 

1 Nouv. Rép., V Effets de comm., n° 316. 



lement intervenue, indépendamment de l'acceptation. 

NVt-elle pas déjà, dans son arrêt du 16 avril 1823, 
déclaré qu'à l'égard du tireur, la correspondance peut 
devenir contre le tiré le germe d'une obligation qui n'en 
devra pas moins produire son effet, malgré qu'elle ne 
soit pas une acceptation. 

L'arrêt de \ 843 ne fait qu'appliquer celte conséquence 
au porteur, et il devait le faire par un a fortiori incon- 
testable. Si le porteur n'a consommé la négociation que 
sur l'assurance du tiré qu'il payerait à l'échéance, serait- 
il juste de laisser à sa charge le préjudice qui résulterait 
de l'inaccomplissement de cet engagement? 

Non évidemment. La justice exige que ces conséquen- 
ces grèvent l'auteur du préjudice , il ne pourra être con- 
damné comme accepteur, mais il le sera à titre de dom- 
mages-intérêts , et c'est ce que la jurisprudence a admis, 
nous allons le voir. C'est aussi et uniquement ce que 
consacre l'arrêt de Î843. 

La Cour de cassation est si peu revenue alors de sa 
jurisprudence , que depuis elle n'a pas cessé de là main- 
tenir. Ainsi , un arrêt de la Cour de Rouen , qui en avait 
fait l'application, étant attaqué devant elle , elle rejette le 
pourvoi le 15 mai 1830 : attendu que la Cour de Rouen 
a fait une juste application de la loi, lorsqu'elle a dit, en 
se fondant sur les articles 1 1 5 , 1 1 6 et 1 22 du Code de 
commerce, que le tiré n'est obligé au payement de la 
lettre de change qu'autant qu'il l'a acceptée , et lorsqu'il 
y a provision entre ses mains à l'échéance; et que l'ac- 
ceplation doit être faite par écrit sur la lettre de change, 
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par le mol accepté , suivi de la signature du tiré , ou par 

des expressions équivalentes. 1 

Enfin , la Cour d'Aix s'étant , le 4 août 1 808, pronon- 
cée dans le même sens que la Cour (le Rouen , son arrêt 
fut déféré il la Cour de cassation ; mais le pourvoi était 
également rejeté le 27 juin 1839. * 

l.a Cour suprême n'a donc jamais varié; de 1807 à 
18o9, elle a résolu la question dans un sens ideulique, 
et que nous croyons le seul juridique et légal. 

217. — Nous concluons donc qu'il n'y a d'acceptation 
régulière M obligatoire que celle qui est écrite et signée 
sur la lettre même. Nous admettons également que la 
lettre missive , insuffisante pour constituer celle accepta- 
lion, peut devenir pour le tiré l'origine d'une obligation 
de nature à le faire condamner au payement de la lettre 
de change, à litre de dommages-intérêts. 

Toutefois, ce principe proclamé par la Cour de cassa- 
tion, tant en faveur du tireur qu'à l'égard du preneur, 
nous paraît d'une application difficile en ce qui concerne 
!e premier. 

En effet, du tireur au tiré la promesse d'accueil n'est 
jamais qu'une promesse de crédit naturellement et néces- 
sairement subordonnée, soit à la réalisation de la provi- 
sion, soit tout au moins à un état de solvabilité parfaite. 

Si cet état existe, le défauld'acceptation, qui aura pour 
résultat de contraindre le tireur à rembourser le porteur, 

1 O.P., 50, I, 140. 
' H„ S9, i, 390. 



TU. TOI. — ART. 1f".( 122 ET 123. 303 

ne lui occasionnera aucun préjudice, puisque, tirant à 
découvert, il devrait en définitive se libérer aux rnains 
du tiré, si celui-ci avait accepté et payé. 

Si la solvabilité du tireur, certaine au moment de 
l'annonce de la création des traites, a disparu le jour où 
elles sont présentées à l'acceptation, le tiré est délié des 
elïets de sa promesse. La condition sous ta foi de laquelle 
il l'a donnée, n'existe plus, et il ne saurait être passible de 
dommages-intérêts, puisque son refus n'est dicté que par 
un intérêt légitime, et qu'on ne saurait jamais être con- 
traint de faire crédit à celui qui ne doit et ne peut plus 
en inspirer aucun. 

Du tiré au porteur la thèse est toute différente. Celui 
qui, avant de prendre les lettres de change qu'on lui pro- 
pose, consulte le tiré, prouve qu'il n'entend pas faire con- 
fiance au tireur, et qu'il n'aurait pas traité si le premier 
n'accordait pas sa garantie. 

La promesse formelle de celle-ci a donc fait conclure 
la négociation. Elle a dû être acceptée par le porteur 
comme l'indication que son auteur avait en mains de quoi 
suflire au payement des traites. 

Serait-il juste que le tiré put après coup rétracter sa 
promesse et exposer ainsi le porteur à perdre ce qu'il n'a 
fourni que sur la foi de cette promesse ? Quel reproche 
pourrait-on lui adresser, quelle faute lui imputer ï 

Le tiré au contraire a agi au moins avec légèreté. Si 
son engagement n'était que conditionnel dans sa pensée, 
il devait s'en expliquer, subordonner l'accueil qu'il ré- 
servait aux traites à la réception de la provision, ou au 
maintien de la solvabilité du tireur. En le promettant pu- 
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rement el simplement, il a induit le preneur en erreur, 
l'a poussé à un acte dont il se serait abstenu, il doit donc 
répondre du préjudice qui en est résulté. 

Ces considérations indiquent dans quels cas la pro- 
messe d'acceptation peut constituer contre le tiré un en- 
gagement pouvant le faire condamner au payement de la 
lettre de change. Elle n'acquiert ce caractère que si, 
donnée à l'occasion d'une négociation projetée, elle en a 
déterminé la consommation. 

C'est ce qu'indiquait fort clairement la Cour d'Aix 
dans son arrêt du % août 1 8;i8. 

« Attendu que si Weikersliein utCtmip., avant de four- 
nir leurs fonds à Traseiatti, avaient obtenu de Chigizzola 
et Comp. une promesse de bon acecuil pour les traites à 
tirer sur eux en remboursement de ses avances, il serait 
juste de voir là une garantie ayant déterminé le prêt con- 
senti plus tard, et l'on devrait en induire contre la maison 
de Marseille l'obligation de payer les traites représentant 
la somme ainsi cautionnée. » 

L'avis donné après k consommation de l'opération n'a 
plus aucue importance, et la réponse, quelque alliniialive 
qu'elle soit, ne saurait devenir l'origine d'une obligation 
quelconque. Les fonds déjà remis au tireur ne seraient 
pas rentrés en la possession du porteur si celte réponse 
avait été négative. Ce n'est donc pas en considération et 
sous la garantie du tiré que ce porteur a agi, el puisqu'il 
a suivi exclusivement la foi du tireur, il doit subir toutes 
les chances auxquelles il s'est exposé. La Cour d'Aix le 
décidait ainsi expressément dans ce même arrêt qui, 



DigitizGd b/ Google 



comme nous venons de le dire, était sanctionné parla 
Cour de cassation le 27 juin 1809. ' 

Ainsi, pour que la promesse d'un bon accueil, qui ne 
peut jamais constituer l'acceptation légale, devienne con- 
tre le souscripteur l'origine d'une obligation, il faut ' 
qu'elle ait été donnée au preneur des traites; qu'elle ait 
précédé leur négociation. La réunion de ces conditions 
ne fera pas considérer le tiré comme accepteur, maïs l'o- 
bligera au payement à litre de réparation do préjudice que 
son fait personnel a occasionné. Ce résultat, qui s'induit 
implicitement de l'arrêt de la Cour d'Aix, a été formelle- 
ment consacré d'abord par la Cour de Pans, ensuite par 
la Cour de cassation, dans l'espèce suivante : 

En novembre 1818, les sieurs Oppenheim, banquiers 
à Cologne, préviennent le sieur Worms de Romilly, ban- 
quier à Pans, que d'ordre et pour compte de la maison 1 
Wolf-Levy, ils tireront sur lui des traites pour la somme 
de 20,000 fr. le sieur Worms répond qu'il fera honneur 
à ces traites à présentation. 
. Onze mille francs avaient été déjà payés lorsque Wolf- 
Levy tombe en faillite, Sur le refus de payer Ies9,000fr. 
restant, le porteur assigne Worms en payement. Celui-ci 
excipe du défaut d'acceptation, mais sa prétention, d'a- 
bord repoussée par le tribunal de commerce, est ensuite 
condamnée par la Cour de Paris. 

Le pourvoi contre l'arrêt est à son tour rejeté, le 16 
mars 1825. « Attendu que sur la demande formelle 
d'Oppenhoim, Worms de Romilly s'était obligé envers 

1 Lyon, 21 noûU827. 

20 
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lui directement, et indépendamment de l'acceptation, à 
lui assurer le payement des traites à tirer pour le compte 
de la maison Wolf-Levy ; que dans ces circonstances, en 
décidant que la maison Worms de Romilly devait acquit- 
ter les traites dont elle avait ainsi assuré le payement, 
l'arrêt attaqué n'a fait qu'ordonner l'exécution d'une 
obligation avouée tout à la fois par les lois civiles et corn, 
mercialcs. » 

218. — En résumé, il n'y a d'acceptation légale et 
obligatoire qne celle qui est donnée sur la lettre de 
change pas le mol accepté ou autres termes équivalents, 
suivis de la signature du tiré. 

La lettre missive, quels qu'en soient les termes, ne 
constitue jamais l'acceptation. Mais elle peut créer un 
engagement contre le tiré, si, sans la promesse d'accepter 
ou de payer qu'elle renlerme, le porteur ne se serait pas 
chargé des traites. 

Ce caractère ne peut s'induire de la promesse faite au 
tireur qui n'est jamais que conditionnelle. Il ne résulte de 
celle adressée au porteur que si, sollicitée avant la négo- 
ciation, elle en est devenue la cause déterminante, il en 
serait du tireur d'ordre et pour compte comme du por- 
teur. 

219. — Dans l'hypothèse où la lettre missive équivau- 
drait a l'acceptation, doit-on faire résulter cette accepta- 
tion des termes le meilleur accueil est réservé à vos trai- 
tes, ou nous leur ferons honneur ? 

L'affirmative ne nous parait pas douteuse, elle serait 
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la. conséquence forcée du principe qu'on admettrait. Il 
est vrai que l'opinion contraire peut s'étayer des arrêts 
de la Cour de cassation de 1 807 et do 1 843. Mais ce qui 
explique que ces arrêts ont déclaré ces termes insuffi- 
sants, c'est qu'ils repoussent la faculté d'accepter par 
écrit séparé. 

Auraient-ils statué ainsi s'ils avaient consacré celte 
faculté? On ne saurait le supposer. Dans ce cas, en effet, 
l'écrit séparé serait considéré comme la lettre de chauge. 
Or, supposez que _le tiré ait écrit sur celle-ci : je ferai le 
meilleur accueil, ou je forai honneur fi la présente, hési- 
terait-on à voir là l'acceptation? Pourquoi et comment 
décider le contraire si l'acceptation peut être donnée par 
lettre missive? Ne serait-ce pas consacrer un principe et 
en dénier les conséquences. 

Sans doute, comme le faisait remarquer le tiré, dans 
une des espèces des arrêts que nous venons de citer, ces 
conséquences amèneraient à convertir en obligation 
une politesse entre correspondants. Ou, comme le disait 
le tribunal de commerce de Marseille daus l'affaire Wei- 
kershein contre Chighizzola, à faire résulter l'acceptation 
d'expressions qui ne sont usuellement employées que 
comme formules de style, et ne sauraient avoir com- 
mercialement la portée et la signification qu'on vou- 
drait lenr donner. 

Que conclure de ces anomalies? À notre avis, que le 
système qui les engendrerait est vicieux ; il faut donc le 
rejeter, mais le rejeter en principe et non dans ses con- 
séquences. Admettre l'un, c'est inévitablement sanction- 
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ner les autres, à peine de méconnaître les lois delà 
raison et de la logique. 

Reconnaître la validité de l'acceptation par écrit séparé, 
c'est encore enlever tout intérêt à la question de savoir 
à qui du tireur, du porteur ou du tireur d'ordre et pour 
compte a été adressée la promesse d'accueil. La distinc- 
tion n'est utile que dans l'hypothèse où, cette promesse 
ne constituant pas l'acceptation, il s'agit de rechercher si 
le tiré est ou non engagé vers ces derniers. C'est avec 
raison que , dans cette recherche , la Cour de Lyon , ju- 
geant le 3 août 1848 que la promesse d'accepter la lettre 
de change contenue dans une correspondance adressée 
au tireur, ne formait point contrat entre le porteur et le 
tiré ; que dès-lors elle peut être révoquée par celui-ci , 
alors qu'il a appris que la solvabilité du tireur devient de 
plus en plu douteuse. 1 

Mai si la promesse équivaut à l'acceptation , même 
faite par lettre missive adressée au tireur, le bénéfice 
en est acquis au porteur, seul intéressé à s'en prévaloir. 
Le tiré n'a ni le droit, ni la possibilité de la rétracter, 
pas plus que s'il l'avait donnée sur la lettre de change 
elle même, à laquelle on incorporerait la lettre missive 
qui en serait le complément. 

En réalité donc, et malgré que le tiré n'ait jamais 
contracté avec le porteur, c'est envers lui qu'il serait 
principalement engagé , à tel point qu'il devrait payer 
alors même que le tireur eût été déclaré en faillite le len- 
demain de la réception de la lettre. Nouveau motif pour 

1 J. D. P., 2, 1848, 457. 
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repousser un système conduisant à de telles conséquen- 
ces. 

220. — L'acceptation ne peut ni avancer, ni retarder 
l'échéance de la lettre de change. 1 En conséquence, sa 
date est fort indifférente; on n'avait donc pas à s'en 
préoccuper. 

Aussi, la loi ne l'exige-t-elle que dans une hypothèse, 
lorsque la lettre est payable ù un certain temps de vue. 
Alors, en effet, la date de l'acceptation n'est pas seule- 
ment utile , elle est encore indispensable. L'échéance de 
la lettre de change est indéterminée, elle ne sera acquise 
qu'après l'expiration de jours ou mois stipulés depuis sa 
présentation . 

11 faut donc qu'il conste de celle-ci. Or, comme elle 
résulte forcément de l'acceptation , il convenait de dater 
cette acceptation devenant le point de départ du délai de 
l'échéance. 

L'absence de cette date laisserait la lettre de change 
sans exigibilité déterminée, mais elle ne produirait d'au- 
tre effet que d'obliger le porteur à la présenter de nou- 
veau et à obtenir le visa du tiré ou de l'accepteur. A dé- 
faut, le délai courrait de la date de la lettre de change. 

L'article 122 n'exige pas la date de ce visa, parce que 
l'hypothèse qu'il prévoit et l'observation de sa prescrip- 
tion rendaient inutile non-seulement la date du visa, 
mais le vim lui-même, puisque la présentation de la 
lettre de change que celui-ci a pour objet de constater 

1 Inf., art. 121. 



résultera invinciblement de l'acceptation dont la date 
précisera l'époque. 

Mais autre chose est l'acceptation , autre chose le 
risa. La première peut ou non être requise par le por- 
teur, accordée ou refusée par le tiré; le second est 
obligatoire pour le porteur, puisque son absence laisse- 
rait la lettre rie change sans exigibilité. t 

Il n'est ni dans les usages , ni dans les convenances 
du commerce que le tiré refuse de viser la lettre, mais 
on n'a aucun moyen de l'y contraindre ; s'il l'accorde, il 
doit dater le vu qui , nous l'avons dit, ne constitue pas 
l'acceptation , qui peut , dans tous les cas, être suivi des 
mots : sans accepter. S'il refuse, la lettre doit être pré- 
sentée par huissier, qui constate le refus , et dont le pro- 
cès-verbal , équivalant au visa , fait courir le délai d'exi- 
gibilité, i. 

L'acceptation rend inutile le visa ultérieur, mais ce- 
lui-ci ne produit pas le même effet à l'égard de l'accep- 
tation. Le porteur, qui avait d'abord cru ne pas devoir 
la requérir, peut changer d'avis; or, son droit, à ce 
sujet, ne saurait être contesté; mais, dans ce cas, la 
date de l'acceptation n'a plus aucune importance, car le 
point de départ du délai stipulé est déjà irrévocablement 
fixé par celle du visa préalablement apposé. 

Ainsi , l'acceptation sur les lettres de change payables 
à un certain temps de vue doit être datée, si elle est 
donnée avant tout visa; elle peut ne pas l'être, si cette 
dernière formalité a déjà été accomplie. 

221 — La date de l'acceptation et celle du visa font 
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foi contre les tiers ; elles sont l'une "A l'autre dispensées 
des conditions dont l'article 13?^ du Code Napoléon fait 
dépendre la certitude de la date des actes sous seing 
privé. 

Toutefois, leur autorité peut être détruite par la preuve 
contraire, que les intéressés sont recevables et fondés à 
proposer et à faire adinett: .-. Ainsi les endosseurs pour- 
raient prouver par témoins que la date indiquée est si- 
mulée dans le but de relever te porteur de la déchéance 
de protêt en temps utile. ' 

222. — Nous venons de dire que l'absence de date à 
l'acceptation ou au visa laissait la lettre de change sans 
délai d'exigibilité. L'article 122 n'a pas sanctionné cette 
conséquence, il fait dans ce cas courir ce délai de la 
date même de la lettre de change, quelle que soit d'ail- 
leurs la distance entre le lieu où elle est créée et celui où 
elle doit être présentée. 

M. Horson se demande si, dans cette hypothèse et 
faute de protêt dans les vingt-quatre heures de l'expira- 
tion du délai, le porteur sera déchu de tout recours, ou 
admis à prouver l'époque réelle de l'acceptation? C'est 
contre le porteur que M. Horson se prononce, avec une 
certaine hésitation cependant.' 

Nous ne voyons pas comment il serait possible de le 
décider autrement. L'article \%% a un caractère excep- 
tionnel incontestable, il valide une lettre de change que 
l'article 1 1 0 convertirait en simple obligation. 

1 Pardessus, Droit, corn., 11 e MS. Cass., 21 mars 1821. 
* H« 71 et sot?. 
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Celui-ci, en effet, exige qu'on indique l'époque du 
payement. En conséquence , si la lettre est à un certain 
temps de vue, ce qui précisera cette époque, ce sera 
uniquement la date du visa on de l'acceptation. L'omis- 
sion de cette date laisse la lettre de change sans indica- 
tion de l'époque du payement, et lui enlève une des 
conditions de sa régularité. 

Donc, sans l'article 122, la lettre de change serait 
i meulière. De là cet^c conséquence que cet article , 
créant une exception, doit être renfermé dans les limites 
qu'il a lui-même posées. Dépasser ces limites, ce serait 
violer le principe qu'en matière d'exceptions, tout étant 
de droit étroit, on ne saurait ni les étendre, ni les 
modifier. 

Sous un autre point de vue, le résultat est le même. 
L'article 122 crée l'obligation et la clause pénale qui lui 
sert de sanction . Or, comment permetlr.iit-on pour une 
clause pénale légale co qui est souverainement interdit 
à l'endroit de la clause pénale conventionnelle. La justice, 
qui doit respecter, celle-ci, pourrait anéantir l'autre ! 

Enfin, dans l'hypothèse qui nous occupe, la preuve of- 
ferte porterait sur une des conditions essentielles pour la 
régularité de la lettre de change. Le principe général, 
quant à ce, est que chacune de ces conditions doit être 
établie par écrit, ce qui résulte de l'article 110. 

Ainsi, on ne serait pas admis à prouver par témoins 
l'époque du payement sur laquelle la lettre a omis de 
s'expliquer. Pourquoi le serait-on dans le cas qui nous 
occupe . Il est vrai que le résnllal est différent, mais cette 
différence l'article 122 l'autorise et la crée. Raison déci- 
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sive pour qu'on ne puisse aller au-delà de sa disposi- 
tion. 

223. — Une autre difficulté plus grave est dans le cas 
,de surgir de l'article 122. La date de l'acceptation devra- 
t-elle être de la main du tiré. ■■ ■ 

Nous disions tout à l'heure que pour la régularité do 
l'acceptation la loi n'exige que la signature. De là nous 
avons conclu que l'acceptation pouvait être écrite par tout 
autre que le tiré ; que le bon ou approuvé exigé par l'ar- 
ticle \ 328 du Code Napoléon n'était pas obligatoire ; enfin, 
que la signature, isolée de toute autre énonciation, n'en 
constituait pas moins l'acceptation. 

Gomme conséquence, nous admettrons que la signature 
du tiré, précédée d'une acceptation écrite et datée d'une 
autre main, serait régulière el commanderait la confiance 
pour la date comme pour l'acceptation elle-même. 

224. — Mais la difficulté naîtrait si le mot accepté ou 
ou étant écrit de la main du signataire, la date est d'une 
autre main. Que devrait-on statuer? 

Il nous semble que la réponse est ici une conséquence 
du fait lui-même. Il y a dans celui-ci une certitude qu'au 
moment de l'acceptation la date avait été oubliée, qu'elle 
a été mise après coup el à une époque qu'il est impossi- 
ble de préciser. 

Dès-lnrs aussi l'application de la clause pénale de l'ar- 
ticle 122 était pour tous un droit acquis, il ne dépendait 
plus de personne d'en enlever le bénéfice. Il' est évident 
que valider dans celle circonstance la date écrite d'une 



main aulre que celle de l'accepteur, ce serait permettre 
le résultat contraire et déshériter 1rs endosseurs de la 
protection que la loi leur accorde. Le délai de recours 
n'expirerait jamais, ou du moins serait laissé à la discré- 
tion du porteur qui pourrait le faire revivre par la date 
qu'il mettrait à l'acceptation. 

Le même inconvénient, objectera-t-on, peut se produire 
dans le cas où l'accepteur n'ayant apposé que sa signa- 
ture, l'acceptation est écrite et datée par une main aulre 
que la sienne. Cela est vrai, et cependant nous venons de 
voir que dans cette hypothèse la sincérité de la date est 
présumée. 

Cette différence de solution s'explique par celle qu'on 
remarque dans chaque hypothèse. Dans celte dernière, 
l'acceptation et la date no font qu'un seul tout. La loi a 
dû s'arrêter à la forme et .s' abstenir de diviser ce qui était 
indivisible. Elle admet donc la date, mais elle permet de 
l'attaquer et d'en prouver la fausseté, c'est ce que nous 
avons établi. Elle ne pouvait et ne devait que se pronon- 
cer ainsi. 

Dans la première hypothèse, au contraire, la certitude 
d'une date mise après coup est acquise. On ne compren- 
drait pas que celui qui a écrit l'acceptation n'eût pas écrit 
la date; il y a donc eu oubli de sa part. En l'état, comment 
admettre qu'on a pu suppléer à cet oubli autrement que 
par le mode indiqué par l'arlicie 122? On aurait pu, il 
est vrai, admellrele porteur à prouver la réalité de la date, 
mais nous avons déjà dit que des considérations décisi- 
ves ont dû faire proscrire cette preuve. 

En résumé donc, lorsque l'acceptation et la date sont 
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de la même main, rien n'indique a priori qu'il y ait une 
fraude, mais on pourra prouver cette fraude, et dans ce 
cas seulement l'article 1 22 deviendrait applicable dans sa 
dernière disposition. 

Lorsque, au contraire, l'acceptation et la signature sont 
d'une main, et la date d'uneautre, il y a preuve que dans 
l'origine celle-ci avait été omise. On doit donc la consi- 
dérer comme si elle n'avait jamais existé, et l'article 122 
devient l'unique arbitre des droits des parties . 

225. — Nous avons vu que le tiré peut accepter en in- 
diquant pour le payement un domicile autre que le sien, 
l'article 123 l'oblige, dans ce cas, d'indiquer d'une ma- 
nière précise ce domicile où le payement devra s'opérer 
ou les diligences suivies. 

Cette indication par le tiré constitue une véritable élec- 
tion de domicile commercial à raison de la traite accep- 
tée. ' De là les conséquences suivantes : 

1° On peut l'assigner devant le tribunal du lieu indi- 
qué, comme il pourrait l'être devant celui dans l'arron- 
dissement duquel la lettre était tirée, quand même il au- 
rait depuis changé de domicile ; * 

2° L'assignation ne devrait pas être donnée avec les 
délais des distances calculés sur le domicile réel. 1 

A défaut de précision dans l'indication du tiré, il 
est légalement procédé aux lieux indiqués par la lettre de 
change. 

1 CuBSniion, 4 février 180R. 
* Paris, It juillet 1810. 
1 Paris, 28 novembre 1808. 
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ART. 124. 

L'acceptation ne peut être conditionnelle ; niais elle 
peut être restreinte quant à la somme acceptée. 

Dans ce cas, le porteur est tenu de faire protester 
la lettre de change pour le surplus. 

ART. 125. 

Une lettre de change doit être acceptée à sa présen- 
tation, ou, au plus tard, dans les vingt-quatre 
heures de la présentation. 

Après les vingt-quatre heures, si elle n'est pas ren- 
due acceptée ou non acceptée, celui qui l'a rete- 
nue est passible de dommages-intérêts envers le 
porteur. 

SOMMAIRE. 

226. Objet que se propose la défense d'accepter condition- 

nellement. 
237. Equitable sagesse de la prohibition. 

228. A quels caractères reconnaitra-l-on l'acceptation pure 

et simple. 

229. Exemples divers. 

230. Nature de l'acceptation pour payer à moi-même. 

231. Sa validité enseignée par l'ancienne jurisprudence. 

adoptée par Merlin depuis le Code. 

232. Opinion contraire de M. Emile Vineens. Réfutation. 

233. Autte reproche fait à la solution iL Pothier et Merlin. 

Esamen et réfutation. 
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234. L'acceptation pour payer à qui sera dit par justice est 

pure et simple. 

235. L'acceptation peut être restreinte quant à la somme. 

Caractères qu'elle doit avoir. 

236. Obligations quelle impose au porteur. Conséquences. 

237. Quel est le sort de l'acceptation conditionnelle ? Est- 

elle nulle pour le tout ou seulement pour la condi- 
tion? 

238. Arrêt de la Cour de Paris jugeant dans le premier 

239. Résumé. 

240. Quand doit être donnée l'acceptation ? 

241. L'heure de la remise comme la remise elle-même peu- 

vent être prouvées par témoins. 

242. Quel est l'effet du refus de restituer la traite après 

l'expiration du délai de vingt-quatre heures ? 
-243. Obligations de celui qui se prévaut de ce refus ; il doit 
prouver d'abord le refus, ensuite le préjudice. 

2â6. L'acceptation étant une garantie de plus pour 
le payement de la lettre de change qui en est revêtue , 
son existence en facilitera singulièrement la négociation. 
Il importait dès-lors de veiller à sa sincérité, d'empêcher 
que, par des expressions plus ou moins fallacieuses, 
l'apparence sous la foi de laquelle on avait traité s'éva- 
nouît, entraînant avec elle la garantie espérée, et de. pré- 
venir ainsi des fraudes pouvant gravement préjudicier 
au commerce. 

C'est dans ce but que l'ordonnance de 1673 avait 
prohibé certaines locutions, comme pouvant tromper les 
personnes peu expérimentées, telle que : vu sans accep- 
ter; ou accepté pour répondre à temps. L'acceptation 
devait Être dégagée de toute condition de nature à en 
modifier le sens ou à en détruire les effets. 
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Les auteurs du Code de commerce imitèrent leurs de- 
vanciers , l'article 1 24 déclare que l'acceptation ne peut 
être conditionnelle. 

227. — En elle-même, cette règle est équitable et 
rationnelle à l'égard du porteur. Lorsque, en donnant 
la valeur, il s'est chargé de la lettre de change, il a acquis 
le droit, non-seulement au payement, mais encore à 
l'acceptation, qui était une garantie de eelui-ci ; ce droit 
ne pouvait pas plus être modifié pour l'acceptation que 
pour le payement; celle-ci devait être pure et simple 
comme le doit être celui-là. On aurait donc méconnu son 
intention et viole le contrat, si on l'eut contraint à ac- 
cepter soit ies modifications que le tiré apporterait au 
mode, au lieu, à l'époque du payement de la lettre, soit 
toutes autres prétentions subordonant la validité de 
l'acceptation à un événement futur et incertain.' 

Ce n'est pas là une acceptation dont doive, dont puisse 
se contenter le porteur. En effet, il n'est pas seul inté- 
ressé à la lettre de change. Chacun des précédents pro- 
priétaires, exposé à un recours, a un même recours à 
exercer contre son cédant; il faut pour cela que les cho- 
ses soient encore entières, et elles ne le sont plus, si le 
tiré a modifié les clauses de la lettre de change ou subs- 
titué un droit conditionnel au droit absolu d'obtenir 
l'acceptation. Aussi, est-il certain que le porteur qui y 
aurait consenti l'aurait fait à ses risques et périls, et se 
serait exposé à perdre tout recours contre les endosseurs, 
et quelquefois même contre le tireur. 
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228. — Aucun doule donc ne saurait exister. A l'en- 
droit du porteur, il n'y a acceptation valable que si elle 
est pure et simple ; à quelles condUioas lui reconnaitra- 
t-on ce caractère ? 

L'acceptation sera pure et simple toutes les fois que 
l'obligation de payer au terme convenu résulte clairement 
de l'engagement du tiré; toutes les fois que sa réponse 
implique l'existence d'une provision actuelle ou uu crédit 
définitivement consenti jusqu'à concurrence du montant 
de la lettre de change. 

Que si , au contraire, le tiré change le lieu , l'époque 
du payement; si la réponse exclut toute idée de provi- 
sion actuelle, s'il subordonne son obligation à la réalisa- 
tion future de la provision, il n'y a pas d'acceptation. 
Dans ce dernier cas surtout, elle n'aurait effet qui si à 
l'échéance la provision existait, ce qui est une condition 
véritable et rentre par conséquent sous l'application de 
l'article 124. 

229. — Comme application de ce qui précède, M. Par- 
dessus invoque les deux exemples que voici : 1° j'accepte 
pour payer, pourvu que le tireur fasse provision; 2" j'ac- 
cepte pour payer, sous toutes réserves contre le tireur 
qui n'a pas fait provision, ou à qui je ne dois rien. 

La première formule constitue évidemment une ac- 
ceptation conditionnelle, mon obligation se trouvant su- 
bordonnée à la réalisation de la provision, à défaut de 
laquelle elle ne saurait produire aucun effet, 

, La seconde, au contraire, renferme une acceptation 
pure et simple. Le tiré y contracte l'obligation de payer 
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sans restriction , ni condition aucune; les réserves qu'il 
fait contre le tireur ne sont d'aucune importance ; elles 
sont si peu de nature à infirmer la promesse de payement, 
qu'elles ne pourront Être réalisées qu'après ce payement 
lui-môme ; elles en supposent donc formellement la pen- 
sée et l'intention , loin de les exclure ou de les modifier. 

L'arrêt de la Cour de cassation, du 4 juillet 484'J, que 
nous citions tout à l'heure , nous fournit un nouvel 
exemple d'acceptation conditionnelle. Le tiré à qui des 
valeurs sont envoyées en compte courant , comme provi- 
sion à une traite fournie sur lui , qui en crédite le tireur 
sauf rentrée, et qui accepte la traite pour payer par le 
crédit du tireur, ne s'engage a payer que si à l'échéance 
les rentrées par lui opérées' lui ont procuré provision 
suffisante. L'acceptation dépend de l'existence de celte 
provision ; elle est donc réellement conditionnelle , et se 
place ainsi sous le coup de la prohibition de notre article 
124. 

230. — Au reste , les restrictions que l'accepteur met 
à son obligation ne rendent l'acceptation conditionnelle 
qu'en tant qu'elles proviennent du fait du tireur et se ré- 
fèrent à des circonstances qui lui sont personnelles. 
Dès-lors, si ces restrictions se rapportent à des préten- 
tions que le tiré ou tous autres prétendent avoir à exer- 
cer contre le porteur, l'acceptation ne laissera pas que 
d'être pure et simple à l'égard du tireur et des endos- 
seurs. 

Ainsi, le tiré à- qui une traite est présentée et qui a 
provision veut l'accepter, mais, créancier lui-même du 
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porteur, il entend compenser ce qui lui est dû avec son 
acceptation elle-même , il inscrit donc sur la lettre celle 
formule : accepté pour payer à moi-même. Cette ac- 
ceptation est-elle ou non conditionnelle? 

231. — La négative était enseignée par l'ancienne 
doctrine, mais à condition que celui à qui la lettre est 
adressée fût créancier d'une somme actuellement cer- 
taine, ou qui puisse être promptemenl rendue certaine 
et qu'elle soit échue ; dans ce cas, on ne peut l'empê- 
cher d'accepter la lettre de change pour payer à soi- 
même par compensation, et le porteur ne peut avoir 
son recours contre celui qui en a donné la valeur. 1 

Dupuis ne fait même aucune distinction, il décide de 
. même, que le tiré soit créancier du porteur actuel ou de 
tout autre porteur précédent. 

Polhier ne va pas jusque-là, et il prouve ainsi qu'il 
apprécie plus justement le caractère et la nature de la 
transmission d'une lettre de change ; mais il embrasse 
entièrement l'avis de Dupuis, lorsque la créance du tiré 
concerne le porteur actuel. 

<• Ce n'est point une acceptation conditionnelle, dit- 
il, lorsque, étant créancier du propriétaire de la lettre de 
change, je mets au bas de cette lettre : accepté pour 
payer à moi-même, pourvu que ma créance soit d'une 
somme liquide, qu'elle soit échue ou doive échoir au 
temps de l'échéance de la lettre- Le refus que je. lui 
fais, par cette espèce d'acceptation, de lui faire un paye- 

1 Dupuis de In Serra, YArt des lettres de ch., chap. vu. 

21 
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menl réel, étant un refus qui procède de ce qu'il est mon 
débiteur, cl par conséquent qui procède de son fait, ne 
peut donner lieu a aucun recours contre le tireur.' » 

Cette doctrine n'était contestée par personne avant la 
promulgation du Code ; dès-lors celui-ci n'ayant rien 
changé, rien innové en cette matière, la conclusion qu'on 
devrait en tirer, e"esl que ce qui était légal et régulier 
autrefois n'a pas cessé de l'être aujourd'hui. Telle est, 
en effet, la conséquence que M. Merlin adopte et en- 
seigne ,' 

232. — Mais l'avis contraire a des partisans; il est 
notamment enseigné par M. Emile Vincens. Si de l'ac- 
cepteur au porteur, dit cet honorable jurisconsulte, le 
premier, pour s'assurer la compensation, s'avisait d'ac- 
cepter payable à soi-même , chose aujourd'hui très rare- 
ment essayée, ce serait une acceptation conditionnelle, 
et je ne doute pas que le porteur n'eût le droit de faire 
protester, et n'eût son recours contre ses antécédents, y 
compris le tireur.* 

M. Vincens résout la question, mais ne la discute pas. 
Le seul motif par lequel il complète son opinion est que: 
Il n'y a de compensation possible qu'entre deux dettes 
exigibles. La lettre de change ne l'est pas. On ne peut 
pas forcer le porteur à recevoir payement avant le temps; 
donc on ne peut, en droit, prétendre à la compensation 
avant qu'elle soit échue. 

1 Contrat de change. n° 47. 

1 Réf., v° Acceptation des lettrei de change, n° v. 
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M. Vincens aurait raison s'il s'agissait d'une compen- 
sation à réaliser hic et mnc. Elle ne serait ni légale ni 
possible, l'une des deux dettes au moins ne se trouvant 
pas échue. 

Mais accepter pour payer à soi-même est moins une 
compensation, que l'annonce de l'intention de com- 
penser plus tard. Il faut donc, pourjuger de la légalité de 
la compensation, s'en référer au moment de l'échéance, 
et c'est ce qu'enseigne très judicieusement Pothier. 

Jusque-là, d'ailleurs, le tiré n'a rien à payer. Ce qu'on 
lui demande, c'est de savoir s'il a provision et s'il payera 
à l'échéance, demande qu'il résout affirmativement pour 
la provision et pour le payement, en ajoutant qu'il réali- 
sera celui-ci par la compensation. 

Comment donc, en cet état, admettre un recours du 
porteur contre le tireur. A cette prétention ce dernier ne 
manquera pas de répondre : Que pouvez-vous exiger de 
moi ? La loi m'obligeait de faire provision et je l'ai faite ; 
j'étais tenu de vous procurer l'acceptation et je vous l'ai 
procurée. Je ne vous dois plusrienjusqu'àl'ëchéance, en 
cas de défaut de payement. Faudrait-il que par un fait 
qui vous est exclusivement personnel, je fusse condamné 
à faire une seconde fois provision ou à vous donner une 
garantie malgré l'acceptation que le tiré a déjà accordée 
Si sa prétention est injuste, faites la condamner, mais c'est 
là un litige auquel je dois forcément rester étranger. 

Nous avons donc raison de le dire, l'opinion de M. Vin- 
cens n'a aucun fondement. Dans une acceptation comme 
celle qui nous occupe, la compensation n'est à réaliser 
qu'à l'échéance. Jusque-là les choses restent ce qu'elles 
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étaient, il ne peut donc pas être question de forcer le 
porleur à recevoir son payement avant terme, pas plus, 
dirons-nous, que de contraindre le débiteur à payer avant 
l'échéance. 

233. — On a fait à la solution de Dupuis, Pothier et 
Merlin une autre reproche, à savoir: de méconnaître les 
principes du commerce. En effet, a-t-on dit, elle paralyse 
l'effet entre les mains du porteur, car il est bien évident 
qu'une traite revêtue d'une acceptation semblable ne peut 
plus être négociée, puisque le cessionnaire n'aurait rien à 
exiger du tiré. Ce serait donc changer la destination 
naturelle des effets de commerce, qui est la circulation. 

Au surplus, l'accepteur ne s'oblige-t-il pas non-seule- 
ment envers le porteur actuel, mais encore envers les 
porteurs successifs? Gomment admettre alors qu'il puisse 
opposer à son acceptation des conditions qu'il ne pour- 
rail opposer qu'au porteur actuel ? If u pareil système con- 
duirait à des résultats illogiques. 

La compensation paralyse la circulation «de l'effet! 
Cette proposition n'a rien d'absolu, elle peut même être 
dénuée de vérité. Sans doute la traite revêtue d'une ac- 
ceptation pour payer à soi-même sera d'une négocia- 
tion plus difficile, mais elle ne laisse pas que d'exister 
légalement jusqu'à l'échéance. On pourra même la négo- 
cier, soit que le porteur jouisse d'un crédit tel que sa 
signature sera considérée comme une garantie suffisante, 
soit qu'il prenne l'engagement de payer avant l'échéance 
ce qu'il doit au tiré et de rendre ainsi la provision à sa 
destination primitive. 
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La négociation estdonc possible. Ne lefût-ellepas, que 
le reproche qu'on fait à notre système n'en serait pas 
moins mal fondé, car il ne s'oppose en rien au but natu- 
rel des effets commerciaux, à la circulation. Celte circu- 
lation a des bornes légitimes, elle cède surtout devant 
l'extinction par un payement pouvant être offert et ac- 
cepté avant l'échéance. 

L'effet résultant dans ce cas do la convention des par- 
ties, la loi l'attache de plein droit à certains actes ; à la 
confusion, par exemple. Nous le disions tout à l'heure, 
l'effet accepté, qui devient la propriété de l'accepteur par 
suite d'une négociation, est définitivement éteint.' Pour- 
quoi n'en serait-il pas ainsi dans le cas qui nous occupe? 
Celui qui au moyen d'un effet de commerce se libère 
d'une dette légitime, n'a-t-il pas recueilli tout ce qu'il 
pouvait se promettre de cet effet? Voilà ce qui serait illo- 
gique, d'autant plus qu'on ne fait que lui appliquer la loi 
qu'il a d'avance acceptée. En effet, s'il répugnait tant à 
l'emploi qu'on affecte à la traite qu'il a en mains, pour- 
quoi ne l'a-t-il pas négociée avant de la présenter à l'ac- 
ceptaflon chez celui qu'il savait être son créancier? 

Mais, dit-on, l'accepteur ne s'oblige-t-il pas non seule- 
ment envers le porteur actuel, mais encore envers les 
porteurs successifs? Oui, répondrons-nous, excepté dans 
le cas qui nous occupe. Les termes de l'acceptation ne 
permettent pas le doute, ils indiquent par la compensa- 
lion qu'ils annoncent qu'on ne payera à nul autre qu'au 
porteur lui-même. 

' V. Suj».,dM08. 



Telle est la véritable signification de l'acceptation pour 
payer à soi-même ; personne ne peut s'y tromper. Dès- 
lors celui qui, après avoir consulté le litre sur lequel est 
inscrite celte acceptation, en devient le cessionnaire, le 
faità ses risques et périls, et n'a jamais à recourir que 
contre son cédant. 

Vainement s'adresserait-il à 1'acr.epteur. Celui-ci lui 
répondrait avec raison : J'ai fait connaître mon inten- 
tion d'opposerla compensation ; j'ai eu soin de l'exprimer 
sur le titre même, vous n'avez donc pu l'ignorer, vous 
n'êtes dès-lors pas le porteur de bonnefoiqui n'est passi- 
ble que des exceptions qui lui sont personnelles. Vous 
êtes en réalité le cédant lui-même, vous ne sauriez avoir 
plus de droits qu'il n'en aurait lui-même. En consé- 
quence, je puis vous refuser le payement que vous récla- 
mez, comme je le lui aurais refusé à lui personnellement. 
Donc, en fait et en droit, l'argument ne saurait avoir de 
portée sérieuse. 

Ainsi, il y a acceptation pure et simple dés que du 
chef du tireur il ne s'élève ni difficultés ni restrictions. 
Lorsque les réserves du tiré sont uniquement relatives 
au porteur, il doit s'en défendre à ses risques et périls. 
On ne saurait lui reconnaître le droit de recourir contre 
le tireur. Tel est essentiellement le caractère de l'accep- 
tation pour payer à soi-même. Concluons donc avec Du- 
puis, Polhier et Merlin qu'on ne saurait la considérer 
comme conditionnelle. 1 

1 V. l';irdtssns, Droit commtrriitl , n° Tri. N'uiigmcr, mm. I, pag. 
2». 
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234. — On le déciderait de même lorsque, dans le cas 
où une saisie arrêl entre les maîns du tiré ayant été pra- 
tiquée par des créanciers du porteur, le premier accepte 
pour payer à gui sera dît par justice. Il y a encore ici 
empêchement imputable au porteur justifiant la restric- 
tion adoptée parle tiré. 

D'une part, en effet, celui-ci croit ne pouvoir re- 
fuser l'acceptation soit qu'il ait provision, soit qu'il 
fasse crédit au tireur avec lequel il peut s'être entendu. 
Mais, d'autre part, une acceptation pure et simple l'o- 
bligerait de payer, même au mépris de la saisie faite 
entre ses mains, et dont le maintien l'exposerait à payer 
deux fois. Dès-lors, il a pu et du dans celte éventualité, 
et pour éviter le préjudice qu'il en éprouverait, accep- 
ter dans les termes que nous venons d'indiquer. Ce qui 
en résultera, ce sera d'obliger le porteur à se défen- 
dre contre les tiers saisissants, et, cet obstacle levé, le 
payement intégral de la lettre de change ne saurait lui 
être refusé par l'accepteur. 

235. — L'acceptation par une exception au principe, 
qui ne l'admet que pure et simple, peut être restreinte 
quant à la somme. En effet, le tiré peut n'être détenteur 
ou débiteur que d'une somme ou valeur moindre que le 
monlantde la lettre de change. Cette circonstance l'au- 
toriserait à ne pas accepter. Cependant, dans un senti- 
ment d'équité, il préférera déclarer la vérité et indiquer 
qu'il est prêt à payer ce Iqu'il doit. 

Ce n'est pas là évidemment une acceptation pure et 
simple. Donc, en vertu du principe général, le porteur ne 
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pouvait s'en contenter, et était tenu de faire le protêt et 
de renoncer par là à tous droits sur la somme déclarée. 
C'est ce que la commission chargée du projet du Code 
avait cru devoir expressément consacrer. 

Mais cette disposition excita de nombreuses et vives 
réclamations, on la trouvait inutile et injuste. On ne voit 
pas pourquoi, disait-on, celui qui se croyant créancier 
pour une somme de 1 ,000 fr. aurait tiré pour cette 
somme, alors qu'il ne lui en était dû que 500, ne pour- 
rait pas disposer au moins de ces 300 fr. ? Pourquoi le dé- 
biteur no pourrait pas accepter jusqu'à concurrence? De 
pareilles prohibitions, sans objet réel, ne feraient que 
gêner le commerce. Qu'une acceptation restreinte, di- 
sait notamment la Cour de Riom, n'empêche pas les pour- 
suites contre le tireur et les endosseurs, cela peut être ; 
mais que l'engagement de l'accepteur envers le porteur 
demeure sans effets pour la somme à laquelle il est res- 
treint, c'est ce qui serait injuste. 

Ces observations l'emportèrent au conseil d'Etat, qui 
sanctionna dans l'article 124 ie contraire de ce que la 
commission demandait. 

Il en est de l'acceptation •restreinte, comme de l'ac- 
ceptation pure et simple, elle doit être formelle, écrite, 
et signée par l'accepteur. On ne saurait donc la faire 
tacitement résulter ni de la réponse faite au protêt rédigé 
pour le surplus, ni du refus que le tiré aurait fait d'ac- 
cepter sur le motif qu'il n'a en mains pour ie compte du 
tireur qu'une somme inférieure au montant de la traite, 
etnon liquide. ' 

' Cass., 6 mars 1837, J. D. P., 1, 1837, 463. 
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Il en serait autrement si le tiré déclarait la somme 
dont il est débiteur et pour laquelle il est prêt à accepter, 
pourvu que cette réponse fût signée par lui. 

236. — Ainsi donc, l'acceptation restreinte quant à la 
somme est valable, mais elle impose des obligations au 
porteur, notamment celle de faire protester pour le sur- 
plus. C'est ce que reconnaissaient ceux qui firent intro- 
duire celte acceptation et qui en soutenaient la légitimité. 
C'était là à leurs yeux un corollaire indispensable pour 
compléter le système. Fallait-il bien en effet régler dans 
son entierlesortde la lettre de change, surtout celui de la 
partie de 1a somme non acceptée. On soutenait dès-lors 
que le défaut de protêt devait enlever tout recours du 
porteur cofflre les endosseurs et contre le tireur lui- 
môme au besoin . 

De là l'article 12i, déclarant le porteur tenu de faire 
protester la lettre de change, mais jusqu'à concurrence 
de la somme non acceptée , pour le surplus, dit la loi , 
de sorte que pour la somme acceptée on considère l'ac- 
ceptation comme acquise et obligatoire pour tous. 

De cette disposition nous déduisons les deux consé- 
quences suivantes : 

1° L'acceptation restreinte quant à la somme se dis- 
lingue de l'acceptation conditionnelle en ce qu'elle est 
libératoire pour les débiteurs , tandis que celle-ci ne sau- 
rait créer jamais aucun lien pour le porteur. Pouvant 
considérer celle-ci comme non avenue, il n'a pas la même 
faculté pour celle-là, dont le bénéfice est acquis aux en- 
dosseurs et au tireur, le protêt fait pour la totalité de la 
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somme se trouverait réduit sur leur demande à la partie 
de la somme non acceptée. La caution ne pourrait donc 
être exigée que pour celte partie ; 

2° Le protêt pour le surplus n'est pas facultatif , le 
porteur qui aurait omis de le requérir perdrait son re- 
cours contre les endosseurs, et même contre le tireur, 
si celui-ci prouvait que malgré son dire le tiré avait pro- 
vision suffisante. Restreindre l'acceptation, c"est apporter 
au contrat une modification que les intéressés doivent 
coTinaitrc, soit pour la faire rejeter, soit pour poursuivre 
les sûretés que la loi permet de requérir. Le porteur peut 
bien abandonner son droit, mais non disposer de celui 
d'autrui , et si l'abandon qu'il fait entraîne la perte de 
celui-ci, cette perte demeurerait à sa charge exclusive. 

237. — On pourrait reprocher au Code de commerce 
de n'avoir pas assez expliqué sa pensée sur le sort de 
l'acceptation conditionnelle. Est-elle nulle pour le tout, 
ne l'est-elle que pour la condition ? C'est ce que rien ne 
décide d'une manière formelle. 

L'ordonnance de 1673 était beaucoup plus explicite, 
elle ne se contentait pas d'abroger les acceptations con- 
• ditionnelles. Elle ajoutait : qu'elles passeraient pour re- 
fus , et pourront , les lettres, être protestées. 

Malgré le silence gardé a cet égard , l'esprit de notre 
législation a été de consacrer ce que la précédente avait 
admis , seulement ce qui résultait explicitement de celle- 
ci n'est plus aujourd'hui qu'une déduction implicite. De 
ce que l'article 124 ne permet pas que l'acceptation soit 
conditionnelle, il faut en conclure qu'aux yeux de la loi 
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il n'y a de véritable acceptation que celle qui est pure et 
simple. 

Ainsi, aujourd'hui l'acceptation conditionnelle ne sau- 
rait être opposée au porteur, ni l'empêcher de requérir le 
protêt et d'exercer son recours contre le tireur et les 
endosseurs ; elle ne peut le lier que s'il accepte formel- 
lement la proposition qui lui en est faite. 

Mais, à l'égard du tiré, l'article ne lui enlève 
rien de cette liberté absolue dont il est investi par la 
raison et par la loi ; il peut ne pas accepter, ou s'il ac- 
cepte il a la faculté de mettre à celte acceptation toutes 
les conditions qu'il croira convenables ou utiles. On ne 
pourra jamais diviser contre lui l'acceptation et les con- 
ditions. Le rejet de celles-ci entraînera forcément la 
rétractation de celle-là. 

On a quelquefois contesté ce principe, mais les tribu- 
naux ne se sont pas laissés entraîner jusqu'à le mécon- 
naître ; ils ont pu varier sur le caractère de l'acceptation, 
sur les effets de l'acceptation conditionnelle jamais. 

238. — La Cour de Paris était appelée à appliquer le 
principe, le 31 mars 1838, dans l'espèce suivante : 

Un commerçant sur lequel des traites étaient tirées 
les avait acceptées, pour payer à l'échéance sur telles- 
fournitures à faire dans telmois. Poursuivi en payement 
k l'échéance , il déclare n'avoir reçu des fournitures dans 
le mois indiqué que pour une somme déterminée qu'il 
offre de payer, il ajoutait que son acceptation, faite sous 
conditions, devait être prise telle qu'elle était, ou rejelée 
pour le tout. , 



33Ï COOT DE COMB., LIV. I, 

Le porteur soutenait au contraire que l'obligation de 
payer était expressément formulée, qu'elle devait donc 
sortir à effet ; qu'on ne pouvait même lui opposer la con- 
dition qui y avait été apposée. Ce système est admis et 
consacré par le tribunal de commerce. 

Mais, sur l'appel , le jugement est réformé. 

« Attendu qu'en acceptant les deux traites, Richard a 
énoncé qu'il les payerait à leurs échéances sur les fourni- 
tures à faire dans îe mois d'août suivant ; 

« Que cette acceptation, ainsi faite dans une forme 
inusitée, annonçait l'intention formelle de ne payer que 
sur les fournitures qui seraient faites, et par conséquent 
dans le cas seulement où elles seraient effectuées; qu'ainsi 
la promesse de payer, étant subordonnée à un événement 
futur et incertain , ne constituait qu'une acceptation 
conditionnelle ; 

« Attendu que si l'acceptation conditionnelle peut être 
prise pour refus et donner lieu à un protêt faute d'ac- 
ceptation lorsque la traite est présentée par le porteur 
au tiré, il ne s'ensuit pas que cette acceptation puisse 
être séparée de la condition qui y a été apposée, pour en 
induire une acceptation pure et simple. 1 » 

En fait et en droit, cet arrêt est irréprochable. Il serait 
inique que le tiré, qui pour sauvegarder ses intérêts au- 
rait mis une condition à son acceptation, vit cette condi- 
tion repoussèe et se trouvât engagé purement et simple- 
ment. La faveur due au porteur ne pouvait aller jusque- 
là. Ne suffit-il pas en effet, à son intérêt, de la faculté 

1 J. D. P., 2. 1840, 40. 
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de repousser toute condition , de voir dans les réserves 
que se fait le tiré, relatives à un fait futur et incertain, 
le refus d'acceptation l'autorisant à faire protester et à 
recourir immédiatement contre le tireur et les endos- 
seurs. 

239. — En résumé donc, le porteur est libre d'ac- 
cepter à ses périls et risques les conditions que le tiré 
mettrait à son acceptation , maïs il peut également les 
repousser et les considérer comme refus de payement, 
la prétention du tireur ou des endosseurs contre lesquels 
il recourrait aux termes de l'article 120, de le forcer de 
se contenter de l'acceptation conditionnelle, serait con- 
damnée par l'article 124. 

Mais à l'endroit du tiré, le droit de stipuler telle ou 
telle condition, sans que jamais on puisse séparer celle-ci 
de l'acceptation , est incontestable. La nullité de la con- 
dition entraînerait celle de l'acceptation. 

Enfin, l'acceptation restreinte quant à la somme est 
valable et obligatoire pour tous. Le porteur n'est rece- 
vable à protester et à exiger un cautionnement que pour 
le surplus. 

240. — L'acceptation doit être donnée à présentation 
de la lettre, cette exigence n'a rien de bien sévère. En 
effet, l'avis de l'opération est ordinairement donné au 
tiré au moment de la création des traites, quelquefois 
même avant, dès-lors il a eu tout le temps nécessaire 
pour se fixer sur le parti qu'il a k prendre. Ce n'est donc 
pas trop exiger de lui que de lui demander une résolu- 
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lion immédiate, lorsque ultérieurement les traites lui 
seront présentées. 

Cependant , il était bon d'aller à toutes fins. L'avis a 
pu être omis ou donné tardivement. Des affaires ur- 
gentes ont pu empêcher l'examen do la position respec- 
tive, des renseignements attendus sur la solvabilité du 
tireur pouvaient justifier la demande d'un délai. Dans 
cette prévision, la loi a cru devoir fixer ce délai , il ne 
peut être que de vingt-quatre heures. 

Pendant ce délai, le tiré peut exiger que les traites 
soient déposées en ses mains. Le porteur peut-il en exi- 
ger un reçu? La loi ne s'en explique pas, l'usage est 
même contraire, car le tiré accepte ou n'accepte pas et, 
dans l'un comme dans l'autre cas, il n'a aucun intérêt 
soit à retenir les traites, soit à dénier de les avoir reçues. 

Cependant, la prudence nous paraît commander cette 
précaution, que doit accompagner celle de l'indication 
de l'heure de la remise. On prévient ainsi.toutes les dif- 
ficultés que pourraient faire naître la question de savoir 
si le délai de vingt-quatre heures est ou non expiré. 

241 . — A défaut de reçu de la part du tiré , l'heure 
de la remise comme la remise elle-même, en cas de dé- 
négation, pourraient être établies par toutes sortes de 
preuve, et même par témoins, on pourrait également dé- 
férer le serment. 

A l'expiration des vingt-quatre heures , le tiré ne 
pourrait , sous aucun prétexte , se dispenser de restituer 
la lettre de change acceptée ou non. Mais, comme l'ob- 
serve fort bien M. Horson , son obligation est d'obéir à 
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la demande en restitution qui lui est faite et non de ta 
prévenir. En conséquénce, si le propriétaire de la. lettre 
ou son mandataire ne la réclame pas, le tiré n'est pas 
tenu de la rapporter, il peut attendre .que la réclamation 
soit formulée. 

242. — Quel est l'effet du refus d'obtempérer à cette 
réclamation lorsque le délai de vingt-quatre heures est 
expiré? 

Sous l'ordonnance de 1673, on considérait comme 
une acceptation tacite la rétention de la lettre, sous pré- 
texte de l'avoir égarée. C'est ce que Jousse nous apprend, 
en rappelant la maxime de Scaccia : Acceptatio enim 
fit tacite per receptionem et retentionem titterarum. 
C'est ce que la doctrine enseignait assez généralement ; 
c'est ce que professait notamment Dupuis de la Serra. 

Le désir de suppléer au silence de la loi et de trouver 
une sanction pénale à l'obligation de restituer la lettre 
avait quelque peu aveuglé ces jurisconsultes, en les ame- 
nant à se placer en contradiction flagrante avec l'ordon- 
nance, qui prescrivait que l'acceptation devait être par 
écrit. 

C'est ce que le judicieux Pothier ne manquait pas de 
signaler. De cette disposition de l'ordonnance il tirait cette 
conséquence : Nous ne devons pas admettre dans notre 
jurisprudence d'acceptation tacite résultant de [ce que 
celui sur qui la lettre de change est tirée l'aurait retenue 
sans écrire au bas aucune acceptation. Néanmoins, s'il 
paraissait du dol de la part de celui sur qui la lettre est 
tirée, qui aurait exprès amusé longtemps, le porteur sous 
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le faux prétexte qu'il l'a adirée, alïn de l'empêcher de 
se pourvoir contre le tireur pour se faire par lui donner 
caution faute d'acceptation, et que pendant ce temps le 
tireur eût fait faillite, celui sur qui la lettre est tirée, qui 
a amusé le porteur, serait tenu de l'acquitter comme s'il 
l'avait acceptée, mais cette obligation ne nait pas d'une 
acceptation, n'y en ayant pas eu ; elle nait, de son dol.' 

C'est-à-dire que c'est à titre de dommages-intérêts que 
le payement est ordonné, et cela entrait bien mieux dans 
l'esprit et dans le texte précis de l'ordonnance. 

Le Code de commerce a pensé comme Pothier, la ré- 
tention illégitime de la lettre de change ne constituera 
jamais l'acceptation devant être écrite et signée, mais elle 
pourra motiver contre le tiré une adjudication de dom- 
mages-intérêts. Mais l'article 1 25 n'exige pas que la ré- 
tention soit dolosiVe, elle suffit, quel qu'en soit le motif, 
pour obliger son autour à réparer le préjudice qu'elle a 
occasionné. En d'autreslermes, la rétention se place dans 
la catégorie des faits prévus par l'article 1382 du Code 
Napoléon et produit les mêmes effets. 

243. — En conséquence, celui qui en poursuivra l'ap- 
plication aura à prouver d'abord le refus de restituer, 
ensuite l' existence d'un préjudice. 

Refus de restituer. — Il résulterait suffisamment de ce 
que le moment de la remise établi, le tiré se trouverait 
encore en possession de la lettre de change, après plus de 
vingt-quatre heures. 
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Mais, nous venons de le dire, le tiré n'est tenu que d'o- 
béir à l'injonction de restituer. Il faudrait donc, pour 
caractériser la possession illégale du tiré, prouver que 
cette injonction lui a été faite. Sans doute celte preuve 
peut se faire par témoins, mais la prudence exige une 
constatation faisant disparaître tout doute, et toujours 
exécutable. Nous voulons parler d'une sommation extra- 
judiciaire. 

Existence du préjudice. — Le préjudice, en matière de 
lettre de change, existe par cela seul qu'il y a eu rétention 
illégitime. On n'a pu disposer de sa chose, ce qui est un. 
préjudice moral, indépendamment du préjudice matériel 
pouvant résulter soit de la variation du cours du change, 
soit de la faillite du tireur. 

Mais nous admettrons, entre le préjudice moral et le 
préjudice matériel, celte différence. A l'égard du pre- 
mier, la réparation nous paraîtrait devoir être laissée 
à l'arbitrage des magistrats, c'est-à-dire qu'elle pourrait 
être refusée si réellement le tiré a agi avec bonne foi. 

Cette latitude, nous la refuserions pour le préjudice 
matériel. Quelle que soit la bonne foi de celui qui l'a oc- 
casionné, il doit en rester chargé. Cette bonne foi ne 
saurait surpasser celle de celui qui a été victime. Entre 
celui qui souffre et celui qui s'est trompé, même sans le 
vouloir, il n'y a pas à hésiter, c'est là une maxime qui ne 
cessera jamais d'être vraie. 
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S IV. - DE L'ACCEPTATION PAR INTERVENTION. 
ART. 126. 

Lors du protêt faute d'acceptation , la lettre de 
change peut être acceptée par un tiers interve- 
nant pour le tireur ou pour l'un des endosseurs. 

L'intervention est mentionnée dans l'acte du protêt; 
elle est signée par l'intervenant. 

art. 127. 

L'intervenant est tenu de notifier sans délai son in- 
tervention à celui pour qui il est intervenu. 

ART, 128. 

Le porteur de la lettre de change conserve tous ses 
droits contre le tireur cl les endosseurs à raison 
du défaut d'acceplalion par celui sur qui la lettre 
était tirée, nonobstant toutes acceptations par 
intervention. 

SOKMAIKE. 

244. Précautions prises pour éviter le protêt faute d'accep- 

tation. 

245. Caractère de l'acceptation par intervention. 
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246. Conséquence quant à la nécessité du protêt faute d'ac- 

ceptation. 

247. L'acceplation par intervention doit être signée. Ne 

peut être conditionnelle ; mais on peut la restrein- 
dre quant à !a somme. 

248. Le tiré peut intervenir après avoir refusé d'accepter 

pour le tireur. 

249. Le tiré, lorsque la lettre de change est fournie pour 

compte de tiers, peut-il sans protêt accepter pour le 
tireur d'ordre et pour compte. 

250. Arrêt décidant l'affirmative. 

251. Réfutation. 

252. Examen et critique d'un parère produit dans le sens 

de l'arrêt. 

253. Le commerçant indiqué au besoin et le porteur lui- 

même peuvent accepter par intervention. 

254. Comment doit-il être procédé dans le cas où plusieurs 

intervenants se présentent. 

255. Obligation pour l'intervenant de notifier son interven- 

tion à celui pour qui il l'a réalisée. 

256. Délai et forme de cette notification. 

257. Nature de l'acceptation par intervention. Conséquence 

pour le recours du porteur contre le tireur et les 
endosseurs. 

258. Débats que l'article 128 a subis. 

259. Effet de l'intervention à l'endroit de celui pour qui elle 

a été réalisée, à l'endroit de l'intervenant lui-même. 

260. Effet du caractère de l'acceptation par intervention sur 

l'obligation de celui qui l'a donnée. Conséquences 
vis-à-vis du porteur. 



244. — Le refus d'acceptation donnant lieu à un 
protêt, comme celui de payement, est un fait grave pour 
les signataires delà lettre de change. Indépendamment 
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du préjudice matériel résultant d'augmentation des frais, 
il peut en surgir un grave préjudice moral. Ce déni de con- 
fiance, habilement exploité par des rivaux ou des jaloux, 
est dans le cas d'altérer le crédit d'une maison et de por- 
ter une atteinte funeste à son existence commerciale. 

Aussi ne doit-on pas s'étonner du soin que les maisons 
honorables mettent à prévenir les effets de l'un et de 
l'autre. Ce n'est pas seulement par la clause de retour 
sans frais qu'elles pourvoiront à ce but. Dans bien de 
cas, elles indiqueront sur le lieu de la présentation ou du 
payement des tiers chargés au besoin d'accepter ou de 
payer, à défaut parle tiré de faire l'un ou l'autre. 

Dans d'autres circonstances, cette indication ne sera 
pas même nécessaire. Par une susceptibilité honorable 
pour celui qui la conçoit comme pour celui qui en est 
l'objet, un commerçant ne voudra point permettre que le 
nom de son correspondant se trouve compromis par un 
protêt. En conséquence, sans en avoir reçu l'ordre, sans 
même que son correspondant s'en doute, il interviendra 
spontanément pour l'honneur de la signature de celui-ci, 
et payera ou acceptera la lettre de change. 

245. — La spontanéité, qui forme le caractère le plus 
habituel de l'intervention, ne permet pas de la rattacher 
à l'idée d'un mandat quelconque. En effet, le mandat 
suppose un ordre direct comme celui qui s'adresse au 
tiré, ou subsidiaire comme celui résultant de l'indication 
au besoin, on ne saurait en trouver aucun dans l'accepta- 
tion par intervention. 

Aussi, observait très judicieusement Pothier, lorsque 
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celui sur qui la lettre de change est tirée refuse de l'ac- 
cepter, et qu'une autre personne l'accepte pour faire 
honneur au tireur ou à un des endosseurs , ce n'est 
point un contrat de mandat qui intervient entre cette 
personne et le tireur ou l'endosseur, à qui elle a déclaré 
qu'elle voulait faire honneur, qui ne l'en avait pas chargé, 
et qui n'a aucune connaissance du service que cette per- 
sonne lui rend, mais c'est le quasi-contrat de negotiorum 
ge&torum qui intervient et qui produit les obligations 
qui en naissent.' 

Ce caractère de l'acceptation par intervention est im- 
portant à retenir, il donne la clef des prescriptions des 
articles que nous examinons sur la manière dont elle 
peut être formée, sur les effets qu'elle est appelée à pro- 
duire. 

246. — En principe, il ne peut y avoir gestion d'affai- 
res tant qu'il n'y a pas d'affaires à gérer. Dans notre 
hypothèse, les souscripteurs de la lettre de change n'ont 
des obligations personnelles à remplir que du moment 
que le tiré a refusé d'accepter et que ce refus autorise 
les conséquences prévues par l'article 120. 

On comprend dès-lors les motifs qui ont porté la loi ii 
ne permettre l'acceptation par intervention que lors du 
protêt faute d'acceptation, c'est-à-dire à l'instant où la 
constatation légale du refus du tiré va motiver un recours 
contre le tireur et les endosseurs. 
( L'existence d'un protêt faute d'acceptation est donc 

1 Cmtrat dectiange, n° 3. 
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un préalable indispensable à l'intervention. Toute obli- 
gation de garantir le payement de la lettre de change, 
contractée avant le protêt ne serait qu'un aval, de quel- 
que manière d'ailleurs qu'on l'eût qualifiée, 

247. — De là il résulte que l'intention d'intervenir se 
manifeste à l'huissier chargé de protester faute d'accep- 
tation. C'est donc à lui à constater ce fait dans son ex- 
ploit, mais cet exploit, du moins en la partie relatant 
l'acceptation, doit être signé par l'intervenant. Le principe 
suivant lequel l'acceptation doit être signée s'applique à 
l'acceptation par intervention , comme a l'acceptation 
ordinaire. 

On proposait lors de ra discussion au conseil d'Etat de 
ne pas parler de la signature dans cette circonstance. 
C'est en réglant, les formes du protêt qu'on pourra dire 
comment la signature de celui qui ne sait pas écrire pourra 
être suppléée. 

On répondit que la nécessité de la signature ne tient 
pas à la forme, mais an fond ; elle est exigée pour la va- 
lidité de l'intervention. 

M. Berlier ajoutait que la simple mention de l'inter- 
vention serait dangereuse si elle devait obliger, jusqu'à 
inscription de faux, celui qu'elle concernerait ; qu'au 
surplus la signature de la partie ne présente nul embar- 
ras , que tout négociant sait au moins signer, et qu'il n'y 
a, dans le cas particulier, nul refus à prévoir ni à crain- 
dre ; car celui qui veut bien intervenir sera tout disposé 
à certifier son intervention par sa signature. 

Ainsi donc, l'acceptation par intervention doit être 
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signée. Ce n'est pas, an reste, le seul point de contact 
qu'elle ait avec l'acceptation ordinaire ; comme celle-ci , 
elle doit être pure et simple. La condition à l'effet de la- 
quelle on la subordonnerait en anéantirait le bénéfice. 

Mais elle peut être restreinte quant à la somme. Dans 
ce cas il serait procédé conformément à la disposition do 
l'article 124. 

248. — Tout le monde peut s'offrir pour gérer les 
affaires d'un correspondant ou d'un ami. Aussi la loi 
n'exclut-elle personne de l'acceptation par intervention. 
Le mol tiers, dont elle se sert dans notre article 126, n'a 
pas d'autre portée que de distinguer ceux qui par la na- 
ture des choses elles-mêmes ne pouvaient devenir ac- 
cepteur. 

L'acceptation doit ajouter un nouveau débiteur à ceux 
qui existent déjà, offrir une autre garantie de payement. 
Or, comment atteindrait-on ce résultat, si le tireur, le 
donneur d'aval ou l'endosseur était admis à accepter? 
Leur signature en cette qualité ajouterait-elle quelque 
chose à l'obligation qu'ils ont déjà contractée? » 

Ainsi, dans notre article, les tiers sont tous ceux qui, 
étrangers jusque-là à la lettre de change , n'en devien- 
dront responsables et garants qu'en vertu de leur accep- 
tation. 

Dans cette catégorie se placent le tiré, celui qui a été 
indiqué au besoin, le porteur lui-même. 

Le tiré est à la vérité nommé dans la lettre de change, 
mais il n'en devient débiteur que si, exécutant l'ordre 
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qui lui est adressé , il accepte et s'engage de payer la 
lettre de change. 

Le refus de donner son acceptation le rend complète- 
ment étranger à l'opération. 11 peut donc, après avoir 
déclare el fait constater ce refus, intervenir et accepter 
pour l'honneur de 1a signature d'un ou de plusieurs des 
endosseurs. 

219. — Dans le cas d'une traite souscrite d'ordre et 
pour compte d'un tiers, 1g tiré peut-il , refusant d'accep- 
ter pour le donneur d'ordre, intervenir et accepter-pour 
le tireur? 

Doit-il, dans ce dernier cas, faire dresser un protêt 
faute d'acceptation, et n'intervenir qu'après? 
- La première de ces questions ne saurait faire l'objet 
d'une difficulté. Le tiré refusant ie mandat qui lui est 
conféré par le donneur d'ordre, devient étranger à la 
lettre de change dont il n'est ni garant, ni responsable. 

D'autre pari, le tireur pour compte n'agit que comme 
commissionnaire. L'ordre qu'il transmet au tiré n'es* 
que pour son commettant. En conséquence, le refus que 
celui-ci fait de le remplir'ne concerne que ce commetlan 1 
et nullement le tireur pour compte. 

En cet état, si le tiré a toute confiance en la solvabilité 
personnelle du tireur; si les relations existant entre 
eux lui paraissent devoir motiver une intervention pour 
l'honneur de sa signature , comment et pour quels mo- 
tifs empêcherai t-on la réalisation de cet acte? 

La seconde question est plus délicate, non pas au 
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point de vue des principes, mais à celui des considéra- 
tions et de l'usage commercial. , 
En effet, l'article 126 est général et absolu. Il n'y a 
d'inlervenlion possible que sur protêt, nous en disions 
tout à l'heure les motifs. En conséquence, si l'accepta- 
tion du tiré en faveur du tireur pour compte est une 
intervention véritable, comment la soustraire à l'applica- 
tion do l'article 126. 

250. — C'est cependant ce que la Cour de Paris a cru 
devoir faire , en jugeant que lorsqu'une traite est tirée 
pour compte d'un tiers qui n'a pas donné d'avis au tiré , 
celui-ci peut accepter pour l'honneur de la signature du 
tireur, en le prévenant par correspondance que c'est 
pour son compte à lui tireur, qu'il accepte ; que dans ce 
cas le tiré, pour conserver son recours contre le tireur, 
n'esl pas oblige de laisser protester la lettre el de faire 
mentionner dans le protêt que son acceptation n'est 
pas pour le compte du donneur d'ordre, mais pour le 
compte dn tireur. Le pourvoi dont cet arrêt avait été 
frappé a été même rejeté par la Cour de cassation , le 22 
décembre 1835. 

L'importance de la question mérite quelques déveiop- 
ment; il s'agissait dans celte espèce d'une traite' que la 
maison Schroder et Schiller, de Bordeaux, créancière du 
sieur Lindé, négociant à Saint-Pétersbourg, avait tirée 
d'ordre de celui-ci sur le sieur Gontard , à Paris. 

Gontanl répond à la lettre d'avis de la maison Schroder 
et Schiller qu'à la réception de leur lettre, il a écrit à 
Lindé pour lui demander son assentiment à cette traite , 
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mais que si elle lui est présentée avant la réponse de ce 
dernier, il se fera un plaisir de l'accueillir, en attendant, 
pour leur compte. Celte lettre est du 8 juin 1833. 

Le 10 du même mois , la lettre présentée au tiré est 
acceptée par lui, purement et simplement; et ce n'est 
que le 27 que, dans une seconde lettre, Gontard confirme 
aux sieurs Schroder et Schiller que, n'ayant reçu aucun 
avis de Lindé, il a accepté pour leur compte personnel. 

Le 12 juillet, ceux-ci, qui connaissaient la faillite du 
sieur Lindé, à St-Pétersbourg, écrivirent à Gontard qu'ils 
avaient dû être persuadés que ce n'était pas pour leur 
compte, mais pour celui de Lindé que ta traite était 
acceptée, attendu que l'acceptation availélé donnée sans 
protêt. 

Gontard, ayant payé la traite à son échéance, actionne 
la maison Schroder et Schiller; mais, sur l'exception de 
celle-ci , il est condamné par le tribunal de commerce de 
la Seine, le 12 novembre 1833. 

« Attendu , en droit , que la loi en permettant à toute 
personne d'intervenir, soil pour l'acceptation , soit pour 
le payement d'une lettre de change, a prescrit des for- 
malités sans V accomplissement desquelles l'intervenant 
ne peut avoir de droits contre celui pour lequel il est 
intervenu; 

« Attendu que l'accepteur d'une lettre de change tirée 
pour compte de tiers ne peut, si la provision n'est pas 
faite par le donneur d'ordre, avoir aucune action contre 
le tireur pour compte, puisque ce dernier n'agit qu'en 
qualité de mandataire du donneur d'ordre ; que si donc 
le tiré, n'ayant pas toute confiance dans ce donneur 
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(l'ordre, croit devoir accepter pour l'honneur de la «si- 
gnature du tireur, il ne peut le faire qu'en se conformant 
aux dispositions prescrites pour les interventions; 

« Que faute par lui de remplir ces formalités, la loi 
ne lui donne aucun droit contre celui pour le compte 
duquel il a accepté ; 

« Qu'à la vérité , en pareil cas , il arrive assez souvent 
que le tiré, au lieu d'exiger un acte de protêt et d'inter- 
vention, se contente d'aviser la maison pour laquelle il est 
intervenu , et qu'il est assez rare aussi que les banquiers 
se refusent à reconnaître la validité de pareilles interven- 
tions; mais que cet usage n'est pas général, et que, dans 
ce cas, l'accepteur s'en remet entièrement à la loyauté 
du tireur ; 

« Attendu que s'il est vrai que le défaut de prQtét à 
l'intervention de Gontard n'a causé aucun préjudice 
aux défendeurs, qui ne pourraient dire que ce soit sur la 
foi de l'acceptation donnée par Gontard qu'ils ont fait 
crédita Lindé, ce sont des considérations d'équité qui 
ne peuvent faire fléchir les principes rigoureux en pa- 
reille occasion. » 

En droit, et au point de vue de l'article 126, on ne 
peut rien dire de plus concluants que les motifs que 
nous venons de transcrire. Ce n'est donc qu'en se pla- 
çant sur un autre terrain que la Cour a pu réformer le 
jugement qui les avait pour bases et ppur fondements. 

Voici, eu effet , les motifs de l'arrêt de réformation. 

« Considérant , en droit , que le négociant à l'accepta- 
tion duquel une lettre de change, tirée par l'ord/e d'un 
tiers, est présentée , est le maître soil de refuser pure 
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ment et simplement son acceptation , soit d'accepter 
seulement pour le compte du tireur et non pour le compte 
du donneur d'ordre, dont la solvabilité ne lui est pas dé- 
montrée ; que celle acceptation, restreinte à la signature 
du tireur par ordre , n'a pas été assujettie par la loi à la 
formalité préalable du protêt, qu'en effet, si la loi donne 
au porteur d'une lettre de change le droit de la faire pro- 
tester lors du refus d'acceptation ou dans le cas d'une 
acceptation restreinte à une ou plusieurs signatures, et 
d'exercer sur-le-champ son recours contre les endosseurs 
et le tireur de cette lettre, il n'en résulte pas pour le 
' porteur de la lettre l'obligation absolue de faire le pro- 
têt, à moins que la lettre ne soit payable à un ou plu- 
sieurs jours , à un ou plusieurs mois de vue, ou que l'o- 
bligation de faire présenter la lettre à l'acceptation ne 
résulte de la convention spéciale des parties, ce qui ne 
se rencontre pas dans l'espèce ; qu'en tout autre cas i' 
ne peut résulter, du défaut de protêt contre le porteur, 
qu'une action en dommages-intérêts, si par son propre 
fait il a porté préjudice à autrui. 

» Considérant que le tiers qui intervient et qui accepte 
une lettre de change, sur le refus d'acceptation fait par le 
tiré, ou le tire lui-même qui refuse l'acceptation pure et 
simple, et qui, changeant de qualité et prenant celle 
de tiers intervenant, ne consent à donner qu'une accep- 
tation restreinte à la signature du tireur par ordre, ne 
sont pas placés dans une position autre que celle du tiers 
porteur ; m 

« Considérant enfin que le défaut de protêt faute d'ac- 
ceptation n'a porté aucun préjudice à la maison Schroder 
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etSchiller, suffisamment avertie par la correspondance de 
Gontard. « 

251 . — A notre avis, cet arrêt a un tort immense, celui 
de méconnaître l'article 126 et de l'effacer de notre 
Code, du moins quant à ses véritables caractères. En effet, 
si la doctrine invoquée est juridique, qu'on nous cite une 
seule hypothèse dans laquelle sa disposition devra être 
appliquée. Quoi, l'intervenant sera libre de requérir ou 
non un protêt faute d'acceptation, tandis au contraire 
que l'article 126 ne permet l'intervention que sur protêt, 
c'est-à-dire rend celui-ci la condition essentielle, indis- 
pensable de celle-là. 

Celui sur qui une lettre est tirée pour compte de tiers 
est sans doute libre d'accepter ou de refuser d'accepter 
pour le compte du donneur d'ordre, mais il n'est pas le 
maître d'accepter pour le tireur par ordre. Celui-ci ne 
donne aucun mandat, ne défère aucune mission. On ne 
peut donc réaliser en sa faveur que l'acceptation par in- 
tervention, telle qu'on la ferait pour un endosseur. Or, 
pour celui-ci, on ne niera pas l'application de l'article 
126. Pour quelle raison la refuserait-on au tireur pour 
compte, qui n'est obligé qu'au même litre que l'endos- 
seur ? 

Nous contestons donc la faculté que l'arrêt reconnaît 
au tiré. 11 n'est pas libre d'accepter pour le tireur par 
ordre, il ne peut le faire qu'en intervenant, et dès-lors il 
tombe sous l'application de l'article 126. L'arrêt le recon- 
naît lui-même, puisqu'il admet que dans ce cas le tiré, 
changeant de qualité, prend celle de tiers intervenant. 
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Mais alors, s'il prend celte qualité, pourquoi ne le sou- 
mettrait-on pas aux obligations qui en naissent? 

Est-ce vrai d'ailleurs que le porteur de la lettre soit 
libre de requérir ou non le protêt? L'arrêt a raison lors- 
qu'il s'agit de requérir l'acceptation. Le porteur n'y est 
obligé que dans les cas énumérés par l'arrêt lui-même. 
Mais lorsque le porteur a réalisé cette demande d'accep- 
tation, une seule chose peut empêcher le protêt, l'accep- 
tation pure et simple. Si elle est refusée, si l'acceptation 
est restreinte à une ou plusieurs signatures; le protêt doit 
être rédigé, il est obligatoire pour le porteur lui-même. 

L'arrêt de Paris confond donc les choses et les épo- 
ques, il est loin' de la lucidité, de la logique qui distin- 
guent le jugement. 

Cependant la Cour de cassation l'a consacré. Mais, hà- 
tons-nous de le dire, si le pourvoi est rejelé, c'est que, aux 
moyens de droit la Cojir de Paris avait ajouté des moyens 
de fait devaql lesquels 1a Cour de cassation se déclare dé- 
sarmée, elle ne voit qu'un arrêt d'espèce et non de prin- 
cipe, c'est ce qui explique sa décision. Dans le cas con- 
traire, nous n'hésiterions pas d'en appeler de la Cour de 
cassation à la Cour de cassation elle-même. 

252. — Ajoutons que devant la Cour de Paris les ap- 
pelants produisaient un parère pour justifier l'usage 
auquel fait allusion un des derniers motifs du jugement. 
Les signataires partent de ce principe que, dans le cas qui 
nous occupe, l'acceptation est donnée purement et sim- 
plement. Tout aussitôt ils s'écrient : à quoi bon un pro- 
têt? Le porteur doit être nécessairement satisfait, car il 
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reçoit ce qu'il demande, il n'a rien de plus à réclamer, 
aucours recours à exercer contre personne, la circons- 
tance que le tiré n'a pas accepté pour le compte de la 
tierce personne indiquée par le tireur ne regarde nulle- 
ment le porteur,' c'est une afiaire toute particulière entre 
le tireur par ordre et Te tiré. 

Certes, que le porteur fût satisfait, on le comprend. Il 
demandait l'acceptation de la lettre, le tiré la donnait 
pure et simple, que pouvait-il exiger de plus? Maïs quel 
pouvait être le sens d'une pareille acceptation? Quelle en ■ 
était la portée? 

Elle était évidemment donnée pour le compte du don- 
neur d'ordre. C'est lui et lui seul qui mandait d'accep- 
ter. L'accomplissement pur et simple du mandat ne pou- 
vait être interprété dans le sens d'un déni de confiance 
pour celui-ci. 

Suffisait-il d'une lettre pour donner légalement cette 
signification à l'acceptation? Ici nous retrouvons les exi- . 
gences de la loi qui a prescrit autre chose, et que pour- 
rait un usage d'une place quelconque contre sa disposi- 
tion formelle? 

Ce n'est donc pas tout que d'examiner l'acceptation au 
point de vue du porteur, il faut également l'apprécier au 
regard du tireur pour compte. A quoi ce dernier devra-l-il 
croire? Est-ce à la lettre lui annonçant qu'on a accepté 
pour son compte, est-ce à l'accepialion donnée ultérieu- 
rement sans aucune condition? Ne peut-il pas dire avec 
raison : J'ai dû croire à un changement de résolution ; j'ai 
dû penser qu'après m'avoir écrit vous aviez reçu des ins- 
tructions, des avis, la provision même de la part du don- 
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neur d'ordre, et c'est ce qui m'expliquait le caractère de 
votre acceptation. 

Cette excuse, objectera-t-on, ne sera pas proposante 
lorsque, après l'acceptation, le tiré en fera connaître la 
nature. Cela est vrai, maïs qu'on y prenne garde, il y 
a dans cette opération l'origine d'une fraude en prévi- 
sion de laquelle la loi a eu raison do prendre les précau- 
tions qu'elle a prescrites. Le tiré peut avoir agi pour le 
compte du donneur d'ordre, mais une lieure, un jour, 
plusieurs jours après, apprenant la faillite de ce dernier, 
il écrira au tireur pour compte que l'acceptation le re- 
garde exclusivement. 

■ 11 faudra donc, plaider sur l'opportunité de l'avis ? A-t- 
il ou non été donné on temps utile? Est-il parvenu à 
temps? A-t-il été réellement expédié et reçu. Voilà les 
difficultés i|ue la prétention des désirs de la loi substi- 
tuera à la règle si claire, si naturelle et si simple qui s'in- 
duit de l'article 126. 

On objecte le défaut de préjudice! Nous répondrons 
que l'article 126 n'en suppose aucun, qu'on ne pourrait 
donc en subordonner l'application à la preuve de son 
existence. 

Mais, en fait, le tireur en éprouvera un, â savoir : celui 
de no pouvoir immédiatement recourir contre le donneur 
d'ordre pour le contraindre soit à faire provision, soit à 
offrir actuellement des garanties pour le payement à l'é- 
chéance. . . 

Mais, dit le parère, cette possibilité le tireur pour 
compte la trouve précisément dans la lettre lui annon- 
çant que l'acceptation est pour son compte ; et l'on croit 
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que sur le vu de cette lettre le donneur d'ordre pourra 
être contraint. Erreur, erreur grave. Ce que le tireur 
trouvera dans cette lettre, ce sera l'occasion de perdre le 
procès qu'il ferait au donneur-d'ordre. 

En effet, celui-ci ne manquera pas de lui dire, j'étais 
garant de l'acceptation, j'avais promis qu'elle serait don- 
née, j'ai rempli ma promesse. Voyez plutôt, non-seule- 
ment il n'y a pas eu protêt faute d'acceptation, mais en- 
core l'acceptation est sur la lettre pure et simple, que 
pouvez -vous exiger de plus ? 

Que m'importe à moi la lettre contraire du tiré ? Vous 
ne pouvez pas mémo me l'opposer, elle est peut-être con- 
certée entre vous pour revenir contre une opération irré- 
vocable, et sur les suites de laquelle, à tort ou à raison, 
le tiré a conçu des inquiétudes. 

Que feraient les tribunaux en présence d'une pareille 
défense? Il n'est pas difficile de le deviner. L'article \ 
ne permet le recours qu'après protêt faute d'acceptation 
dûment notifié. Ce protêt serait-il, dans notre hypothèse, 
remplacé par une simple lettre du tiré, à qui il était si fa- 
cile d'exécuter la loi? Non, mille fois non. Donc, en 
réalité, le tireur pour compte, ue pouvant à défaut de 
protêt exiger du donneur d'ordre une caution, éprouve 
de ce défaut un notable préjudice. 

Pour conclure cette longue discussion, nous dirons 
que le tiré refusant d'accepter dans l'intérêt du donneur 
d'ordre, et voulant le faire pour le tireur pour compte, 
donne réellement une acceptation par intervention ; 
qu'en conséquence, il est tenu d'en exécuter les prescrip- 

«3 
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lions; et qu'à défaut il n'a aucun rcours contre ce ti- 
reur, surtout s'il a accepté purement et simplement. 

253. — Celui qui est indiqué au besoin , et le porteur 
lui-même peuvent accepter par intervention. 

Le premier, en effet , est bien désigné par la lettre de 
change, mais de même que le tiré principal, il n'y de- 
vient partie qu'en exécutant le mandat qui lui est subsi- 
diairement déféré. S'il refuse celte exécution, il devient 
étranger à la lettre de change , et libre par conséquent 
d'intervenir pour l'honneur de la signature de tel ou tel 
autre des souscripteurs. 

Le porteur n'est pas, ne saurait être étranger à la lettre 
de change; mais loin d'Être tenu d'en payer le montant, 
il doit au contraire en être* payé. On ne saurait donc 
l'empêcher de prendre l'engagement de se payer lui- 
même, s'il y a lieu, en l'acquit et décharge d'un de ses 
débiteurs. Il pourrait à l'échéance lui prêter les fonds 
nécessaires à ce payement , pourquoi ne réaliserait-il pas 
ce prêt en éteignant la lettre de change, en le déchargeant 
s'il n'est qu'endosseur, sauf son recours contre son cé- 
dant? Il n'y a là rien d'anormal , rien que la loi ait pu 
condamner. 

254. — La liberté que la loi laisse à tous d'intervenir 
a pu et dû faire prévoir l'hypothèse d'un concours entre 
plusieurs. Comment devrait-on agir dans un pareil cas? 

Plusieurs auteurs, assimilant, ce concours a celui dont 
s'occupe l'article 1 59 du Code de commerce , lui en ap- 
pliquent la disposition. Cette solution est-elle juridique? 
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Nous ne le croyons pas, car l'assimilation qu'on essaye 
est repoussée par ia nature des choses. Pierre, Jacques,. 
Joseph sont débiteurs de la lettre de change, le payement 
ne peut en être fait trois fois. Qu'il ait lieu une seule, la 
lettre de change n'existera plus, à moins que celui qui 
payeaifàse faire rembourser par un signataire précé- 
dent. 

On comprend dès-lors que pour éviter cette cascade 
de remboursement , le législateur ait prescrit d'accueillir 
le payement de celui qui libère un plus grand nombre de 
débiteurs. On doit donc accepter en première ligne le 
payement offert pour le compte du tireur, puis pour 
celui du premier endosseur et ainsi de suite. 

Mais l'acceptation n'est pas un payement, elle n'est 
qu'une garantie qu'il se réalisera. On peut donc admettre 
ici ce qui serait impraticable dans le cas de payement, à 
savoir : le concours de plusieurs garants. C'est d'ailleurs 
le but que la loi se propose elle-même dans le recours 
qu'elle aulorisc dans l'article 1 28, et qui peut été exercé 
malgré i'inlervention. 

Ce que la loi 'ne consacre pas, c'est que plusieurs ré- 
pondent d'une môme personne. Une caution qu'on n'ac- 
ceplera que si elle est incontestablement solvabte suffit, 
parce qu'elle répond à tous les intérêts. 

Nous distinguerons donc pour la solution de notre 
question. Si plusieurs acceptent pour la même personne, 
la première intervention réalisée doit faire écarter les 
autres. 

Au contraire, si les divers intervenants cautionnent 
chacun un signataire différent, on devra les accueillir 
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tous. Ce n'est là qu'une exécution anticipée de l'article 

1 28 lui-même. 

255. — L'acceptation par intervention impose des de- 
voirs à son auteur ; le premier est celui d'instruire immé- 
diatement celui pour le compte de qui il est intervenu. 
C'est ce que prescrit l'article 127. 

Aucune disposition analogue n'existait dans l'ordon- 
nance de 1 673. Notre article est donc înlroductif d"un 
droit nouveau. Ce qui l'a motivé, c'est que bien souvent 
il arrivait que, après avoir accepté, l'intervenant laissait 
passer un temps considérable sans avertir son corres- 
pondant pour qui il était intervenu. Ce qui en résultait , 
c'est que ce dernier, ignorant ce qui s'était passé, négli- 
geait de recourir contre son cédant pour obtenir une 
caution , et qu'il ne pouvait plus le faire utilement lors- 
qu'il était enfin avisé. L'intervention était donc plus nui- 
sible que le protêt faute d'acceptation. C'est cette ano- 
malie que le Code a voulu détruire, il n'est pas douteux 
qu'aujourd'hui, en présence de l'article 127, l'interve- 
nant qui n'aurait pas obéi U sa disposition serait tenu 
d'indemniser son correspondant du préjudice que son 
silence lui aurait occasionné. 1 

256. — L'urgence de l'avertissement a paru telle que 
le législateur n'a pas même voulu indiquer un délai. C'est 
sans délai que la notification doit être faite, c'est-à-dire 
le jour même de l'intervention. Cette prescription n'a 
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rien de bien sévère à l'endroit de l'intervenant, il n'aura 
pas même à perdre un temps quelconque pour la levée 
du protêt. Son intervention l'y ayant rendu partie, 
l'huissier lui en laissera une copie , et c'est cette copie 
qu'il doit transmettre sur-le-champ. 

Au reste, il est évident que les termes de notre article 
comportent une latitude quelconque , à condition toute- 
fois que le retard n'aura pas déterminé le préjudice. 
Ainsi, un retard de vingt-quatre heures n'est pas en gé- 
néral une chose anormale mais, dans le commerce, un 
délai de vingt-quatre heures, c'est la vie ou la mort, la 
solvabilité ou la faillite. Il est donc, dans tous les cas, 
aussi prudent que sage de l'éviter. 

257. — L'intervention ne produit jamais l'effet de 
l'acceptation ordinaire. Celle-ci suppose que le tiré a reçu 
provision, que déjà conséquemment la lettre est payée 
dans ses mains. Aussi , le constitue-t-elle débiteur prin- 
cipal, et son obligation n'admet pas d'autre déchéance 
que celle tirée de la prescription quinquennale. 

La première, au contraire, n'est qu'une garantie, so- 
lidaire, il est vrai , parla nature de l'obligation à laquelle 
elle se rattache, mais qui n'a pas pour son auteur les 
conséquences que nous venons d'indiquer. 

Aussi, lorsqu'à défaut de l'acceptation ordinaire, c'est 
celle par intervention qui se réalise, la vérité est que le 
porteur n'a pas ce qui lui avait été promis. Fallait-il dès- 
lors l'autoriser à recourir contre le tireur et les endos- 
seurs? Tout le monde était de cet avis. On reconnaissait 
que la solution contraire serait dangereuse. Bientôt, 
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disait-on, on fera intervenir un homme sans solvabilité, 
si l'intervention suffit pour dépouiller le porteur de toui 
recours en garantie contre le porteur ou les endosseurs. 

2o8. — Mais ce qu'on concluait de là, c'est que l'ac- 
ceptation par intervention devenait inutile dès qu'elle no 
pouvait produire les effets de l'acceptation ordinaire. 
Aussi, quelques tribunaux demandaient-ils qu'elle fût 
supprimée. 

Le contraire a été consacré, parce qu'on a reconnu 
que si en droit l'intervention ne pouvait produire l'effet 
d'enlever tout recours au porteur, en fait , elle arrivera à 
ce résultat. Quel intérêt, en effet, aurait le porleur, si 
l'intervenant est de toute solvabilité, à exiger un autre 
cautionnement? On ne devait donc pas présumer qu'il 
plaiderait sans raison et sans objet contre le tireur ou 
contre les endosseurs; que si le recours n'est exercé 
que parce que l'intervenant n'est pas.solvable, le porteur 
ne fait plus qu'user d'un droit que la loi a entendu for- 
mellement lui conserver, et que la justice exigeait de lui 
conserver. 

259. — A l'égard du signataire en faveur duquel 
elle s'est réalisée, l'intervention n'a aucun des effets de 
l'acceptation ordinaire, il demeure après engagé au 
même titre qu'il l'était avant, mais il possède les mêmes 
droits. Ainsi on ne saurait l'empêcher de recourir contre 
son cédant, et d'exiger de lui ce cautionnement qu'il se 
trouve, par l'effet de l'intervention, avoir fourni lui-mémo 
à son cessionnaire. 
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Ce que le débiteur souscripteur de la lettre de change 
peut faire serait interdit à l'accepteur par intervention, 
il n'est jamais subrogé au porteur tant qu'il n'a pas réel- 
lement payé, il ne saurait donc exercer jusque-là aucun 
des recours que la loi ouvre à ce porteur, et qui ne ces- 
sent pas de lui appartenir nonobstant l'intervention. 
* De l'intervenant à celui pour compte de qui il est in- 
tervenu, tout, avons-nous dit, se réduit à une gestion 
d'affaires. Donc l'unique action que lui donne la loi est 
celle en remboursement des avances que cette gestion lui 
a occasionnées. 

De là celte conséquence que tant que la lettre n'est pas 
échue, que tant qu'il ne l'a pas payée, il ne peut rien ré- 
clamer de celui pour compte de qui il est intervenu. Il 
n'est pas même son créancier, et dès-lors il ne serait pas 
recevable à demander au tireur et aux endosseurs les ga- 
ranties que ce dernier pourrait exiger. 

Mais si par suite de son intervention il a réellement 
payé, ledroit.de se faire rembourser non-seulement par 
celui dont il a géré l'affaire, mais encore par le tireur et 
les endosseurs précédents, est incontestable. ' 

260. — Enfin, un dernier et remarquable effet de l'in- 
tervention ne doit jamais être perdu de vue. N'étant 
jamais qu'un cautionnement, elle crée une obligation 
s'incorporant et s'unissant à celle du cautionné et en 
partageant les conditions elle sort. 

Dès-lors le porteur n'a contre l'intervenant que le 
même droit qu'il aurait contre celui en faveur de qui on 
est intervenu. Par eiempïe, s'il s'agissait d'un endosseu r, 
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le défaut de protêt dans les vingt-quatre heures ou d'ac- 
tion dans la quinzaine libérerait l'accepteur par inter- 
vention. Ce principe de la confusion des deux obligations 
explique le silence que la loi a gardé sur le recours du 
porteur contre l'intervenant; elle s'en est référée aux 
règles prescrites pour les divers signataires de la lettre de 
change. 

Il faut même que, dans te délai légal, le porteur ait agi 
contre l'intervenant. L'exercice du recours contre l'en- 
dosseur ainsi cautionné ne suffirait pas. L'intervenant 
contre lequel aucune démarche n'aurait été dirigée serait 
libéré. 

Si l'intervention avait été faite pour le compte du ti- 
reur, l'obligation ne subirait d'autre déchéance que celle 
résultant de la prescription. 



8 V. — DE L'ÉCHÉANCE. 



ART. 129. 

Une lettre de change peut être tirée 
à vue, 

à un ou plusieurs jours 

à un ou plusieurs mois 

à une ou plusieurs usances de vue, 

à un ou plusieurs jours 
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à un ou plusieurs mois 
à une ou plusieurs usantes de date, 
à jour fixe ou à un jour déterminé, 
en foire. 

BOHUAIKE. 

261. Utilité de la détermination de l'échéance. 

262. Caractère de l'article 129. 

263. Pourrait-on indiquer comme échéance à une lettre de 

change celle d'un événement quelconque ou de l'ac- 
complissement d'un fait? 

S61 . — La connaissance de l'échéance de l'obligation , 
c'est-à-dire du jour où le créancier aura le droit de pour- 
suivre le remboursement de ce qui lui est dû, était sur- 
tout indispensable en matière de lettres de change. Ce 
qui l'exigeait impérieusement, c'est non-seulement la cir- 
culation qu'elles sont appelées à subir, mais encore cette 
foule d'obligations accessoires venant se grouper autour 
de l'obligation principale ; mais surtout la nécessité pour 
le porteur d'agir à des jours et heures fixes, sous peine de 
perdre un recours formant l'unique garantie de la dette. 

Aussi avons-nous vu que l'article 110 faisait de l'indi- 
cation de l'échéance une des conditions essentielles à la 
régularité de la lettre de change, qu'il n'admet même pas 
que son omission puisse être réparée par la justice. 

Ce principe ainsi posé, le législateur n'avait plus à inter- 
venir, quant à l'échéance, que pour sanctionner la liberté 
illimitée et absolue qu'il laisse aux parties pour la déter- 
miner, ï /accord intervenu à cet effet entre le tireur et le 
preneur devient non-seulement leur loi commune, maii 



encore celle île tous ceux qui s'associeront dans l'avenir 
aux transactions que la lettre de change fera surgir. 

262. L'article 129 a demandé à la pratique cons- 
tante du commerce quelles étaient les échéances les plus 
usuellement indiquées. Le résultai de ces investigations a 
amené les dispositions qui en forment l'ensemble. La 
lettre de change peut être tirée à vue, à un ou plusieurs 
jours, à un ou plusieurs mois, à «ne ou plusieurs usan- 
ces de vue ou de date, à un jour déterminé ou fixe, en 
foire. 

Mais cet article est loin d'être limitatif et restrictif. 
Toute autre échéance serait respectée, pourvu que par 
elle-même elle présentât un degré de certitude tel que 
son énoncialion satisfit an vœu de l'article HO. 

263. : — Pourrait-on indiquer comme échéance à une 
lettre de change, celle* d'un événement quelconque ou 
celle de l' accomplissement d'un acte? Nous ne pensons 
pas que celte question puisse être décidée autrement que 
par la négative. La solution contraire entraînerait tous les 
inconvénients que la loi a voulu éviter en édictant l'arti- 
cle HO. 

Gomment, en effet, négocier une lettre de change dont 
l'èchéanee se trouverait subordonnée à celle d'un événe- 
ment quelconque. Accepter une lettre de change, c'est 
l'aire confiance aux signataires. Un des éléments de cette 
confiance est sans contredit la position de ceux-ci relati- 
tivementâ l'échéance de la lettre. Tel commerçant accorde 
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pour trois mois un crédit qu'il n'accorderait pas pour 
six mois. 

Comment d'ailleurs, dans notre hypothèse, calculerait- 
on l'intérêt et l'escompte. L'impossibilité, de les établir 
amènerait peut-être une perception exagérée et usuraire. 

Comment enfin se charger d'une lettre de change, lors- 
qu'on serait exposé à n'être instruit soi-même de l'é- 
chéance qu'après l'expiration du d&ai pour le recours 
contre les endosseurs.' 

Nous avons raison de le dire, une pareille indication ne 
constituerait ni échéance certaine, ni désignation suffi- 
sante, le titre qui en serait affecté ne serait pas une lettre 
de change.' 

264. — -L'article 129 se contente d'énumérer les di- 
verses manières dont l'échéance peut. être énoncée. La 
différence qui distingue chacune d'elles, leur effet res- 
pectif vont être expliqués par les articles suivants. 



ART. 130. 

La lettre dis change à vue est payable à sa présen- 
tation. 

ART. 'I51. 

L'échéance d'une lettre de change 
a un ou plusieurs jours 

' Y. Sup., an. 110, n" 77 ei suiv. 
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à un ou plusieurs mois 

à une ou plusieurs usances de vue, 

esl fixée par la date de l'acceptation, ou par celle 

du protêt faute d'acceptation. 

ART. 132. 

L'usance est de frenle jours, qui courent du lende- 
main de la date de la lettre de change. 

Les mois sont tels qu'ils sont fixés par le calendrier 
grégorien. 

ART. 155. 

Une lettre de change payable en foire est échue ta 
veille du jour fixé pour la clôture de la foire, ou 
le jour de la foire, si elle ne dure qu'un jour. 

SOMMAIRE. 

265. Objet de la lettre tirée à vue. Jour du payement. 
268. N"est pas sujette à acceptation. Conséquences. 

267. N'est pas dans les habitudes commerciales. 

268. Effet de l'échéance à jour fke ou déterminé. 

289. Différence entre les lettres à un ou plusieurs jours , 
mois ou usances de date ou de vue. 

270. Comment se prouve la présentation. 

271. Comment se calcule l'échéance dans ces divers cas. 

272. Effet de l'échéance indiquée en foire. 



265. — La lettre de change a vue n toujours été d'une 
incontestable utilité. Elle a été de tout temps la monnaie 
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de ceux qui, se livrant à des voyages et ne voulant pas se 
charger d'une trop grande quantité d'espèces, prennent 
des lettres de change sur les diverses places qu'ils unt à 
parcourir. 

Cette destination de la lettre de change à vue a tou- 
jours influé sur son échéance. Ainsi, elle était payable à 
présentation même sous l'empire de l'ordonnance de 
\ 673, accordant un délai de grâce à toutes les lettre dont 
le payement échéait à jour certain, ce qui était exclure 
celle tirée à vue. 

C'est qu'en effet, ainsi quele faisait remarquer M. Crë- 
tet, de tous les temps , le payement sans aucun retard 
a été de l'essence des lettres à vue, car on ne les prend 
qu'aflu de trouver à point nommé dans une ville l'argent 
dont on aura besoin. Elles font donc en quelque sorte 
l'office d'un dépôt que le dépositaire doit toujours avoir 
sous sa main et à sadisposition. 

266. — Il suit de là que ces lettres ne sont pas sus- 
ceptibles d'acceptation. Celle-ci est en général fort utile 
comme garantie en attendant l'échéance, mais elle ne se- 
rait évidemment qu'une superfluité, si elle était offerte 
après l'échéance. Or, c'est ce qui se réaliserait pour la 
lettre de change payable à vue. La présentation en déter- 
mine l'éligibilité. Ce qu'on a le droit d'obtenir du tiré, 
c'est le payement, et non une acceptation sans valeur 
aucune et sans portée dans la circonstance. 

L'offre de cette acceptation ne serait donc qu'un refus 
de payement, légitimant un protêt avec toutes ses consé- 
quences contre le tireur et les endosseurs s'il en existe. 
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267. — Au reste, la lettre tirée à vue n'est pas très 
avant dans les habitudes commerciales. Ou aime assez 
dans le commerce connailre le terme de ses engagements. 
C'est l'unique moyen de se mettre en mesure de les rem- 
plir, sans être condamné à une expectative plus ou moins 
longue, pendant laquelle l'aïgent restera improductif dans 
la caisse. 

C'est surtout là l'inconvénient de elïels tirés à vue , il 
dépend du porteur d'en retarder la présentation, à sa vo- 
lonté. Cependant, comme cette présentation peut s'effec- 
tuer d'un instant à l'autre, le tiré, surtout s'il s'agitd'une 
somme considérable, devra la réaliser lorsqu'il aura reçu 
la lettre d'avis. On comprend toute la perturbation que 
pourrait causer à certaines maisons l'obligation de pour- 
voir immédiatement et a ['improviste au payement de 
celte somme. 

Le commerce a dû se préoccuper et s'est effectivement 
préoccupé de celte éventualité. On ne tire guère à vue 
que pour des sommes telles que, grâce à la position com- 
merciale du tiré, on pourra toujours les exiger sans 
craindre le moindre danger à cet égard, sans jamais le 
prendre au dépourvu. 

268. — L'échéance de la lettre de change peut être à 
un jour fixé et déterminé. Le payement doit en être réa- 
lisé le jour indiqué. Il n'y a entre cette hypothèse et celle 
d'une lettre de change à vuo aucune différence relative- 
ment à l'obligation de payer. 

Ce qui distingue l'une de l'autre, c'est que jusqu'au 
jour de l'échéance, la première peut donner lieu à l'ac- 
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cep talion et .par conséquent au protêt et à l'acceptation 
par intervention ; mais quant au payement, nous le répé- 
tons, il ne saurait pas plus êlre retardé dans ce cas que 
dans celui d'une lettre tirée à vue. C'est dans cette inten- 
tion que le tribunal demanda qu'on ajoutai à l'article 
les mois : ou à jour déterminé.. Le mot fixe, disait-il , 
était analogue auxjoursde grâce qui avaient lieu. Ces jours 
de grâce étant supprimés, il faut employer un mot qui 
ne les laisse plus supposer. 

269. — La lettre de change est souvent indiquée 
payable à un ou plusieurs jours, à un ou plusieurs mois, 
aune ou plusieurs usances de vue ou dédale. Danses 
dernier cas, le délai de l'échéance court du jour même 
de la date de la lettre. On peut donc facilement calculer 
le moment et même l'heure de l'échéance, et fixer l'épo- 
que à laquelle les diligences devront être faites. 

Il n'en est pas de même de l'effet lire à un certain 
temps de vue. Cette clause suppose l'accomplissement 
d'un fait sans lequel le délai de l'échéance ne saurait 
courir, à savoir : la présentation au tiré. Ce qui , dans ce 
cas, rend l'indication de l'échéance régulière et légale, 
c'est que cet accomplissement dépend uniquement du 
porteur; c'est que, quelle que soit la latitude que lui 
laisse la loi , celte présenlation'ne peut êlre différée plus 
de six mois, sous les peines portées par l'arjicle 1 60 du 
Code de commerce. 

270. — Il y a donc certitude que la présentation de 
la lettre aura lieu, mais il faut qu'il en conste d'une ma- 
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nière certaine , puisqu'elle devient réellement la seule 
vole pour faire courir le délai de l'échéance 

La preuve de la présentation résultera du visa ou de 
l'acceptation émané du ti ré. Nous avons déjà dit que, dans 
cette hypothèse, l'une et l'autre doivent être datés, sans 
quoi ils sont présumés avoir été donnés le jour même de 
la souscription de la lettre de change. 1 

Que si le tiré refuse d'écrire son visa, de donner son 
acceptation , le protêt , nue le défaut de celle-ci entraîne , 
devient la constatation de la présentation. Les jours, 
mois ou usances de vue courent donc de la date de ce 
protêt. 

Si l'acceptation n'a pas été requise, soil qu'elle n'entre 
pas dans les convenances du porteur, soit qu'elle ait été 
prohibée par la convention , on ne saurait empêcher la 
présentation de la lettre do change, à l'effet de faire cou- 
rir le délai de l'échéance. A défaut de constatation amia- 
ble, cette présentation devrait être établie par un acte 
d'huissier, à la requête du porteur. 

C'est donc de la date du visa, de l'acceptation , ou de 
celle du protêt ou de l'exploit de présentation que courent 
les jours, mois et usances déterminés par la lettre de 
change ; si elle est à jours, elle est échue par l'expiration 
du nombre indiqué à partir du lendemain de cette date. 

271 . — Lorsque la lettre de change est à un ou plu- 
sieurs mois , le délai se compte date pur date d'un quan- 
tième à un autre quantième, sans distinction des mois 

1 V. Sup., an., 122, 121 ei suiv. 
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qui ont plus ou moins de trente jours. Ainsi , la lettre 
datée ou vue le 28 février, payable à neuf mois de date, 
échoit le 28 novembre suivant. 1 

Cette interprétation de l'article 132 n'avait pas été ad- 
mise par la Cour de Paris, clic avait au contraire pensé 
qu'on devait faire le mois de trente jours et tenir compte 
de ceux manquants au mois de février, comme de ceux 
qui se trouvent en plus sur certains autres mois; mais 
ces décisions ont été constamment annulées par la Cour 
suprême.' 

La règle invariablement adoptée par la Cour de cassa- 
tion est donc la supputation d'un quantième à l'autre. 
Mais cette règle reçoit naturellement exception lorsque 
le mois amenant l'échéance n'a pas de quantième cor- 
respondant. Ainsi, la lettre tirée le 31 janvier, à un mois 
de date, écherrait le 28 ou le 29 février, suivant que l'an- 
née est bissextile ou non. 

Ce que la Cour de Paris voulait faire pour les mois , la 
loi le fait pour Pnsance. Celle-ci se compose invariable- 
blement de trente jours, qui ne courent que du lende- 
main de la date de la lettre de change , du visa et de l'ac- 
ceptation ou de celle du protêt ou de l'acte judiciaire. 
La lettre ne serait échue qu'après l'expiration d'autant de 
fois trente jours qu'il y aurait d'usances stipulées. Ainsi, 
la lettre de change tirée le 20 janvier, à six usances de 
date, serait échue le 18 ou le 19 juillet, selon que février 
aurait 28 ou 29 jours, tandis que celle tirée à six mois 
n'écherrait jamais que le 20 juillet. 

1 Cass., 13nnfltl817. 

1 (6 février ei 21 juillet 1818. Conf., Orléans, 3 mai 1819. 

' Î4 
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L'usante varie avec la législation dos différents peuples 
commerçant. On peut consulter à cet égard l'intéressant 
tableau qu'en donne M. Nonguier. 1 

272. — Les foires sont des occasions que le com- 
merce a de tu ut temps exploitées. Appelant sur un point 
du territoire une foule d'intéressés, fournissant aux den- 
rées et marchandises un débouché souvent très impor- 
tant, elles facilitent le payement, et deviennent par cela 
même des échéances naturellement indiquées pour une 
certaine classe de négociants. 

Ces considérations ont milité dans la détermination de 
l'époque de l'exigibilité des lettres de change payables en 
foire. C'est la veille de la clôture que le payement peut 
en être requis, c'est-à-dire à une époque où la réalisation 
des ventes aura mis les commerçants h même de faire 
face à leurs engagements. 

La clôture, dont il est question dans l'article 133, est 
celle résultant de l'ordonnance d'institution. Toutes les 
fois qu'on crée une foire on en indique la durée. La fin 
de celle-ci est la clôture légale de la foire , c'est la veille 
de ce jour que les lettres de change sont échues. La clô- 
ture de fait est sans importance. 

Dans le projet de la commission, l'article 133 ne con- 
tenait que cette première disposition ; mais plusieurs tri- 
bunaux et conseils de commerce firent remarquer qu'il 
serait utile de le compléter. Beaucoup de foires ne du- 
rent qu'un jour, disait le tribunal deBrioude; et dans 

■ T. l, p. 89. 
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ce cas, résultera-t-il de l'article qu'une lettre de change 
payable en foire devra être payée la veille de la fuire. 
Ce serait contrarier évidemment les intentions des parties, 
blesser leurs intérêts, puisqu'on forcerait le débiteur à 
payer un jour plus tôt qu'il ne s'y est obligé, et s'il n'ha- 
bitait pas le lieu où se tient la foire , on lui ferait hâter 
son voyage d'un jour, ce qui serait pour lui un surcroît 
de perle de temps et de dépenses. Combien en est-il, 
d'ailleurs, qui, en contractant l'engagement de payer le 
jour de la foire, ont spéculé sur la vente des bestiaux 
qu'ils doivent y conduire, des denrées ou marchandises 
qu'ils y transporteront. Leur espoir serait donc trompé, 
si on les forçait de payer la veille. 

Telle n'était pas , nous l'avons dit , la pensée du légis- 
lateur. Aussi , la proposition faite à la suite de ces consi- 
dérations fut-elle adoptée. L'échéance de la lettre fut 
fixée le jour même de la foire, si elle ne dure qu'un 
jour. 

Le protêt ne devant se faire que le'tendemain, il en 
résulte que les débiteurs auront tout le jour pour se 
mettre en mesure do payer. Ils jouiront donc, en fait, de 
toutes les facilités sur lesquelles ils comptaient, lorsqu'ils 
tiraient une lettre de change payable en une foire dé- 
signée. 

ART. 154. 

Si l'échéance d'une lettre de change est a un jour 
férié légal, elle est payable la veille. 
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ART. '155. 



Tous les délais de grâce, de faveur, d'usage ou 
d'habitude locale, pour le payement des lettres 
de change, sont ahrogés. 
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273. — A toutes les époques, chez toutes les nations, 
les principes religieux d'une pari, de l'autre le désir 
d'éterniser des fastes mémorables, de fêter des anniver- 
saires précieux, ont fait établir des jours uniquement 
consacrés au repos, et pendant lesquels, sauf les excep- 
tions que les travaux de la campagne pouvaient comraan- 
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der, le cours des administrations, celui de la justice elle- 
même se trouvaient suspendus : Omnes judices, urba- 
nœque plèbes et cunctarum arlium ojficia venerabili 
die quiescant.' 

En France, la liberté que le clergé avait reçue de créer 
des fêtes avait notablement accru les jours fériés. Mais 
la Révolution de 1789 avait tout anéanti, le changement 
de calendrier avait même fait destituer le dimanche, qui se 
trouvait remplacé par le décadi. 

274. — La mission réparatrice du Consulat fit bientôt 
rentrer les choses dans leur cours normal. Seulement, 
d'accord avec l'autorité religieuse, le gouvernement, qui 
prohibait toute création de fêtes nouvelles sans sa per- 
mission, réduisit notablement les solennités religieuses 
dont il rendait l'observance générale. 

Ces solennités furent d'abord les dimanches. Ce jour, 
en effet, est indiqué comme celui du repos ries fonction- 
naires, par l'article 27 de la loi du 18 germinal an x. 

Ce furent ensuite les jours de Noël, de l'Assomption, 
de l'Ascension, de la Toussaint. C'est ce que détermine 
la loi du 29 germinal an x. 

Quant aux anniversaires purement politiques, le Con- 
sulat en avait déjà supprimé un grand nombre, ils le fu- 
rent tous par la création de l'Empire, de plus la Saint- 
Napoléon étant fêtée le lij août, jour de l'Assomption, on 
n'eût pas môme à examiner sous l'Empire la question 
que la Cour de cassation a eu à résoudre sous la Restau- 

1 Lois r>. (loti, df feriit. 
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ralion, à savoir : si la fête du chef de l'Etat était ou non un 
jour férié légal. 

275. — Indépendamment de ces solennités, on eut 
bientôt à décider si le premier janvier devait être classé 
dans une mêuie catégorie. L'affirmative fut adoptée par 
le conseil d'Etat, les 13-23 mars 1810. Cet avis rappelle 
que depuis l'an xm le premier janvier a été considéré 
comme une fête et observé comme tel, quoiqu'il ne tom- 
bât pas un dimanche. On s'empresse donc de se confor- 
mer à l'intention de Sa Majesté, pour qu'on suspendît les 
travaux ordinaires le jour du premier janvier, compté 
parmi les fêtes de famille par la grande majorité des Fran- 
çais ; on rappelle enfin que les administrations, les 
cours et les tribunaux vaquèrent le premier janvier ; que 
même les fonctionnaires publics de l'ordre judiciaire re- 
çurent à cet effet un ordre exprès de Sa Majesté qui leur 
fut transmis par le grand-juge le 4 nivôse an xm ; que la 
banque de France et la caisse de service fermèrent leurs 
bureaux; que cet exemple fut suivi dans presque toutes 
les parties de la France. 

En conséquence, le conseil d'Etat est d'avis qu'une fête 
sollicitée par le vœu public, avouée par le chef suprême 
de l'Etat et ratifiée par un usage constant et général de- 
vait être placée au rang de celles qu'a prévues l'article 
162 du Code de commerce. 

276. — Il est à remarquer que la question était née pré- 
cisément à l'occasion des lettres de change. Celles échues 
lin décembre devaient-elles sous peine de déchéance être 
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proteslôes le premier janvier. La solution qu'elle reçut, 
n'a pas cessé d'être suivie. De nos jours encore, le pre- 
mier janvier est un jour férié légal . 

La Restauration n'ajouta rien à la nomenclature des 
anniversaires religieux considérés comme jours fériés. 
Mais, instituant vin service expiatoire pour l'infortuné 
Louis xvr, elle avait placé dans cotte catégorie le jour du 
21 janvier, ce qui a été pratiqué jusqu'après la révolu- 
tion de Juillet. 

277. — A son tour, celle-ci avait prescrit la célébra- 
lion des 27, 28 et 21) juillet. Aujourd'hui, nous en som- 
mes purement et simplement revenus à la législation de 
l'Empire, aux lois de germinal an \" et à l'avis du con- 
seil d'Etat des 13-23 mars 1810. En conséquence, la 
lettre de change qui viendrait à échéance le dimanche 
serait exigible ie samedi ; celle qui écherrait le jour de la 
Noël ou le jour de l'Assomption, le jour de la Toussaint 
ou celui de l'Ascension, serait payable la veille. Enfin, 
celle à échoir le premier janvier pourrait être exigée le 
31 décembre. 

278- — Le payement se trouve donc ainsi devancé, 
c'est ce qui explique les débats que notre disposition a 
subis, les phases à travers lesquelles elle a passé. La com- 
mission l'avait inscrite dans le projet, mais elle devint 
l'objet de nombreuses attaques de la part des cours e! 
tribunaux. On la critiquait surtout sur le motif qu'elle 
laissait, de. I" incertitude sur la vraie date d'où il fal- 
lait, partir pour faire le protêt en temps utile. t 
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Déterminée par ces attaques, la commission avait adoplé 
un système contraire. Dans sa seconde rédaction, l'article 
correspondant à l'article 134 avait été ainsi conçu : La 
lettre de change échue un jour férié ne sera payable que 
le lendemain. 

La section de l'intérieur revint au premier projet, et 
son rapporteur demandait au conseil d'Etat de se pro- 
noncer pour l'échéance de la veille. M. Berlier combattit 
cette proposition. Le bénéfice accidentel de l'échéance à 
jour férié lui semblait devoir tourner au profit du débi- 
teur, et non contre lui ; on peut bien l'admettre, vu la 
circonstance, à payer le lendemain, mais on ne saurait 
le contraindre à payer lu veille de l'échéance sans cho- 
quer la justice et les premières notions du droit commun . 

Qu'oppose-t-on cependant à l'appui de cet article, con- 
tinuait M. Berlier? L'usage du commerce! Mais d'abord, 
l'opinant ignore si cet usage est universel en France; en 
second lieu, il doute fort que, dans l'application ; les tri- 
bunaux y aient beaucoup d'égards ; enfin, quand cet 
usage serait bien reconnu et consacré , le législateur de- 
vrait encore le faire cesser comme mauvais en soi, et 
comme subversif de tous les principes. M. Berlier de- 
mande en conséquence que dans le cas prévu par l'arti- 
cle 134 la lettre de change soit payable le lendemain et 
non la veille. 1 

L'opinion de M. Berlier ne fut pas accueillie. L'usage 
de demander payement la veille prévalut. Ce qui au reste 
décida le conseil d'Etal, c'est que, par la consécration de 

' Procès-verbal riu a» Janvier J80T, n" I I. Locré, 1. 18, .p. Si. 
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l'article 162 du Code de commerce, on faisait disparaître 
tous les inconvénients reprochés à l'article 134. Dans 
notre hypothèse, en effet, le billet étant payable la veille, 
le protêt ne pouvait être fait que le lendemain du jour 
férié, c'est-à-dire de l'échéance. Le débiteur ne payera 
donc la veille que s'il est en mesure de le faire, dans le- 
cas contraire, il pourra ne le faire que le lendemain de 
l'échéance. En réalité, l'article 1 3 i est donc très inof- 
fensif. 

279. — Le délai de vingt-quatre heures, que l'échéance 
;i jour férié est dans le cas d'cnlrainer, est le seul que la 
loi ait voulu permettre. C'est ce qui résulte do l'abroga- 
tion formelle que l'article 135 prononce de tous délais de 
grâce, de faveur, d'usage ou (^habitude locale pour le 
payement de la lettre de change. 

L'ordonnance de 1673 accordait au porteur dix jours 
pour faire protester ii défaut de payement. Ce délai, di- 
sait Jousse, est favorable : I" aux porteurs, parce que 
ceux-ci ne courent le risque de l'insolvabilité des person- 
nes sur qui les lettres sont tirées qu'après les dix jours ; 
2° au tireur, parce que pendant ce temps-là il peut 
donner avis ou remettre des fonds à celui sur qui il a 
tiré ; 3° à l'accepteur ou débiteur de la lettre, parce que 
ce délai peut lui donner le temps de chercher de l'argent, 
ou de recevoir provision du tireur. 

Jousse suppose donc que le délai de dix jours pouvait 
être invoqué par le tireur et l'accepteur, par les endos- 
seurs eux-mêmes, mais ce n'était pas l'avis de lous les 
jurisconsultes. Savary notamment enseignait qu'on ap- 



un autre non moins grave , celui rte retarder le payement 
en déférant à la justice la demande d'un délai qu'on pou- 
vait ainsi se procurer , dût-on , en délinitive , succomber 
dans l'instance engagée pour cet objet. 

Ce qui pouvait résulter de là , c'était des embarras , 
des ennuis, des frais, et en conséquence du discrédit 
pour la lettre de change. Ce qui est radicalement évité 
par la règle précise et formelle de l'article 135. 

Cotte règle, d'ailleurs, n'a rien île trop sévère ; le com- 
merce vit de ponctualité et d'exactitude, et les sorties 
se trouvent naturellement compensées par les rentrées. 
Pourrait-on, sans danger, admettre que la maison qui 
par position est oblige» de payer exactement ses dettes, 
pourrait être tenue d'attendre plus ou moins longtemps 
le payement de ses créances. Ne s'exposerait-on pas à 
rompre ainsi cet équilibre qui lui permet de se soutenir 
d'une manière honorable? 

C'est au commerçant qui s'engage à bien calculer ses 
ressources, à bien déterminer les délais dont il peut 
avoir besoin, niais l'échéance une fois fixée, le payement 
doit s'opérer sans autre délai que celui que le créancier 
consentirait à accorder. 

281. — Les considérations qui précédent indiquent 
le véritable caractère de l'article 135; le refus de tout 
déiai de grâce ou de faveur est bien plutôt la conséquence 
de la profession des parties que de ta nature même du 
titre. 

Or, la lettre de change peut être rtfvtive à tout autre 
opération qu'une opération commerciale. Les capitalistes 
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prêtant il des propriétaires, à des cultivateurs peuvent 
en emprunter la forme. Ils y trouvent d'abord l'intérêt 
au six, puis l'énergique voie de la contrainte par corps, 
dont l'exécution légitimera l'aliénation du bien dotal 
lui-même. ' 

Pourra-t-on, pour un débiteur de cette nature, se pré- 
valoir de l'article 135, et refuser un délai pour le paye- 
ment? 

Cette question , bien souvent posée devant tes tribu- 
naux de commerce, y a été résolue par la négative. Cette 
solution, si elle n'est pas rigoureusement conforme au 
texte de la loi , est du moins hautement avouée par son 
esprit. 

Le législateur a du se^préoccuper justement de tout ce 
qui pouvait rejaillir sur la marche du commerce, inté- 
resser le crédit public , mais il lui importail peu que les 
prêts ordinaires offrissent dans leur exécution une plus 
ou moins grande exactitude ; le contraire résulte même 
de l'article 1214 du Code Napoléon, permettant au juge 
d'accorder un délai au débiteur. 

Faudra-t-il retirer le bénéfice de cette disposition, parce 
que, cédant à des exigences qu'il ne pouvait pas ne pas 
subir, le débiteur a donné à son engagement la forme 
d'une lettre de change? Ce serait là le punir bien sévè- 
rement d'un tort qui est tout entier dans sa position mal- 
heureuse, ne l'est— il pas déjà suffisamment par l'obliga- 
tion de supporter l'intérêt commercial, et d'être soumis 
à la contrainte par corps. 

Nous nous sommes, ailleurs, élevé contre ce double 



résultai. 1 Nous ne faisons doue que persister dans nos 
convictions, en approuvant hautement le refus d'appli- 
quer à notre hypothèse la disposition de l'article 135. 

282. — L'article 135 ne pouvait faire obstacle à ce 
que le gouvernement, eu égard aux circonstances ex- 
traordinaires, en supendit momentanément l'applica- 
tion. Ainsi, après la révolution de 1830 , un arrêté de la 
commission municipale de Paris prorogea de dix jours 
les effets de commerce payables à Paris depuis le 26 juil- 
let jusqu'au 15 août inclusivement. 

Il en a été de môme après la révolution de février 
1848. Des prorogations d'échéances des effets commer- 
ciaux devinrent la matière de divers décrets qui furent 
successivement rendus. 



S VI. - DR L'ENDOSSEMENT. 



ART. 156. 

La propriété d'une, lellrc de change se transmet par 
la voie de l'endossement. 

SOMMAIRE. 

283. Caractère de notre article. 

284. Incompatibilité des formalités des articles lfi90 et sui- 
1 N.ilre Traite du dot H de la fraude, n° 1122. 
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vants du Code Napoléon avec l'objet de la lettre de 
change. 

285. Effet donné à l'endossement par l'ordonnance et par 

le Code sur la propriété des effets commerciaux, 

286. Faut-il, pour l'application de l'article 136, que le billet 

à ordre soil souscrit par des co mm erg an 1s, ou qu'il 
ait une cause commerciale? 

287. Quid de la lettre de change dégénérant eu simple pro- 

messe? 

288. L'endossement par acte séparé ne serait qu'une ces- 

sion ordinaire. Conséquences. 

289. Peut-on endosser par acte authentique? 

290. L'article 1326 du Code Napoléon est inapplicable à 

l'endossement. 

291. Les endossements inscrits sur les duplicata de la let- 

tre de change profitent tous au propriétaire définitif. 

292. Capacité requise pour la validité de l'endossement. 

293. Quel serait le sort de celui souscrit aux approches de 

la faillite ? 

294. La faillite du tireur est un obstacle à tout endossement 

ultérieur. 

295. Caractère de l'endossement souscrit en faveur d'une 

maison en état de faillite. 

296. Peut-on endosser valablement un effet après son 

échéance? Opinion de Savary. Discussion. 

297. Arrêt de la Cour de cassation du 28 janvier 1834. 

Opinion contraire de M. Pardessus. 

298. Réfutation. 

299. On peut effacer l'endossement. Dans quelles circons- 

tances. 

300. L'endossement peut ne constituer qu'un nantissement. 

Exception aux articles 2074 et 2075 du CodeNapoléon. 

301. Peut également ne renfermer qu'une procuration. An- 

cien droit à cet égard. 

283. — La règle consacrée par notre article est l'ex- 
ception la plus considérable que les exigences commer- 
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ciales aient fail subir au droit commun. Les créances 
dues à une personne , faisant partie de son actif , sont , 
comme celui-ci, affectées au payement de toutes ses det- 
tes, sans distinction. On devait donc veiller ii ce que, 
par une fraude et une collusion faciles, elles ne fussent 
distraites de cet actif ou bien attribuées à un créancier au 
détriment de tous les autres. 

Dans l'accomplissement de ce devoir, le législateur avait 
à ne pas perdre de vue le droit sacré de propriété, il fallait 
se garder de lui porter la moindre atteinte. Or, tant qu'un 
individu est maintenu à la tète de ses affaires, tant qu'en 
droit et en fait leur administration lui est conservée, on 
ne peut l'empêcher de la diriger suivant ses convenances, 
de vendre, d'aliéner les droits mobiliers lui appartenant. 

Mais la loi, qui ne pouvait rien contre cette faculté en 
principe, pouvait en dicter les conditions et en régler les 
effets, surtout en ce qui concerne les tiers intéressés dans 
la disposition ou lésés par elle. C'est ce' double objet que 
les articles 1690 et suivants du Code Napoléon se sont 
proposés. 

Ainsi le cessionnairc d'une créance ou d'un droit in- 
corporel ne sera saisi envers les tiers que par la notifica- 
tion de la cession au débiteur cédé, ou que par l'accepta- 
tion que celui-ci aurait déclaré en faire, si la cession est 
par acte devant notaire. Jusque-là, de même que le débi- 
teur cédé pourrait valablement se libérer entre les mains 
du cédant, de même les saisies-arrêts faites par les créan- 
ciers de celui-ci seraient des obstacles absolus à ce que 
la cession sortit à effet. 

Toutes ces formalités, avouées par l'équité, recommati- 



dées par le droit civil, ne pouvaient être imposées à la < 
cession des lettres de change et billets à ordre. Elles 
étaienL incompatibles avec le but qu'on s'en est proposé, 
inconciliables avec leur nature et leur destination. 

284. — La nécessité d'une notification suspendant la 
propriété du cessionnaire, pouvant même la faire éva- 
nouir, devenait une gène et un obstacle à ia libre circula- 
tion, appelait sur les effets commerciaux un profond dis- 
crédit. Qui aurait osé en acrjuérir, si des saisies-arrêts 
faites depuis l'endossement, mais avant la notification, 
rendaient la somme cédée la propriété commune des 
créanciers? 

Toutes ces formalités n'étaient possibles que tout au- 
tant que la lettre de change n'aurait pas étéappeléeà 
circuler comme elle le fait depuis longtemps. Nous avons 
déjà dit que cet effet ne fut que postérieur à son inven- 
tion.' 

Alors, en effet, la lettre uniquement payable au pre- 
neur, ne pouvait être payée qu'à lui ou àsonrnandàtaire. 
Dans cette première période donc l'observation des for- 
mes prescrites pour les cessions n'offrait rien d'exhorbi- 
tant, même à l'endroit de la lettre de change. 

Mais, dès la seconde période, la lettre de change, appe- 
lée à une circulation sans limite, se débarasse de tous les 
■obstacles pouvant contrarier ce but. Cette seconde pé- 
riode commence avec l'introduction de la clause payez à 
un tel ou A SON ORDRE. 

' V. Sup., ii" s. 

25 
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Savary, qui fixe cette introduction en l'année 1620, 
nous apprend qu'elle fut imaginée par les banquiers, né- 
gociants et agents de change, qui s'en servirent pour faire 
valoir leur argent et pour faciliter le commerce, parce 
que ne pouvant recevoir eux-mêmes de ceux sur qui les 
lettres étaient tirées, il fallait qu'ils passassent des pro- 
curations notariées au nom de quelqu'un des lieux où la 
lettre de change était tirée pour en recevoir le contenu, 
ce qui était extrêmement incommode au commerce de la 
banque et du change; au Heu que par le moyeu des or- 
dres que les banquiers et négociants mettent présente- 
ment sur les lettres de change suivant qu'il est porté par 
icetles, et au moyen que lesdits ordres portent aussi de 
payer le contenu de la lettre à un tel ou à son ordre, les 
lettres peuvent être négociées cinq à six fois avant l'é- 
chéance, au lieu, dis-je, que par ce moyen il ne leur est 
plus nécessaire de passer des procurations par-devant 
notaires. 1 

Or, qu'était la nécessité d'une procuration notariée en 
présence de celle de cinq à six notifications. Il est donc 
évident qu'en se débarrassant de la première on se dé- 
barrassait de la seconde. On faisait de la lettre de change 
une véritable monnaie, il fallait donc que sa circulation 
se rapprochât autant que possible de celle de la monnaie 
elle-même. 

285. — C'est ce que la pratique n'avait pas cessé d'ad- 
mettre, cette pratique, l'ordonnance de 1673 vint la con- 

1 Parht,Si. 
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sacrer. L'article 24 du titre 5 le dit expressément. Les 
lettres régulièrement endossées appartiendront à celui au 
nom duquel l'ordre sera rempli, sans qu'il soit besoin de 
transport ni de notification. 

Le Code de commerce formule la même régie, mais en 
termes différents et plus simples. Donc, le principe que 
la propriété de lettres de change et des billets à ordre est 
transférée par le simple endossement est définitivement 
acquis. 

Mais sons l'empire du Code, comme sous l'ordonnance, 
cet effet de l'endossement est subordonné à des condi- 
tions sans lesquelles il ne saurait se produire. Avant de 
nous livrer a la recherche de ces conditions, à la consta- 
tation des conséquences de leur observation ou de leur 
inaccomplissement, il nous faut examiner quelques diffi- 
cultés, que les considérations qui précèdent peuventfaire 
naître à l'égard de l'endossement en général. 

286. — En thèse, une exception est de sa nature es- 
sentiellement restrictive. On ne peut l'étendre d'un cas 
à un autre. Quel doit être l'effet de celle que la négocia- 
tion des lettres de change et billets à ordre fait subir à la 
règle générale des articles 1 (590 et suivants du Code Napo- 
léon? Nous venons de dire que les fondements sur les- 
quels elle repose sont les exigences de la circulation, 
l'intérêt du commerce. Ne devra-l-on, dès-lors, l'appli- 
quer que lorsqu'il s'agira d'une opération réellement 
commerciale ? 

Cette difficulté s'offrira surtout pour les billets à ordre. 
Ils n'ont le caractère commercial que s'ils émanent de 
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négociants, ou que s'ils ont pour cause une opération de 
commerce, à défaut de ces conditions, est-ce par le droit 
commun, est-ce par l'article 1 36 que leur transmission 
sera régie ? 

Le tribunal de Saint-Flour, investi de la question 
comme juge d'appui, s'était prononcé dans le premier 
sens. Il lui avait paru qu'un billet à ordre causé pour prix 
île fermage, et signé par un non-commerçant, ne pouvait 
être régulièrement transmis par un simple endossement. 

Mais cette décision, étant devenue l'objet d'un pour- 
voi, fut cassée par la Cour régulatrice. Attendu, dit l'ar- 
rêt, que le billet ù ordre dont s'agit est revêtu de toutes 
les formalités prescrites par l'article 188 du Code de com- 
merce; qu'aux termes de l'article 187 toutes les dispo- 
sitions relatives à l'endossement lui étaient applicables ; 
et que l'article 1 36 porte que la propriété d'une lettre de 
change est transmissible par la voie de l'ordre. 1 

La Cour de cassation s'arrête donc à la forme extrin- 
sèque de l'obligation. Quel qu'en soit l'objet, quelle que 
soit la qualité du signataire, sa transmission, si le titre 
est à ordre, s'opère en vertu de la disposition de l'article 
136 et conformément à ses prescriptions. 

Nous devons cependant remarquer que dans cette es- 
pèce le litige s'agitait entre le porteur d'ordre et le débi- 
teur. On pourrait dès-lors objecter que ce dernier ne se- 
rait pas recevable à se prévaloir de l'article 1690, qui n'a 
pas été fait pour lui. En effet, un point qui parait certain 
en doctrine et en jurisprudence, c'est que le débiteur 

1 13 novembre 18!1. 
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n'a pas à s'immiscer dans les arrangements survenus entre 
son créancier et celui qu'il s'est substitue, que notam- 
ment, pour ce qui le concerne, l'obligation civile elle- 
même peut être transférée par un simple endossement.' 

On pourrait donc ne pas voir dans notre arrêt un 
précédent opposable aux tiers excipant du défaut de no- 
tification. Ceux-ci peuvent dire qu'ils ne doivent admettre 
ce défaut que lorsqu'il s'agit d'une obligation commer- 
ciale à un titre quelconque. Mais s'il s'agit d'une dette 
civile, comment se soustraire a l'application des articles 
1690 et suivants. C'est dans ce sens, ajouteront-ils, qu'il 
a été jugé pour les simples reconnaissances de prêt. 1 

Ces motifs nous ramènent à l'appréciation que la Cour 
de cassation faisait de la forme du titre, ha simple recon- 
naissance d'un prêt, est une obligation ordinaire, elle 
ne peut être transmise par voie d'endossement , par l'ex- 
cellente raison qu'elle n'est pas même à ordre; qu'en 
conséquence, dans l'intention de celui qui la reçoit ainsi, 
rien ne se rattache à l'idée d'une circulation extraordi- 
naire. Admettre en cet état et contre les tiers le transfert 
par endossement , ce serait effacer l'article 1 690. 

Il n'en est plus ainsi si le titre est un billet à ordre, 
sa teneur en indique la destination. Dès-lors, en disposer 
par un simple endossement, c'est user d'une faculté' 
qu'on ne saurait contester sans méconnaître expressé- 
ment les articles 187 et 136 du Code de commerce. Celle 

1 Toulouse, 19 juin 1832. Colmar, 5 novembre 1839. J. O.P., I, 
ISiO. 268. 
1 V. arrêt de Colmar, ci-dessus cité. 
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contestation pourrait cependant sr produire, mais en se 
basant sur la mauvaise foi el la fraude dont il faudrait 
justifier l'existence. 

Nous pensons donc, que, même à l'égard des tiers, 
c'est par la forme donnée à l'acte que se règle le mode 
de transmission dont il est susceptible. S'agit-il d'un 
billet à ordre, quelle qu'en soit la cause, de quelque part 
qu'il émane , sa propriété est valablement transférée par 
un endossement. 

287. — C'est par des considérations identiques que 
devra se régler !e sort des lettres de change devenues 
simples promesses, par application des articles 110 et 

m. 

Ainsi , la traite mille comme lettre de change, à défaut 
de remise de place en place, pouvant, si elle réunit tous 
les autres caractères de la lettre do change, valoir comme 
billet à ordre, la propriété en serait transférée conformé- 
ment à l'article 406.* 

Il en serait autrement, si le vice do la lettre gisait dans 
l'absence de l'ordre ou dans l'insuffisance de son expres- 
sion. Ne serait donc pas transmissible par endossement 
la traite déclarée payable au bénéficiaire ou en sa faveur, 
au lieu de : ou à son ordre. 1 

288. — La cession d'une lettre de change ou d'un 
billet à ordre est appelée endossement, par l'unique rai- 

1 Bruxelles, 20 janvier 18Ô0. 
' Douai, 2i octobre 181». 
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son qu'elle s'écrit au dos de l'une ou de l'autre. Qv,ia 
dorso inscribi $o!et.* 

Dès-lors le législateur, consacrant cette locution, a 
suffisammen! manifesté son opinion sur la question de 
savoir si l'endossement peut être régulièrement fait par 
acte séparé du titre. Un usage de cette nature ne ferait 
que susciter des obstacles et des difficultés , la propriété 
du porteur actuel se prouve par la série de négociations 
précédentes. Comment les apprécier, si chacune d'elles 
avait été opérée par un acte spécial et distinct. 

Dans la pratique, on n'a jamais hésité à proscrire un 
pareil mode. C'est au dos de la lettre que viennent suc- 
cessivement s'inscrire chaque négociation nouvelle , et 
lorsque le papier n'est pas suffisant pour les renfermer 
toutes, un nouveau papier vient réellement allonger la 
lettre de change, ce qui lui a fait donner la qualification 
d'allonge. 

Quel serait cependant le sort d'un endossement par 
acte séparé? Serait-il nul, ou bien devrait-il sortir à 
effet? 

La nullité n'aurait aucun fondement équitable. Cha- 
cun, en effet, est maître de disposer de sa propriété de 
la manière qu'il l'entend. Cette disposition,, une fois réa- 
lisée, devient définitive et irrévocable. 

Donc, du cédant au cessionnaire , l'endossement par 
acte séparé désinvestirait l'un et investirait l'autre ; mais 
Cet effet ne pourrait être acquis définitivement contre tes 
tiers que par la notification de transport qui devient 

1 Hcincccitu, chap. 2, n° Î7. 



□igilized by Google 



392 CODE DE COMM., L1V. I, 

dans ce cas un transport ordinaire. Le cessionnaire ne 
serait pas redevable à se plaindre de celte décision. 
Il pouvait user de la négociation commerciale et éviter 
ainsi l'application de l'article 1690. Il a préféré le con- 
traire, il est juste qu'il en supporte les conséquences. 

289. — L'endossement pourra-t-il être consenti par 
devant notaire? On sait que la lettre de change peut être 
rédigée dans cette forme, et qu'elle n'en est pas moins 
Iransmissible par endossement. Pourquoi donc l'endos- 
sement ne saurait-jl a son tour revêtir la même forme? 

La négative paraît d'autant plus extraordinaire qu'en 
principe tous les actes susceptibles d'être consentis sous 
sein;; privé peuvent à plus forte raison l'être par acte 
authentique. Le notaire n'est-il pas institué précisément 
pour suppléer ù l'ignorance ou à l'impuissance des par- 
ties? L'autben licite n'est-elle pas dans les véritables pré- 
visions de la loi? 

Cependant, MM. Locrc et Pardessus répondent à notre 
question par la négative , ils pensent que l'endossement 
ne peut être fait par acle authentique. 

La défense absolue ne nous parait pas pouvoir être ju- 
ridiquement élablie. Dans ce sens, l'opinion de MM. Locré 
et Pardessus devait être repoussée. 

Ce qui l'a déterminée, ce sont les conséquences d'un 
pareil mode d'endossement, les inconvénients qu'il en- 
traînerait. 

D'abord , il est douteux que les notaires consentissent 
à écrire l'endossement au dos de la lettre. Ils ne peu- 
vent, en effet, sous peine d'amende, inscrire deux 
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obligations sur un même papier. Il e*st vrai que les au- 
tours du Dictionnaire du notariat estiment qu'il y aurait 
dans l'hypothèse dérogation au droit commun[, mais 
cette opinion , touie respectable qu'elle est, ne remplace 
pas la loi, sur laquelle la régie de l'enregistrement ne 
s'est pas encore expliquée. 

En supposant la dérogation enseignée par le Diction- 
naire, ce qui est certain, c'est que l'endossement nola- 
!■]<• obligerait à faire préalablement enregistrer la lettre, 
ou tout au moins à le faire simultanément avec l'endos- 
sement lui-même. 

Tout cela peut ne pas pouvoir être fait le même jour. 
Ce serait donc' une perte de temps ajoutée à des frais 
plus ou moins considérables. Or, le commerce n'admet 
ni l'une ni l'autre. 

En réalité donc l'endossement notarié est inconcilia- 
ble avec la rapidité que la circulation des effets doit es- 
sentiellement offrir. Cette vérité est sans doute la clef de 
l'opinion émise par les deux honorables jurisconsultes 
que nous vouons de nommer. 

Mais l'unique conclusion à tirer de celte incompati- 
bilité, c'est que, dans la pratique, on n'endossera pas 
devant notaire. Mais si on l'avait fait, on ne voit pas 
comment on se déterminerait à ne pas accorder à l'en- 
dossement tous ses effets. 

290. — L'endossement n'a pas besoin d'être écrit 
de la main du signataire. La signature suffit ici , comme 
elle suffit pour la lettre de change, pour l'acceptation. 
Ou n'exige pas non plus que celte signature soit précédée 
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du bon et approuvé prescrit par l'article 1326 du Code 
Napoléon. Raison de plus, pour que dans le commerce 
on n'endosse pas par acte notarié. Il est en effet bien 
peu de commerçant qui ne sache au moins signer son 
nom. 

291 . — Lorsque la lettre de change a été tirée a plu- 
sieurs exemplaires, il n'est pas nécessaire que les divers 
endossements soient inscrits sur chacun d'eux. Le der- 
nier porteur est propriétaire et profile de tous ceux qui 
ont été apposes sur d'autres duplicata que celui dont il 
est porteur. D'une part, dit M. Nouguier, les endosse- 
ments développent l'opération du contrat de change ; 
ils sont tous et successivement la continuation de celte 
convention; en sorte qu'ils ne font qu'un avec la lettre 
dont ils étendent le bénéfice aux nouveaux intervenants. 

D'autre part , les duplicata de la lettre élant simple- 
men des copies, dont l'ensemble constitue l'acte, appar- 
tiennent tous au propriétaire. Il suit de là que les endos- 
sements, qui se trouvent sur d'autres exemplaires que 
celui dont est possesseur le porleur définitif, sont la ga- 
rantie de sa créance aussi bien que les signatures qu'il a 
en mains. 

292. — L'endossement constituant une aliénation 
exige que celui dont il émane soit capable de contracter 
et d'aliéner. Aucun doute ne s'élèverait sur le sort de celui 
souscrit par un interdit, par un mineur non autorisé à 
taire le commerce, par une femnifi mariée non mar- 
chande publique. 
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293. — La difficulté peut naître de la failHte et des 
fraudes que son approche est dans le cas de déterminer. 
Pourrait-on donc quereller les endossements souscrits 
depuis le jour indiqué, comme celui de la cessation du 
payement, ou dans les dix jours qui l'ont précédé? 

Une déclaration du 18 novembre 1702 annulait les 
cessions faites par un commerçant dans les dix jours pré- 
cédant la faillite. Cependant, et nonobstant celte loi pré- 
cise, notre ancien droit respectait les négociations de va- 
leurs, et admettait qu'un endossement fait la veille de la 
faillite était valable et transportait tous les droits résul- 
tant de la lettre de change à celui qui en avait payé de 
bonne foi la valeur. Cet usage, disait M. Merlin, a été 
consacré afin qu'il ne fût porté aucune atteinte à la foi 
publique sous laquelle se fait la négociation de la lettre 
de change. 

Le législateur de 1 807, professant pour la circulation 
des effets commerciaux le même respect, la même sus- 
ceptibilité, dut arriver à un résultat identique, ce qui était 
d'autant plus remarquable que le désinveslissement légal 
du failli remontant au jour de la cessation de payements, 
les valeurs négociées dans l'intervalle de celle-ci au juge- 
ment déclaratif l'avaient été réellement par un individu 
dépouillé de ses droits. 

La loi de 1 838 fixant le désinvestissement au jour du 
jugement déclaratif, respecte par cela même les disposi- 
tions que le failli peut avoir fait de son actif. Sous son 
empire surtout, il sera vrai de dire qu'un endossement 
souscrit la veille du jugement déclaratif transférera la 
propriété de la lettre de change. 
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Mais à la même condition que celle exigée par l'ancien 
droit, à savoir : que le bénéficiaire en aura de bonne foi 
payé la valeur. Ce que la loi entend respecter, c'est une 
négociation dont l'habitude est dans la coutume et les 
usages du commerce, qui dès-lors n'apar elle-même rien 
d'étrange, rien qui doive éveiller les soupçons. 

Je donne de l'argent, je reçois une traite, il n'y a rien 
de plus simple. La preuve de la bonne Toi résulte du fait 
que je livre réellement mes fonds, que j'achète la lettre de 
change. 

Dès-lors, si je reçois celle-ci sans livrer les fonds, si je 
compense sa valeur avec ce qui m'est dû par le porteur, 
ce n'est pas un achat que je contracte, c'eslun payement 
que je reçois, le sort de mon opération se trouve dès-lors 
régi par les articles 446 et 447 duCode de commerce. 

294. — La faillite du tireur est-elle un obstacle à l'en- 
dossement ultérieur de la lettre de change? L'affirmative 
est enseignée par la doctrine. L'article 1693 du Code Na- 
poléon exige que celui qui vend une créance ou autre 
droit incorporel en garantisse l'existence au moment de la 
vente, alors même qu'il vendrait sans garantie. L'appli- 
cation de cette disposition à l'endossement est d'autant 
moins douteuse, que celui-ci entraîne la garantie soli- 
daire.' 

C'est même cette circonstance qui rendra notre ques- 
tion de peu d'intérêt toutes les fois que la solvabilité du 
cédant sera certaine et que le protêt aura été requis en 
temps utile. Le recours que le cessionnaire ne manquera 

1 Nuuguier, i. ) , p. 291 . 
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pas d'exercer amènera son désintéressement, il n'aura 
dès-lors aucun intérêt à poursuivre la nullité de l'endos- 
sement. 

Mais cet intérêt sera incontestable lorsque, en cas de 
protêt tardif, le cessionnaire voudra recourir contre son 
cédant, En effet, la nullité de l'endossement sera le seul 
moyen de se soustraire à la déchéance prononcée par la 
loi. Or, cette nullité devrait être prononcée ainsi que 
nous venons de le dire.' 

295. — L'endossement d'une lettre de change en fa- 
veur d'une maison qui est en étal de faillite et qui n'en a 
pas fourni la valeur n'est point translatif de propriété, il 
ne peut même valoir comme simple procuration. 

Cette règle n'est que l'application du principe exigeant, 
pour la validité des conventions, la capacité réciproque 
des parties. Or, le commerçant déclaré en faillite ne peut 
plus contracter, le désinvestissemenl dont il est l'objet 
lui fait perdre la faculté d'acquérir. 

D'autre part, on ne peut accepter un mandat que si on 
peut le remplir. Or, le commerçant failli, incapable de se 
livrer au commerce tant qu'il ne sera pas relevé de son 
état, ne peut accepter la mission que son ancien corres- 
pondant lui confierait. 

Nous avons dit, ailleurs., quel serait le sort des valeurs 
qui n'arriveraient au failli qu'après la cessation des paye- 
ments. * Nous ajoutons que les effets commerciaux en- 

1 Cass., 20 décembre 1821. Paris, 7 noveinljre 1810. J. D. P., 2, 
1840, 643. 
' T. noire lMtftHrlw/MBfttf, d*1114. 



dossèsou envoyés en recouvrements dans l'ignorance delà 
faillite, n'auraient pas cessés d'appartenir à l'expéditeur ; 
qu'il pourrait en conséquence les revendiquer contre le 
tiers porteur auquel le failli les aurait négociés. Accepter 
un transferld'unhomme judiciairement déclaré en faillite, 
c'est exclure toute idée de bonne foi.' 

2%. — Tant que la lettre de change n'est pas échue, 
la faculté de la négocier ne saurait être contestée. L'en- 
dossement en transférerait la propriété avec tous les 
droits, tous les privilèges qui y sont attachés envers et 
contre tous les signataires. Qu'en est-il de la lettre de 
change échue, peut-elle encore devenir l'objet d'un en- 
dossement translatif de propriété? 

La négative, que desjurisconsultes honorables ont en- 
seignée, nous parait reposer sur une évidente confusion 
entre les débiteurs de la lettre et les endosseurs. Sans 
doute la négociation de la lettre après son échéance ne 
fera pas revivre les droits éteints contre ceux-ci, mais 
pourquoi cet effet empêcherait-i! la transmission des 
droits du porteur contre les souscripteurs, donneurs d'a- 
val ou accepteur? 

Telle est cependant l'unique raison que Savary donn e 
de son opinion. L'article 32 de l'ordonnance, dit-il, 
veut que faute de payement dans un billet de change, 
le porteur fasse signifier et fasse ses diligences contre 
celui qui aura signé le billet ou l'ordre, et l'assignation de 
garantie sera donnée dans les délais prescrits pour les 

1 Paris, 25 janvier 1850. 
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lettres de change, de sorte qu'aux termes de cet article 
les porteurs devraient faire leur diligence contre les sous- 
cripteurs dans les dix jours de l'échéance. Or, dans l'es- 
pèce, le billet était échu depuis le 13 décembre, il n'a été 
négocié que le H mars suivant, dès-lors le billet n'était 
plus négociable après le temps dans lequel les diligen- 
ces devaient être faites. 1 

Evidemment l'interprétation que Savary (ait de l'arti- 
cle 32 de l'ordonnance est erronée. Tout ce qui résultera 
de sa violation, c'est la perle de la garantie contre les en- 
dosseurs. Le signataire n'en sera pas moins obligé jus- 
qu'à payement, sans qu'on soit obligé de lui faire la 
moindre signification. C'est Savary lui-même qui nous 
l'apprend. 1 Dès-lors, que l'endossement soit sans effets 
pour les endosseurs si à l'échéance les diligences n'ont 
pas été remplies, on le comprend, mais comment contes- 
ter son efficacité contre les débiteurs principaux. 

Au reste, si la signification de l'article 32 de l'ordon- 
nance était telle que l'admet Savary, il faudrait, pour en 
appliquer aujourd'hui les conséquences, que la Code se 
la fût appropriée. Or, rien de semblable n'existe. La 
Cour de cassation n'a pas manqué, toutes les fois qu'elle 
a été appelée à s'expliquer sur l'a question, de le consta- 
ter. Vôiei notamment ce que nous lisons dans l'arrêt du 
28 janvier 1834: 

297. — « Considérant, en droit, qu'en déterminant 
les différentes conséquences qu'il attache au fait de l'é- 

1 Savary, ParèrelS, 2* question. 

* Liv. 3, chap. vm, De» diligtneu, etc., p. 228. 



chéance des lettres de change et des billets ;'t ordre, Je 
Code de commerce ne dit nulle part que ces titres per- 
dent par ce seul fait leur nature d'effets de commerce 
négociables; que l'article 136 dispose d'une manière gé- 
nérale et absolue, et n'établit aucune distinction entre le 
cas ou l'endossement serait antérieur à l'échéance et 
celui où il serait postérieur ; qu'ainsi la propriété d'une 
lettre de change ou d'un billet à ordre peut être trans- 
mise par un endossement postérieur. 

M. Pardessus admet cette doctrine et son résultat, 
mais du cédant au cessionnaire seulement. Il repousse 
l'une et l'autre à l'égard des créanciers du cédant. Pour ce 
qui les concerne, dit-il, la lettre de change une fois échue 
est entrée irrévocablement dans l'actif de celui qui s'en 
trouve propriétaire en ce moment; le sort de tous ceux 
qui ont contracté est alors fixé : les uns ayant des recours 
à exercer, les autres des garanties adonner, d'autres enlin 
des compensations ou des exceptions à faire valoir. Ainsi 
l'endossement, aussi régulier qu'il put être, qu'en ferait le 
porteur, n'opérerait pas les effets de celui qui est consenti 
avant l'échéance, et n'empêcherait ni les saisies-arrêts 
faites entre les mains du débiteur par des créanciers du 
cédant postérieurement à l'échéance et antérieurement à 
l'endossement, ni les exceptions que le débiteur lui-même 
pourrait opposer, si depuis l'échéance et avant l'endosse- 
ment il avait acquis sa libération par compensation ou par 
tous autres moyens. Cependant, ajoute M. Pardessus, il 
paraît que cette distinction n'est pas admise par l'usage.' 

' Droit comm., n° 3H2. Conl". Nouguicr, i. I , p. 290. 
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298. — M. Pardessus pose un fait ce qui est en discus- 
sion, car on ne peut trouver un fondement sérieux à la. 
position qu'il fait aux tiers et au débiteur lui-même, dans 
celte considération que la lettre de change une fois échue 
est entrée irrévocablement dans l'actif de celui qui s'en 
trouve propriétaire en ce moment. , 

En la forme, cette lettre de change en sera-i-elle 
moins à l'ordre 'du porteur? Or, nous le disions tout à 
l'heure, la forme suffit pour rendre l'article 136 applica- 
ble. Nous avons rappelé qu'on l'avait ainsi jugé notam- 
ment pour un billet à ordre causé valeur reçue en prix 
de bail. 

D'autre part, le besoin pour le porteur d'être payé 
n'est-il pas plus urgent après l'échéance qu'avant? Fau- 
dra-t-il donc qu'il se transporte lui-même sur les lieux 
on qu'il envoie une procuration. Mais n'est-ce pas préci- 
sément pour obvier dans tous les cas à l'un ou à l'autre 
qu'il a exigé un titre à ordre et dès-lors Iransmissible par 
endossement? On comprend que l'usage, ainsi que le re- 
connaît M. Pardessus, repousse cette doctrine. 

L'arrêt de la Cour de cassation s'explique sur les objec- 
tions de M. Pardessus. Ainsi, il constate que le porteur 
d'une lettre de change ou d'un billet à ordre, qui en est 
devenu le propriétaire par un endossement régulier, est 
créancier direct des souscripteurs, et qu'il n'est passible 
que des exceptions qui lui sont personnelles; que ce 
principe tient à l'essence des lettres de change et billets à 
ordre, qu'il ne pourrait recevoir exception, relativement 
au porteur parendossemenlpostérieiirà l'échéance, qu'en 



vertu d'une disposition du loi, disposition qui n'existe 
pas. 

Relativement à l'exception de payeraentquele débiteur 
pourrait élever, la Cour suprême ajoute, que le seul fait 
de l'échéance ne prouve pas le payement, alprs que l'effet 
est demeuré entre les mains de celui au profit de qui il 
avait été souscrit, et qu'il ne porte pas d'acquit; que le 
souscripteur qui aurait payé nonobstant ces circonstan- 
ces devrait s'imputer sa propre négligence et serait dans 
un cas analogue à celui prévu par l'article 1 48. 

En résumé donc il importe peu que l'échéance de la 
lettre ou du billet à ordre ait fait disparaître par extinc- 
tion ou règlement les obligations qui s'étaient accessoire- 
ment groupées autour de l'obligalioii principale. Tantque 
celle-ci n'est pas éteinte, le titre reste ce qu'il était avant, 
une créance à ordre. Il peut dès-lors être transmis par 
voie d'endossement. 

299. — La difficulté que nous avons indiquée au sujet 
de l'acceptation, s'est produite à l'égard de l'endosse- 
ment. Peut-on effacer celui-ci après l'avoir écrit? 

L'affirmative nous paraît inévitable dans toutes les hy- 
pothèses. Par exemple, un endossement a été par erreur 
matérielle inscrit sous le nom d'une personne autre que 
celle qui devait en profiler réellement. Pour, quel motif 
ne pourrait-on,- en le biffant, corriger celte erreur? 

Dans une autre hypothèse, des pourparlers sonl enga- 
gés pour une opération commerciale. Croyantâ. une solu- 
tion favorable, la partie qui a des valeurs à remettre les 
endosse d'avance, mais, par une circonstance fortuite, les 



parties rompent entre elles et l'opération se trouve aban- 
donnée. 

Enfin, une troisième hypothèse peut s'offrir, un mar- 
ché est terminé et a été exécuté, mais d'accord commun 
les parties en conviennent l'annulation. Chacune d'elle 
restitue ce qu'elle avait reçu et rentre en possession de 
ce qu'elle avait donné. 

Dans ces deux dernières hypothèses, il n'y a pas plus de 
difficultés que pour la première. Aussi la doctrine mo- 
derne a admis la faculté de rayer l'endossement. C'est en 
effet le moyen le plus simple et le plus naturel qu'on 
puisse employer. 

L'ancienne doctrine pensait autrement. Savary, entre 
autres, dans son vingt- quatrième parère, enseigne que 
l'endossement ne peut être rayé, qu'une fois souscrit il 
ne peut être rétracté que par une contre-passation de celui 
au nom duquel il est rédigé. 

La contre-passation serait facile dans la troisième hy- 
pothèse, car elle serait la condition de l'annulation du 
marché. Mais il pourrait en être autrement dans les deux 
autres, dans la seconde notamment. 

Comment en effet contraindre la partie blessée de la 
rupture des pourparlers de réaliser celte contre-passa- 
lion? Quelle voie prendre pour vaincre son refus? Adop- 
ter l'opinion de Savary, serait donc vouloir se précipiter 
dans des inconvénients et dans des difficultés que les 
causes commerciales ne comportent pas. 

D'ailleurs, il n'est pas exact de dire que l'endossement 
transmet ipso facto la propriété, il faut avec l'endosse- 
ment la remise matérielle de l'effet endossé. Donc, sauf les 



cas de dol et Je fraude, tant que la remise ne s'est pas 
opérée, la lellre ou le billet appartient réellement à son 
détenteur. 

Enfin, la contre-passation sera bien souvent refusée,* 
de la part de celui qui doit ta consentir, par le motif 
qu'elle est un endossement l'exposant à garantir solidai- 
rement le payement de l'effet en faveur des porteurs ul- 
térieurs. Il ne la consentirait donc qu'à la condition que 
l'ordre qu'il souscrirait serait à forfait et sans garantie. 

Mais une pareille clause serait refusée par l'autre par- 
tie. La méfiance qu'elle tfécùlc déshonore la. lellre ou le 
billet, à tel point qu'il ne trouverait peut-être plus à le 
négocier. 

Ainsi donc, la faculté consacrée par la doctrine mo- 
derne est préférable de tous points à l'avis de Savary. 
L'endossement n'est qu'un projet tant que l'effet n'a pas 
été lancé dans la circulation, et son biffement ne prouve 
qu'une seule chose, à savoir : que ce projet a été aban- 
donné par erreur, par désaccord, ou par un consente- 
ment réciproque. 

L'effet de ce dernier peut se manifestera toute époque, 
mais à condition que les choses seront entières, c'est-à- 
dire que la négociation n'aura été suivie par aucune autre. 
Il est évident que celui qui a reçu un effet commercial et 
qui l'a lui-même transmis ne pourrait consentir à ce que 
son cédant rayât sa signature. Le bénéfice de celle-ci a été 
cédé et est acquis au cessionnaire. 

Dans l'usage, lorsqu'après protêt la lettre de change 
est remboursée par les endosseurs successifs, chacun 
d'eus efface sa signature en opérant ce remboursement 
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C'est là «n fait parfaitement légal contre lequel nul n'au- 
rait à redire. Le payement a épuisé les obligations, et 
l'existence de la signature est indifférente pour la pour- 
suite des droits. 

300. — = L'endossement d'une lettre de change peut 
n'avoir pour objet qu'un nantissement. Dans ce cas, il est 
fait exception à l'article 2074 du Code Napoléon, h l'é- 
gard de la nécessité de l'enregistrement. Cetarlicle reçoit 
cependant application aux matières commerciales. L'ex- 
ceplion dans notre hypothèse n'est donc que la consé- 
quence de la forme de l'acte; qu'une nouvelle preuve du 
respect du législateur pour la lettre de change. 

Cette exception est d'ailleurs rationnelle : qui peut le 
plus peut le moins. Or, l'endossement transfère la pro- 
priété aux termes de l'article 1 36. Pouvait-on, dès-lors, 
lui mëeonnaitré la faculté de l'engager? Quant à l'objec- 
tion tirée de l'article 2075, on a fait remarquer que sa 
disposition gardait le silence sur les effets de commerce 
qui s'en trouvaient dès-lors" exceptés. 1 

301. — L'endossement peut également ne conférer 
qu'une procuration à l'effet de requérir le payement de 
la lettre de change. Nous allons voir bientôt que dans 
certaines circonstances la loi ne lui reconnaît que ce 
caractère. Mais indépendamment de cet effet légal, rien 
n'empêche les parties de ne constituer qu'un mandat, 
en s'en expliquant formellement dans l'endossement. 

Cette doctrine est conformekl'ancien droit, sousl'ein- 

1 Paris, I7mail832, Cass., BOOÙH8I5. J.D. P.,-2, 77i 
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pire duquel on reconnaissait trois espèces d'endossement. 
Le premier transférant la propriété sans qu'il fût néces- 
saire de transport ou de notification ; les deux autres ne 
valant que comme procuration, à cette seule différence 
entre eux que l'un était exclusivement personnel, tandis 
que l'antre pouvait être substitué. 

Aussi l'endossement : Et pour moi vous payerez le 
contenu d'autre part à un tel, sans expressions de va- 
leur reçue, ne valait que comme simple procuration, de 
lelle sorte que les créanciers du signataire pouvaient faire 
saisir et arrêter le montant de la créance entre les mains 
du débiteur, de plus le mandat était purement personnel 
à celui en faveur de qui il était souscrit. 

L'endossement: Et pour moi payez le contenu d'au- 
tre part, à un tel ou à son ordre, produisait exactement 
les mêmes effets, seulement le mandataire pouvait délé- 
guer le mandai, les mots ou à son ordre valant pouvoir 
de se substituer.' 

Nous allons examiner, sous les deux articles suivants, 
ce qu'il en serait de ces expressions sous l'empire du 
Code de 1807. 



ART. 137. 

L'endossement est rlalé. 

ïl exprime la valeur fournie. 

Il énonce le nom de celui ;'t l'ordre de qui il est passe. 

1 liornicr, OrtJimn.ince <!e 1G75, lii. v, url. 2i 
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ART. 138. 

Si l'endossement n'est pas conforme aux dispositions 
de l'article précédent, il n'opère pas le transport ; 
ii n'est qu'une procuration. 
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TIT, VIII. — ART , 137 ET 138. 409 

333. Effet de l'endossement en blanc entre parties. 

334. Effets vis-à-vis des tiers, avant et après rembourse- 

ment, à la suile d'une négociation valable. 

335. Résumé. 

302. — Dans le langage de la loi , l'endossement ne 
comporte pas d'autre distinction rjue celle résultant de 
l'accomplissement ou do l'omission des formes exigées 
pour sa régularité. Il est ou non translatif de propriété, 
selon que le souscripteur a obéi ou non aux prescrip- 
tions de l'article 137. 

L'ordonnance de 1 673 admettait une différence , l'en- 
dossement n'était que la signature apposée derrière l'effet 
et n'opérant que simple procuration ; elle appelait ordre 
celui qui remplissait les conditions qu'elle exigeait pour 
que l'endossement transférât la propriété, 

Cette différence a disparu. Dans tous les cas, la loi 
actuelle accepte la négociation comme tin^ endossement, 
seulement en doctrine et en jurisprudence on spécifie 
l'endossement en le déclarant régulier lorsqu'il est con- 
forme à l'article 137, irrégulier dans le cas contraire. 

303. — L'effet énergique d'un endossement a de 
tout temps commandé et impose le devoir et la nécessité 
d'en régler les formes , d'en préciser le caractère et d'en 
subordonner les conséquences à l'accomplissement des 
premières. Ce devoir avait été soigneusement rempli par 
le législateur de 1673. 

Ainsi, l'article 23, litre 5 de l'ordonnance ne consi- 
dère l'ordre comme translatif de propriété que s'il est 
daté ; que s'il énonce le nom de celui qui en a donné ta 
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valeur en argent, marchandises ou autrement. Ces con- 
ditions avaient pour objet de fixer le moment de la né- 
gociation, de justifier la réalité du contrat, en exprimant 
la nature de la valeur et en désignant le cessionnaire. 
C'étaient là des précautions tendant à prévenir l'abus , 
qu'après la faillite ou à ses approcîics un commerçant 
pouvait faire des endossements en blanc , dissimulant 
ainsi le plus clair de son actif au préjudice de ses créan- 
ciers. Aussi, la mention de la date était-elle rigoureu- 
sement exigée. Savary el Joussc citent des arrêts de 
parlements qui avaient tantôt annulé , tantôt considéré 
comme simple procuration l'endossement non daté. 1 
La sagesse de ces précautions ne pouvait échapper au 
législateur de 1807. Les déplorables abus de tout genre 
qui avaient surgi du bouleversement social qu'on venait de 
traverser rendaient le vil Glissement de la règle bien 
plus indispensable. Cette conviction amena la consécra- 
tion de l'article 137. On maintint l'endossement, on lui 
conserva son effet contre les tiers, mais on le soumit à 
des conditions dont l'inaccomplissement le faisait dégé- 
nérer en simple procuration. 

304. — La première de ces conditions est que l'en- 
dossement soit daté. 

Les motifs qui l'avaient ainsi fait admettre par l'or- 
donnance de 1673 n'avaient pas cessé d'exister en 1807. 
La date est indispensable pour constater la capacité de la 
partie. Comment à son défaut pourrait-on juger si le 
signataire n'était pas, au moment de ta négociation, dans 
les liens de la minorité, de l'interdiction, du mariage. 
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C'est surtout dans le cas de faillite actuelle ou immi- 
nente que la date acquiert la plus haute , la plus décisive 
importance. Les valeurs de portefeuille courraient grand 
risque d'être enlevées aux créanciers si on pouvait les 
transmettre par une négociation sans date. Il est vrai 
que la faculté d'antidater détermine à peu près le même 
résultat ; niais la loi no pouvait , contre cette éventualité, 
que prendre les précautions que la nature des choses 
comportait. Elle s'est donc bornée à proscrire l'antidate, 
qu'elle assimile au faux. 

305. — Dans l'ancienne pratique commerciale, on 
avait admis un équipollent pour suppléer à la date, et 
inèine à l'expression, de la valeur. Cet équipollent con- 
sistait à s'en référer aux énonciations qui se trouvaient 
déjà dans la lettre de change. Ainsi , on endossait : 

Payez à l'ordre de valeur en compte, ut rétro, 

Payez à l'ordre de valeur reçue , ut supra. Mais 

ces expressions, dont le sens varie suivant la place qu'elles 
occupent et qui peuvent s'appliquer à toutes les énon- 
ciations de la lettre de change; devaient être repoussées 
par la nouvelle doctrine comme n'en suppléant spécia- 
lement aucune. 

Fallait-il conclure de là que lorsque la spécialité de ces 
expressions résultait notamment de ce que la date seule 
manquait à l'endossement, remplissant toutes les autres 
conditions de la loi, on devait déclarer cet endossement 
régulier? 

L'affirmative avait été adoptée par la Cour d'Aix , le 9 
février 1 81 'à, mais son arrêt., ayant été frappé d'un pour- 



voi, fut cassé par la Cour régulatrice, le 23 juin 1817, 
malgré que la validité de l'endossement n'eût été admise 
que parce que les traites avaieut été souscrites à l'ordre 
du tireur. 

306. — Cet arrêt de la Cour suprême pose un prin- 
cipe' dans lequel nous la voyons plus tard persister. Ainsi 
elle consacre, le 1 4 novembre 1 821 , que la date de l'en- 
dossement doit être expressément indiquée, alors même 
que, s'agissant d'une lettre de change à l'ordre du tireur, 
l'endossement émane de celui-ci. 

Ces deux décisions de la Cour étaient l'abandon fla- 
grant de la jurisprudence qu'elle avait jusqu'alors suivie. 
Ainsi elle jugeait expressément le contraire , le 2 prairial 
an xni , sur le motif que la lettre de change , souscrite à 
l'ordre du tireur, n'est parfaite que par Tordre qu'il en 
passe à un tiers, qu'il importait peu que cet ordre ne 
fut pas daté, la date étant alors celle de la lettre de 
change qu'il ne faisait que compléter. 

Ce dernier arrêt était , il est vrai , rendu sous l'empire 
de l'ordonnance de 1673. Mais, ainsi que nous venons 
de le dire, le Code n'a fait que sanctionner les disposi- 
tions de celle-ci. Dés-lors, tout ce qui était juridique 
alors ne pouvait pas ne pas l'être aujourd'hui. 

Dans cette conviction , nous n'hésitons pas à préférer 
la solution de l'arrêt de l'an xm à celle donnée par 
ceux de 1817 et '1821 . Elle nous paraît plus conforme à 
la logique, plus en rapport avec le véritable esprit de 1a 
loi. . * . % 

En effet, l'article 137 ne concerne que l'endossement 
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ordinaire, c'est-à-dire celui qui, venant accessoirement 
s'unir et s'incorporer à la lettre de change, n'en consti- 
tue pas moins une obligation nouvelle, distinclede toutes 
celles qui l'ont précédée et destinée à produire des effets 
spéciaux. 

Dès-lors, si l'une des obligations doit ê(re datée, l'au- 
tre doit l'être également. Les motifs qui le recomman- 
daient pour l'une militaient également, pour l'autre. 
L'existence de deux débiteurs distincts imposait ta né- 
cessité de s'assurer de leur capacité respective. , 

Mais l'endossement d'une lettre souscrite à l'ordre du 
tireur n'offre aucun de ces caractères. A proprement 
parler, il n'est et ne peut pas être un véritable endosse- 
ment , il n'est que le complément de la lettre qui n'exis- 
tait pas avant sa confection. Aussi sot auteur n'est pas 
obligé comme endosseur; il l'est exclusivement comme 
tireur, ne pouvant invoquer la déchéance résultant de la 
tardivitédu protêt ou du défaut de diligences dans le 
délai voulu, à moins qu'il ne prouvât qu'il avait fait pro- 
vision. 

En réalité donc, comme l'observe M. Pardessus, la 
lettre de change souscrite à l'ordre du tireur lui-même 
n'est pas, à proprement parler; une lettre de change. 
Elle n'acquiert ce caractère que par la négociation qui 
en est faite en faveur d'un tiers. L'obligation du tireur 
n'est nullement modifiée par cette négociation ; elle reste 
après l'endossement ce qu'elle était avant , ce qu'elle au- 
rait été si la lettre avait été directement créée à l'ordre du 
preneur. 

Conséquemment on ne saurait voir dans cet endosse- 



ment celui que la loi a voulu régir dans l'article 137. Il 
n'est en effet que le supplément Je la lettre de change, 
que le complément du contrat ; il ne fait qu'un seul tout 
avec la première, et dès-lors à quoi bon deux dates pour 
une seule obligation. Tout ce qui résultera de l'omission 
de celle de l'endossement, ce sera d'en rapporter le mo- 
ment à la date de la lettre de change , tout comme dans 
l'hypothèse contraire la lettre de change emprunterait 
celle de l'endossement. 

Nous estimons donc que la Cour de cassation s'est 
trompée dans ses arrêts de 1817 et 1821, et qu'elle n'a 
pas assez tenu compte de l'exception que la nature des 
choses devait faire subira l'article 137. 

Mais celte exception est la seule. Dans tous les autres 
cas, la date est de rigueur, ce n'est pas même là un droit 
nouveau introduit par le Code. C'est en effet ce que la 
doctrine et la jurisprudence anciennes avaient admis et 
consacré. 

307. — Sous l'empire de l'ordonnance, on s'était 
demandé si le défaut de date pouvait être suppléé par un 
protêt faute d'acceptation, ou par un aval de garantie 
donné à la suite d'un endossement et en faveur du sous- 
cripteur? La négative avait été admise , elle était notam- 
ment enseignée parSavary. 1 

Polhier,;discutant cette solution pour laquelle il se pro- 
nonce d'ailleurs , observe : pour l'affimative on dira que 
l'endossement devant précéder l'aval et le protêt n'ayant 
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pu être fait que depuis l'endossement, la date de l'un 
ou de l'autre en assure une à l'endossement. Mais, pour la 
négative, on répond que l' endossement ayant été d'abord 
non valablement fait, faute de l'observation d'une des 
formes requise par l'ordonnance , qui est l'expression de 
la date, et n'ayant pas en conséquence transféré la pro- 
priété de la lettre de change à celui à qui l'ordre est passé, 
l'endosseur, quia conservé la propriété de la lettre, ne 
peut plus, sans son fait, en être dépouillé par l'aval ou 
par le protêt, qui sont des actes auxquels il n'a pas de 
part. 1 

Sous le Code de 1807, celte doctrine ne doit rencon- 
trer ni difficulté ni doute, l'omission de la date ne 
peut être réparée que par l'auteur de l'endossement, 
sauf les droits des tiers. Il n'existe aucun autre moyen 
d'y* suppléer, l'endossement qui en est vicié est donc 
définitivement irrêgulier. 

308. — La seconde condition exigée par l'article 137, 
pour la régularité de l'endossement , consiste dans l'ex- 
pression de la valeur fournie. 

Cette condition était une conséquence de ia nature des 
1 choses. La différence entre l'endossement et la lettre de 
change ne consiste que dans ce fait unique , à savoir : 
que celle-ci ne peut être souscrite au lieu où elle est 
payable; l'endossement, au contraire, n'ayant jamais à 
réaliser le contrat de change, qui l'a nécessairement pré- 
cédé, peut y être signé. Sauf cette différence, l'endos- 
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sèment n'esi pas autre chose que la lettre de change 
elle-même. Comme elle, en effet, il est l'achat d'une 
obligation moyennant une somme ou une valeur con- 
venue. 

Sous ce point de vue , les principaux motifs qui ont 
déterminé le législateur à exiger, dans l'article 1 1 0, que 
la lettre de change exprimât la nature de la valeur, mili- 
taient pour qu'il en fût ainsi en matière d'endossement. 
D'ailleurs et en droit commun, une oession doit avoir un 
prix, et l'obligation de l'exprimer devenait le corollaire 
de l'effet qu'on allait donner à celle qui se réalise par un 
endossement. Le transfert dè la propriété s'opérant ipso 
facto, sans transport, sans notification, valait bien la 
précaution ordonnée par le législateur. 

.309. — En conséquence, tout ce que nous avons dit 
sur l'article 110, à l'égard de l'insuffisance de l'expres- 
sion de la valeur, s'applique à l'endossement. La doc- 
trine et la jurisprudence ont déclaré communes à celui-ci 
les règles qu'elles avaient admises pour la lettre de 
change. 

La raison de douter s'induisait du texte même des 
deux articles. L'article HO veut que la lettre de change 
indique la valeur en espèces, en marchandises, en compte 
ou de tout autre manière, tandis que l'article 137 se 
borne à prescrire l'expression de la valeur fournie. Ne 
devait-on pas conclure de cette différence dans les ter- 
mes, que la loi ne demandait plus pour l'endossement 
ce qu'elle voulait pour la lettre de change? 

On pouvait ajouter que le silence de i'arlicle137 est 
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d'autant plus remarquable que l'article 23, titre v de 
l'ordonnance, qu'il venait remplacer, s'expliquait for- 
mellement et exigeait qu'on indiquât si la valeur de l'en- 
dossement avait été donnée en argent, marchandises ou 
autrement. Le silence du Code était donc prémédité, et 
on aurait pu vouloir le faire considérer comme une abro- 
gation. 

Mais ces raisons tombent devant la certitude que le 
législateur de 1807 a entendu consacrer purement et 
simplement la législation précédente ; elles s'effacent de- 
vant l'esprit de la loi. L'indication de la valeur est exigée, 
non pas à l'égard des parties, mais pour les tiers exclu- 
sivement. Puisque l'endossement leur enlève de plein 
droit et sans signification une partie de l'actif de leur 
débiteur, il était juste d'exiger qu'il fût par lui-même 
dans le cas de les édifier sur le caractère de l'opéra- 
tion, sur la certitude d'un bon et valable payement. 
Or, que pouvaient signifier pour eux ces expressions : 
Valeur vraie, valeur reçue, valeur convenue, valeur 
entendue , etc. On devait dont les déclarer insuffisantes, 
et c'est ce que la doctrine et la jurisprudence n'ont pas 
hésité à faire. 

310. — L'intérêt des tiers à être édifiés sur la valeur 
réelle de l'endossement avait même élevé des doutes que 
la jurisprudenceaeu adissiper. Onavaitnolammentcon- 
testè la régularité de l'endossement causé : valeur reçue 
comptant, ou valeur reçue en compte, mais ces diffi- 
cultés ne pouvaient être sérieuses. En effet, endosser 
valeur reçue comptant , c'est exprimer que la négocia- 

97 
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tion a eu lieu contre espèces , et qu'en conséquence la 
valeur a été payée et reçue en argent. ' 

L'expression valeur en compte ne saurait non plus 
être déclarée insuffisante ou repoussée. Sans doute elle 
ne comporte aucune idée de quittance; elle t'exclut même, 
car elle signifie qu'il existe ou qu'il existera un compte 
où cette valeur sera comprise ; mais cela n'empêche pas 
que la cession ne soit parfaite , et que l'effet endossé ne 
soit devenu la propriété exclusive du preneur. Son cédant 
lui a fait crédit, il lui a livré le papier au même litre qu'il 
lui aurait donné des espèces. L'opération est donc in- 
contestable pour les tiers, comme pour les parties elles- 
mêmes. 

Pour celles-ci , en effet , la mention de l'effet au débit 
de l'un compense son inscription au crédit de l'autre et 
en devient en quelque sorte le payement. Jusqu'à règle- 
ment, il n'y a en réalité ni débiteur, ni créancier. Ce rè- 
glement fait, le réliquataire est débiteur non pas de tel 
ou tel article du compte , mais de la balance. 

L'endossement valeur en compte est bien plus in- 
contestable pour les tiers. Absolument non-recevables a 
exciper de l'existence du compte, ils n'en possèdent pas 
les éléments, ils sont, par conséquent , dans l'impossi- 
bilité d'établir que l'effet n'a pas été reçu par le cession- 
naire à titre de payement de ce qui lui était dù. Cette 
présomption est même celle qu'il convient d'appliquer, 
elle justifierait à elle seule le transport de la propriété. 

■ Cuil., 13 novembre 1821. 
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341. — Au resle, payement ou crédit, l'effet est le 
même. L'endossement valeur en compte est régulier 
et translatif de propriété. C'est ainsi que l'a consacré !a 
jurisprudence. 1 

Elle a également décidé qu'un pareil endossement est 
immédiatement translatif de propriété, sans qu'on puisse 
prétendre qu'il ne la transfère que sous la condition que 
le cessionnaire justifiera qu'il est créancier de l'endos- 
seur et qu'à défaut de cette preuve celui-ci doit être 
considéré, même vis-à-vis des tiers, comme n'ayant ja- 
mais cessé d'être propriétaire des effets endossés ; 1 

Que dans l'hypothèse d'un endossement valeur en 
compte , l'accepteur n'est pas recevante à demander 
qu'il soit sursis à statuer sur la demande en payement de 
la traite, formée par le tiers porteur jusqu'après l'appu- 
rement du compte entre celui-ci et le tireur ; 1 

Enfin, que le porteur d'un billet à ordre, au profit 
duquel a été passé un endossement valeur en compte, 
est dispensé de prouver qu'un compte existait réellement 
entre lui et le souscripteur de l'endossement; que seule- 
ment il pourrait y avoir lieu d'admettre ce dernier à 
prouver, à l'aide d'un compte appuyé de pièces, qu'il ne 
doit pas, en tout ou en partie , les sommes portées dans 
l'endossement. 1 

1 CaSs., 2'J nmcmbrr 1H27/C<ilm;ir. 5 novemlire 1839. J. II. P., 
1 , 1840, 268. 
1 ùiss., 23 juillet 1832. 
' Paris, 9 novembre 1825. 
' tlurdeaiix, I" mai IffiW. 
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312. — La lettre de change, avons-nous dit, est une 
espèce Je monnaie. On peut donc l'employer non-seu- 
lement au payement de ses dettes , mais encore à faire 
des libéralités. 

Deux commerçants arrêtent leur compte, liquident une 
opération commune. L'un d'eux reste créancier de l'autre 
qui s'acquitte en lui endossant des lettres de change ou 
de billets à ordre, valeur en solde. On a contesté ces 
expressions, mais elles ont été admises et reconnues 
constituer un endossement régulier et translatif de 
propriété. 

313. — Sous l'empire de l'ordonnance de 1673, on 
s'était demandé si l'endossement d'une valeur causée cm 
bons offices était régulier et valable? On appuyait la né- 
gative sur le texte même de l'ordonnance. Elle exige, 
disait-on, qu'on exprime si la valeur a été reçue en ar- 
gent, en marchandises ou autrement. Or, des bons offices 
ne sont pas une valeur réelle ; ils ne pouvaient donc de- 
venir la matière d'une négociation. 

Dans tous les cas un pareil endossement constitue une 
libéralité par acte sous seing privé, et par conséquent 
nulle comme donation , nulle encore comme testament, 
parce qu'il n'en réunît ni les formes, ni les caractères. 

Mais ce système fut repoussé, et la Cour de cassation, 
appelée à statuer, en consacra le rejet. Elle déclara l'en- 
dossement valable et translatif de propriété, considérant 
que le billet souscrit par la dame de Choiseul au proût de 
Rémy Lierval était payable à lui ou à son ordre, que l'or- 
dre qui est au dos est daté, qu'il contient le nom de celui 
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qui en a fourni la valeur, que l'article 23 de l'ordon- 
nance n'exige pas strictement que la valeur en ait été four- 
nie en argent ou en marchandises, pourvu qu'elle ait été 
fournie de toute autre manière; que le prix des soins 
(tonnés à l'endosseur par le bénéficiaire de l'endossement 
était une valeur, et que personne mieux que le premier 
n'avait pu apprécier cette valeur.* 

On ne pourrait décider autrement depuis la promulga- 
tion du Code. En fait, celui qui rétribue des bons offices 
ne fait pas à proprement parler une donation, il paye 
une dette dont il apprécie et détermine lui-même le 
chiffre. L'endossement qu'il signerait à cet effet serait 
donc valable et translatif de propriété." 

Cet endossement constituât-il une donation qu'il n'en 
serait pas moins valable. Sans doute la donation ne peut 
être faîte sous seing privé, mais cela s'entend de la dona- 
tion d'immeubles ou d'une part déterminée dans les fa- 
cultés du donateur. Quant à l'argent, la loi n'exige pas 
même un acte, il peut être légalement donné de la main à 
la main. Les effets de commerce sont assimilés à l'argent, 
aussi les place-t-on sur la même ligne quant à la dona- 
tion. Ainsi le bénéficiaire d'un endossement peut prou- 
ver contre l'endosseur, même en cas d'endossement irré- 
gulier, que le billet lui a été donné. Ainsi encore on a 
admis qu'un effet de commerce endossé en blanc peut 
faire l'objet d'un don manuel, sans qu'il soit nécessaire 
pour sa validité que le donateur appose sa signature.' 

1 13 ventôse an sur. 

1 Pardessus, C.nntrnl de r.hangt, ii° i5o. 

» Cass.,13ciéc*mbre 1813, 25 janvier 1852,21 .imU 1837- J. D. P , 
î,1837. «8. 
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3U. — L'article 137, relativement à l'expression do 
la valeur, reçoit exception en matière de billets à ordre 
souscrits par des non-négociants, et dont la cause n'est 
pas commerciale. 

Nous avons vu que, quant au transport, ces billets 
sont sur la même ligne que les billets commerciaux, leur 
propriété est valablement transférée par un endosse- 
ment. 

Mais comme il s'agit alors d'une obligation civile, les 
formes du transfert se règlent par le droit commun. On 
est donc dispense d'indiquer la nature de la valeur, puis- 
que le Code Napoléon ne l'exige nulle part. Dès-lors l'en- 
dossement causé valeur reçue ou valeur entendue ne 
laisse pas que de transférer la propriété au bénéficiaire.' 

315. —Mais en matière commerciale il en est de la 
nature de la valeur comme de la date, rien ne peut sup- 
pléer à son omission, et nulle preuve n'est recevable. 
En effet, et par rapport aux tiers, c'est dans l'endos- 
sement lui-même que doit se trouver la preuve de sa 
régularité, et ce principe n'admet ni distinction, ni équi- 
valents, ni éléments étrangers. L'état apparent de l'en- 
dossement est seul décisif. 

D'ailleurs, qu'obtientlrait-on de la preuve orale, de la 
représentation des livres respectifs, de la production de la 
correspondance? La certitude tjue la valeur a été payée? 
Mais cette certitude, suffisante du cessionnaire au cédant, 
n'est d'aucune considération pour les tiers. A leur égard, 

1 Can., 13 juillet 18». 
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il faut, ainsi que l'observe la Cour de cassation dans son 
arrêt du 23 juin 1817, outre le versement de la valeur, 
que l'effet commercial l'exprime en en déterminant la 
nature. Où est la preuve de nature à suppléer à l'omis- 
sion matérielle de cette dernière formalité. 
' Donc, dans un cas pareil, toute preuve se réduisant au 
fait du payement de la valeur, serait évidemment insuf- 
fisante, elle devrait dès-lors èlrerejelée. L'endossement 
serait irrégulier et ne pourrait produire que les effets de 
celui-ci.' 

316. — La troisième condition exigée par l'article 137, 
pour la perfection de l'endossement, est l'indication du 
nom de celui a l'ordre de qui il est passé. Cette condition 
se justifie d'elle-même. 

Dans le premier projet du Code, la commission exigeait 
que l'endossement énonçât le nom social et le domicile, 
s'il était passé au profit d'une société commerciale; les 
nom, profession et domicile, s'il était passé au nom d'un 
seul individu. Mais cette exigence rencontra une énergi- 
que opposilion. Un grand nombre de Cours et de tribu- 
naux de commerce la signalaient comme illusoire, impos- 
sible dans les grandes villes, embarrassante et dangereuse 
partout. La commission se contenta dès-lors de la dispo- 
sition définitivement consacrée dans l'article 1 37. 

317. — La réunion des trois conditions que cet arti- 
cle exige constitue l'endossement régulier. Celui-ci apour 

1 Cas*., 15 juin 1831- Ai*, 3fovricr 1818. 



m CODE DE CO*M., UV. I, 

effet de faire preuve des faits qu'il constate, jusqu'à 
preuve contraire; de transférer la propriété, de saisir, 
au moment même de sa souscription, le bénéficiaire de 
la plénitude des droits que le cédant avait tant contre le 
débiteur principal que contre les autres coobligés ou 
cautions. 

Comme conséquence, le porteur se trouve dés T lors su- 
brogé à toutes les garanties attachées à la créance de quel- 
que nature qu'elles soient. Ainsi, lorsque le tireur d'effets 
de commerce s'est obligé hypothécaire ment à leur rem- 
boursement, l'endossement transmet le bénéfice de cette 
hypothèque, aussi bien que la créance dont elle est la ga- 
rantie spéciale. En conséquence, le tiers porteur qui, en 
cas de. protêt, a obtenu un jugement tant contre le tireur 
que contre l'endosseur, peut seul exercer dans l'ordre 
le droit attaché à cette hypothèque à l'exclusion de l'en- 
dosseur et de ses créanciers, encore que le transport de 
l'hypothèque n'ait pas été notifié conformément à l'arti- 
cle i 690 du Code Napoléon. 1 

Déjà et par arrêt du 14 juin 18 1 9, la Cour de Bruxel- 
les avait adopté celte doctrine, en jugeant que le porleur 
d'une lettre, pour sûreté de laquelle l'accepteur a affecté 
un immeuble, est saisi du droit hypothécaire en vertu de 
l'endossement même, et sans qu'il soit besoin d'un autre 
acte de cession, ni de signification au débiteur ; que dès- 
lors il peut requérir l'inscription et poursuivre le débiteur 
en expropriation. 

1 Case., 11 juillet 1859. J. D. 5, 1S3ii, iîS. 
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318. — Mais pour la réalisation de ces divers effets, 
il faut, comme le remarque l'arrêt de la Cour de cassa- 
tion, que l'hypothèque ou l' affectation réelle ait- été atta- 
chée à la traite transmise par endossement, elle est par là 
devenue son accessoire indivisible et inséparable, elle la 
suit en conséquence en quelques mains qu'elle passe. 

Que si au contraire le droit réel n'avait été attaché qu'à 
une créance indéterminée, incertaine, il importerait peu 
que cette créance eût amené une création d'effets de com- 
merce, l'hypothèque n'en resterait pas moins affectée au 
créancier primordial, elle pourrait même être définitive- 
ment éteinte, malgré l'existence des traites no.n-payées 
encore. 

C'est ce qui est admis pourThypothéque consentie pour 
la garantie d'un crédit ouvert. Les cessionnaires des 
lettres de change ou billets à ordre, souscrits pour l'exer- 
cice do ce crédit, ne peuvént personnellement se faire 
colloquer sur les biens du débiteur, qu'en sous-ordre à la 
collocation requise et obtenue par leur cédant. 1 

Comment pourrail-il en èlreautrement. L'existence de 
l'hypothèque est subordonnée à la balance du compte, 
car elle ne vaudra jamais, quel que soit le chiffre déter- 
miné, que jusqu'à concurrence de la somme dont le cré- 
dité sera réellement débiteur. Or, comment liquider cette 
somme avec le porteur d'une des traites qui n'a ni les 
moyens ni qualité pour procéder à la liquidation 1 

Ce porteur ne peut donc évidemment venir qu'en sous- 
ordre à là collocation du cédant. De là il. suit que si celui- 

' Paris, Sfijum 1856. J. !). P., I, IK37. 394. 
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ci n'en obtenait aucune, tout droit hypothécaire serait 
incontestablement perdu pour le premier. Or, ce résultat 
serait inévitable si, par des payements opérés en compte 
courant, le crédité avait équilibré son actif avec son 
passif. 

Vainement exciperait-on del'existence des traites sous- 
crites par lui . Sans aucun doute le crédité a agi impru- 
demment en payant le créditant sans que celui-ci fût en 
mesure de lui restituer ses obligations. La peine de celte 
imprudence serait la nécessité pour lui d'acquitter celles- 
ci entre les mains des porteurs, mais cela ne pourrait 
maintenir l'hypothèque. Celle-ci n'était accordée que con- 
(lilionnellemenl, si le crédité se trouvait débiteur. Or, 
s'il ne l'est pas par le résultat du compte, il ne le devien- 
dra certes pas par le payement des traites qui le consti- 
tuera au contraire créancier du crédilant. L'hypothèque 
n'a donc plus aucune raison d'être. 

L'endossement régulier a encore pour effet de rendre 
le cédant garant du payement de la lettre de change, ou 
du billet à ordre, non-seulement envers son cessionnaire, 
mais encore envers tous ceux qui le deviendront plus 
tard. Aux termes de l'article 140, celle garantie constitue 
uneobligalions solidaire, mais la poursuite de ses effels 
est soumise aux conditions édictées par l'article 168.' 

319. — L'endossement qui manque d'une des condi- 
tions de l'article 1 37 est un endossement irrégulier, dont 
les effets sont déterminés par notre article 138, il ne 

1 V. Niïs nhservaiinnï sur ces Hpuk arlides. 



TIT. VIII. ART. 137 ET 138. KTÏ 

vaut que comme simple procuration. Celle prescription 
est copiée de l'ordonnance rte 1673, dont l'article 23, 
titre v, ajoutait : Les lettres seront réputées appartenir à 
celui qui les aura endossées et pourront être saisies par 
ses créanciers et compensées par ses redevables. 

Ce sont là des conséquences que le Code s'est abstenu 
d'exprimer, mais qui n'en découlent pas moins du prin- 
cipe qu'il a consacré. En effet, puisque l'endossement ir- 
régûlier ne transfère pas la propriété, celle-ci demeure 
légalement sur la léte du cédant. La conséquence est celle 
que Jousse tirait de l'ordonnance : C'est une suite quelle 
puisse être saisie par ses créanciers. 

Cette conséquence, la jurisprudence n'a pas manqué 
de la sanctionner. Non-seulement elle reconnaît aux 
créanciers de 1'enriosseur la faculté que l'ordonnance 
leur concédai! , mais elle consacre en outre que le por- 
teur d'un effet de commerce, en vertu d'un endossement 
irrëgulier ou en blanc, est réputé mandataire, non-seu- 
ment en ce sens que les créanciers de l'endosseur, au- 
teur de l'ordre irrégulier, peuvent revendiquer l'effet, 
mais encore que les débiteurs, tireurs, accepteurs et au- 
tres peuvent opposer soit la compensation , soit l'excep- 
tion «on numeratœ pecuniœ. ' 

320. — En effet, la présomption d'un mandat se 
tirant de l'irrégularité de l'endossement, est, à l'égard des 
tiers générale et absolue, elle exclut même toute preuve 

' Ciss.. 13 juin 1831. V. nmiibrniiE arrèls indiques par 31. Nou- 
guier, p. 303. 



Digitizcd by Google 



1Î8 f.OBE DE COJIM., LIV. I, 

contraire, mais peut-on considérer comme tiers les dé- 
biteurs, tireur et accepteur? 

L'endossement régulier on inffmlîcr ne comporte que 
d'eux parties : le cédant, le cessionnaire. Tout autre in- 
téressé à la lettre reste forcément étranger à l'opération. 
Commentne pas reconnaître cette position aux débiteurs, 
tireur, accepteur ou donneur d'aval ? Dès-lors, comment 
leur refuser la qualité de tiers? 

C'est cependant ce qui c'est réalisé, et des arrêts ont 
décidé qu'à leur égard le porteur était admissible à prou- 
ver, soit par des documents en dehors de l'acte, soit 
même par témoins, qu'il a fourni la valeur de la traite, 
et qu'il en a par conséquent acquis la propriété. 1 

La Cour de cassation avait elle-même admis cette doc- 
trine par arrêt du 1 7 décembre 1 827, mais elle s'est ra- 
visée depuis , et dans diver. js espèces qu'elle a eu à ap- 
précier, elle a au contraire jugé : que le porteur d'un 
billet a ordre, en vertu d'un endossement irrégulier et 
incomplet, n'était pas admissible à établir à l'égard des 
tiers, et par exemple du souscripteur, qu'il est proprié- 
taire sérieux de cet effet; qu'il reste vis-à-vis de lui sim- 
ple mandataire, alors même qu'il justifierait par un bor- 
dereau de négociation signé de son endosseur, et ayant 
acquis date certaine avant l'échéance, en avoir fourni la 
valeur à ce dernier; que dés-lors le souscripteur peut 
lui opposer toutes les exceptions, et notamment la com- 
pensation qu'il aurait pu invoquer contre celui-ci.* 

1 Pur**, 18 juin 1831 et 8 avril 1837. Amiens, 8 mars 1840. 
J. D. P.,i, 1837, m; 1, 18*2, 254. 

« liO décembre 1810, 1% décembre 1841, 5 juillet 1845. J. D. P.. 
1, 1841 , I, IR42.32I; 2, 1813, 711. 
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Ce qui , à noire avis , donne à ces dernières décisions 
un haut caractère juridique, c'est que non-seulement les 
dêbieurs restent étrangers à l'endossement , mais encore 
qu'il peut se faire qu'on ne l'ait imaginé que pour sous- 
traire le cédant prétendu à des exceptions auxquelles il 
ne pourrait échapper. Il fallait donc remédier à un pareil 
état des choses et rendre cette fraude le plus difficile 
possible; le remède était ici dans la. nature même des 
choses. L'endossement est-il régulier, personne ne peut 
en contester l'utilité au bénéficaire de bonne foi. L'en- 
dossement manque-t-il d'une de ses condition essen- 
tielles, il doit être permis à tout le monde d'exciper de 
son irrégularité , il suffit, d'y avoir intérêt pour être re- 
cevable à le faire. Or, peut-il exister un intérêt plus évi- 
dent que celui des débiteurs ayant à opposer une com- 
pensation, ou toute autre exception aussi péremptoire. 

32i. — Du cédant au cessionnaire , la présomption 
créée par l'article 138 comporte la preuve contraire. 
Cette preuve peut être faite par documents, par témoins, 
par présomption, elle peut résulter de l'endossement 
lui-même si , malgré le vice dont il est atteint , il prouve 
que la valeur a été fournie. 

Lorsque l'endossement exprime la valeur fournie , dit 
un arrêt de ia Cour de Grenoble, il n'y a plus aucun mo- 
tif raisonnable d'appliquer les dispositions de l'article 
138, sur la date, à l'égard de l'endosseur vis-à-vis du 
porteur. * 

1 3 février 1P3G. J. O. P., 1, 1837, 171. 
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Lorsque la valeur n'esl pas exprimée, le porteur peu! 
être admis à prouver que l'endosseur a eu l'intention et 
la volonté de lui transmettre la propriété de l'effet de 
commerce; el lorsque l'un et l'autre résultent de la 
preuve fuite, il doit être décidé que la transmission de 
l'effet s'est opérée entre l'auteur de l'endossement, et 
celui au profil duquel il est fait. ' 

En un mot, l'article 138 du Code de commerce, por- 
tant que l'endossement irréguiier n'est pas translatif de 
propriété el ne vaut que comme procuration, n'établit 
entre le cédant et le cessionnaire qu'une simple présomp- 
tion. On doit donc admettre , en ce qui les concerne , la 
preuve que malgré l'apparence, l'endossement a eu pour 
but de transmettre la propriété, soit à titre onéreux , soit 
à titre gratuit. 1 

322. — Mais pour les tiers ou contre eux , l'endosse- 
ment irrégulier ne vaut que comme procuration. Aucune 
preuve contraire n'est ni recevante, ni admissible. Quelle 
eu sera la conséquence relativement à l'action en paye- 
ment? Le porleur pourra-t-il l'intenter en son nom per- 
sonnel? . 

, L'affirmative ne nous paraît pas susceptible de diffi- 
cultés. En fait et malgré les apparences, le cessionnaire 
peut avoir réellement fourni la valeur, et ce serait mé- 
connaître ses droits vis-à-vis de son cédant que de le 
contraindre à n'agir que comme son mandataire. 

1 Amiens, 12 août 1830. Cass., 2H janvier 183Ï. 

' Merlin , Rêp., V Kndnst, Nniignier, p. Ml! et arrêts indiquât. 



ut- vin. —akt. 137 et 138. (31 
Il est vrai que contre les tiers il n'a que cette qualité, 
mais la jurisprudence a su concilier celte règle avec l'in- 
térêt que nous venons de signaler; qu'importe pour les 
tiers que le porteur agisse en son nom ou comme man- 
dataire, si leur droit est intact dans l'un et l'autre cas , 
s'ils ne peuvent jamais en éprouver le moindre préju- 
dice. 

Or, il est évident que puisque l'endossement irrêgn- 
lier vaut comme procuration , il s'ensuit que le débiteur 
d'un effet de commerce ne peut se refuser de payer le 
porteur, et ce payement n'est pas moins valable que celui 
qui aurait été fait au mandant lui-même. 1 

Mais le débiteur peut avoir des exceptions, une com- 
pensation à opposer au cédant. Dans ce cas, il n'est pas 
obligé de paver le cessionnaire , il est au contraire rece- 
vàble et fondé à faire valoir contre lui, même lorsqu'il 
agit en son nom, tous les moyens qu'il opposerait au pre- 
mier, et à l'écarter pour les mêmes exceptions qu'il au- 
rait invoquées contre celui-ci. 1 

Il en serait de même de l'accepteur qui n'aurait pas 
reçu provision avant et depuis son acceptation.: il serait 
recevable à en exciper contre le porteur, cessionnaire 
direct du tireur, en vertu d'un endossement irrégulier. 

En d'autres termes , le bénéficiaire d'un endossement 
irrégulier est en quelque sorte un commissionnaire com- 
mercial , il peut agir en son nom ; mais comme son com- 
mettant est nécessairement connu, il demeure passible 

' Bordeaux, 19 mars 1841. 1. D. P., 2 1343, 192. 
« Cass., 0 novembre 1836. J. D. P., 1. 1840, 23. 
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des exceptions qu'on pourrait invoquer contre ce der- 
nier. C'est dans ce sens que sont intervenus plusieurs 
arrêts.' 

On a indiqué, comme contraires, les arrêts rendus 
par la Cour de cassation, les 10 juillet 1822, 22 avri 1 
1828, 15 juin 1831 et 9 novembre 1836. Seul, de tous, 
le premier de ces arrêts a formellement accueilli la lin 
de non-recevoir tirée du défaut de qualité; mais il s'a- 
gissait dans cette espèce d'un billet à ordre purement 
civil , et dont le payement était poursuivi devant la juri- 
diction ordinaire. 

Les trois derniers, rendus en matière de lettre de 
change, sont moins afïirmatifs. Il résulterait même de 
leurs termes qu'ils ne consacreraient que ce principe que 
nous développions tout à l'heure, à savoir : que le porteur 
de l'endossement irrégulier est passible de toutes les ex- 
ceplions opposables à l'endosseur lui-même. C'est , en 
effet, comme ayant méconnu ce principe, ou comme 
l'ayant mal à-propos appliqué , que les diverses décisions 
étaient déférées à la Cour suprême. Donc, en cassant dans 
le premier cas, en rejetant le pourvoi dans le second, 
celle-ci ne faisait que rendre hommage au principe et 
consacrer la faculté pour les tiers d'opposer au cession- 
naire toutes les exceplions dans le cas d'être invoquées 
contre le cédant. Cela suffit, d'ailleurs, à l'intérêt des 
tiers, et la loi ne pouvait exiger davantage. 

1 Bruxelles, fi mai 1820. Amiens, 6 mars, fil Bruxelles, 18 mai 1R22. 
Orléans. 19 janvier 1820. 
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323. — Quelle est l'étendue de la procuration que 
crée l'endossement irrègulier? Suffit-elle pour autoriser 
le porteur non-seulement à recouvrer, mais encore à 
transférer à un tiers la propriété de l'effet? 

Polhier enseignait la négative, et la juste autorité qui 
s'attache à son nom avait créé le doute et fait surgir la 
controverse. Mais l'un et l'autre vont chaque jour s'effa- 
çant, comme le prouvent les décisions nombreuses de la 
doctrine et de la jurisprudence. 

La règle contraire àpa doctrine de Pothier a donc pré- 
valu. La négociation d'un effet de commerce n'est pour le 
propriétaire qu'un mode de payement. Celui-là donc qui, 
au moyen d'un endossement irrégulier, charge un tiers 
de requérir ce payement, est par cela même censé l'au- 
toriser à réaliser la négociation. 

Cette conséquence n'admet même d'autre exception 
que celle résultant des termes do l'endossement lui- 
même. Celui-ci, eu effet, peut être spécial, et dans ce cas 
il reste sans effet pour tout ce qui n'est pas cette spécia- 
lité même. Nous avons déjà dit que la clause et pour moi 
payez à constituerait le mandat spécial de recouvrer le 
montant de l'effet, sans pouvoir se substituer un autre 
mandataire. 

La même spécialité résulterait de l'endossement causé 
valeur en recouvrement. On no saurait donc en exciper 
pour prétendre que le porteur a pu négocier l'effet. Il im- 
porterait peu que cet endossement fût à ordre. Tout ce 
qui s'induirait de celui-ci, c'est la faculté pour le porteur 
de se substituer un autre mandataire chargé d'opérer le 
recouvrement. 

48 
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Tontes tes fois que le mandat, est restreint par l'endos- 
sement, ie bénéficiaire ne peut valablement transférer la 
propriété. En conséquence, quelque régulier que fût l'en- 
dossement par lui consenti, il n'aurait pas ce résultat. Le 
tiers qui l'aurait accepté ne pourrait se dire de bonne foi, 
l'apparence du défaut de pouvoirs chez son cédant étant 
un obstacle invincible à ce qu'il pùt prétendre l'avoir 
ignoré. Le propriétaire de la traite et ses créanciers con- 
serveraient donc contre lui les mêmes droits qu'ils pou- 
vaient faire valoir contre son cédant. 

324. — A défaut de restriction dans ses termes, l'en- 
dossement irrégulier, fùt-il même en blanc, vaut pouvoir 
de négocier l'effet endossé. 

Si le porteur fait la négociation par un endossement 
en blanc ou irrégulier, les choses ne sont nullement 
changées, il n'y a qu'un procureur substitué à un autre. 
En conséquence , le droit des tiers, créanciers ou sous- 
cripteur, tireur et autres débiteurs de la lettre, de change, 
reste tel que nous venons de le déterminer. 

Si la négociation est faite par un endossement régu- 
lier,. la propriété de l'effet est définitivement et valable- 
ment transférée, le preneur devient réellement tiers por- 
teur et jouit, à moins de mauvaise foi démontrée, de 
toutes les immunités attachées à cette qualité. 

Cette solution signale immédiatement deux difficultés 
graves auxquelles elle donne naissance. Si la lettre reste 
impayée, celui qui ne l'a transmise qu'en vertu d'un en- 
dossement irrëgulier est-il tenu d'en rembourser le mon- 
tant à celui à qui il l'avait négociée?Dans le cas où il an- 
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rai.t opéré ce remboursement, est-il subrogé aux droits 
du porteur, et acquiert-il ledroit de se faire restituer par 
les autres obligés à la lettre de change, par son cédant, 
par l'accepteur et par le tireur? 

325. — La première de ces questions a été résolue 
affirmativement par la Cour de cassation. L'obligation de 
rembourser qu'elle impose au porteur de l'endossement 
irrégulier se fonde sur ce motif qu'ayant reçu le mon 
tant de la lettre de change, il est obligé de la garantir.' 

Ici 1 , nous retrouvons à un haut degré l'effet de l'assi- 
milation entre le porteur d'un endossement irrégulier et 
le commissionnaire commercial. Ce n'est, en effet, que 
parce qu'il a signé de spn nom personnel que le premier 
devient garant du payement de l'effet par lui endossé. I! 
est impossible, en effet, de concevoir aucun doute. Si 
ayant apposé sa signature il l'avait accompagnée de l'in- 
dication de sa qualité de mandataire, il n'aurait con- 
tracté aucune obligation personnelle. Son mandant serait 
seul responsable et garant du remboursement. 

Pourquoi donc le même résultat ne se produit-il pas, 
par le seul effet delà présomption- légale de l'article 138? 
Parce que, comme nous l'avons déjà dit, malgré cette 
présomption, le porteur peut avoir, en fait, acquis la 
propriété de la lettre de change ; qu'il peut l'établir con- 
• tre son endosseur; que dans le doute on ne devait con- 
sidérer le mandat que lui donne la loi que comme un 
mandat mi generis, lui donnant la faculté d'agir en son 

1 Ciks., I" (iMenihrc 1R3fl. 
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nom personnel, le ilroit de s'engager personnellement 
à l'instar du commissionnaire commercial. 

326. — La seconde question est encore controversée 
en doctrine et en jurisprudence. M. Nouguier notamment 
refuse à celui qui, ayant transmis l'effet dont il était por- 
teur par un endossement irrégulier, l'a remboursé après 
protêt, le droit de se prétendre subrogé au porteur qu'il a 
désintéressé et d'agir comme tel contre les autres débi- 
teurs de l'effet. S'il a payé, dit-il, il ne l'a fait qu'en sa 
qualité de mandataire. Dès-lors il ne devient pas proprié- 
taire et ne peut être subrogé au porteur qu'il a été obligé 
de désintéresser.' 

M. Nouguier ne se trompe-t-il pas sur la 'qualité en 
laquelle le porteur d'un endossement irrégulier rem- 
bourse la lettre qu'il a lui-même régulièrement endos- 
sée. Ce payement n'est-il pas la conséquence de la res- 
ponsabilité qu'il assume par la négociation qu'il a faite en 
son nom personnel ? 

327. — Il serait étrange qu'on le tînt directement en- 
gagé quant à cette responsabilité, et que lorsque, en ayant 
subi les effets, il s'adresse aux autres débiteurs, on ne le 
considérât que comme mandataire. Cela serait d'autant 
plus injuste qu'ayant remboursé la lettre de change il en 
a réellement fourni la valeur, que par ce remboursement, 
et aux termes de l'article 1231 du Code Napoléon, il s'est 
trouvé de plein droit subrogé à celui qu'il a ainsi payé. 

1 T. I,p. 30i. 
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Mais, dit M. Nouguier, ce remboursement il l'a opéré 
comme mandataire, "et par conséquent des deniers de son 
mandant. Cela peut être, mais on doit à cet égard s'en 
rapporter à celui-ci pour se faire directement rembour- 
ser. C'est une difficulté particulière au mandant et au 
mandataire et dont ce dernier pourra décliner l'effet, en 
prouvant contre le premier que, nonobstant l'irrégularité 
de l'endossement, il n'en avait pas moins acquis la pro- 
priété de l'effet. 

Les tiers n'ont ni qualité ni droit pour établir que le 
payement n'aurait été fait qu'au moyen des deniers four- 
nis par le mandant. De même que le porteur de l'endos- 
sement irrégulier ne peut prouver contre eux qu'il a fait 
les fonds de la traite dont il est porteur, de même ils ne 
peuvent établir contre lui que le remboursement qu'il a 
opéré ne l'a pas été de ses deniers. Si l'apparence est dé- 
cisive lorsqu'elle est en leur faveur, elle doit l'être égale- 
ment lorsqu'elle leur est contraire. 

On doit d'ailleurs d'autant plus le décider ainsi que, 
d'une part, les tiers obligés en qualité de débiteurs de la 
lettre de change protestée se libéreront valablement en- 
tre les mains du porteur actuel, ne fût-il que mandataire; 
que, d'autre part, le silence gardé par l'auteur de celui-ci 
fait présumer que le remboursement n'a pas été fait de 
ses deniers. 

Ce silence peut sans doute cacher une fraude ayant 
pour objet de soustraire le propriétaire à des exceptions 
plus ou moins péremptoires, mais la fraude fait excep- 
tion i tous les principes. En conséquence, si elle était 



prouvée, les tribunaux en proscriraient sévèrement les 
effets. 

328- — M. Nouguier s'étaie sur un arrêt rie la Cour de 
Rouen tlu 24 février 1814. Depuis, il est vrai que d'au- 
tres Cours ont jugé dans le même sens, mais celle de 
Rouen est revenue de sa jurisprudence, en se pronon- 
çant pour la doctrine contraire, par arrêt du 25 février 
1825. 

Au reste, la controverse sur cette question n'a pas en- 
core disparu. L'opinion de M. Nouguier n'est pas sans 
point d'appui dans la jurisprudence. Pour nous, nous ne 
la croyons pas juridique et nous admettons sans hésiter 
la doctrine contraire, consacrée dès le 27 avril 1808 par 
la Cour de Trêves, enseignée par Merlin et sanctionnée 
par la Cour régulatrice, le 15 mars 1826.' 

329. — Puisque l'endossement non daté, ou n'expri- 
mant pas la valeur, ou n'indiquant pas le nom du ces. 
sionnaire, est irré^ulier, il paraît oiseux de demander 
ce qu'il doit en être do celui qui omet l'ensemble de ces 
conditions, c'est-à-dire de l'endossement en blanc. 

L'endossement en blanc serait donc le plus irrégulier 
de tous. En fait cependant il l'est le moins. En effet, per- 
sonne ne pourrait réparer l'omission d'une des conditions 
de l'article 137, tandis que tout le monde peut valable- 
ment remplir l'endossement en blanc; qu'il suffit que ce 
remplissage ait eu lieu avant le protêt pour que la pro- 
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priété de l'effet soit valablement et définitivement acquise 
au porteur. 

330. — Ce point, unanimement admis en doctrine et 
en jurisprudence, enlève tout intérêt réel à tout ce qui se 
rattache à l'endossement en blanc. On comprend que son 
existence dépendant uniquement de la partie intéressée, 
ne se produira que rarement. Mais ce qui n'est pas sans 
intérêt, c'est la constatation des causes qui ont pu faire 
admettre ce résultat n'allant à rien moins qu'à éluder une 
loi explicite et formelle. 

Orr ces causes sont les besoins et les exigences du 
commerce. Dans la pratique on a toujours considéré 
comme indispensable la faculté d'un endossement en 
blanc faisant en quelque sorte de la lettre de change un 
billet au porteur transmissible de la main à la main. 

Aussi, vainement l'ordonnance de 1673 refusait-elle à 
l'endossement en blanc l'effet de transférer la propriété. 
Le contraire, pratiqué par le commerce, fut bientôt con- 
sacré par l'autorité des parlements, provoqués a cet effet 
par le chancelier de France lui-même. 

En effet, le parlement de Toulouse se faisant quelques 
difficultés sur une pareille jurisprudence, son procureur 
général consulte l'illustre d'Aguesseau, qui lui répond, le 
8 septembre 1747 : 

« Je ne saurais mieux répondre à la consultation que 
vous me faites par votre lettre du 19 juillet dernier, sur 
l'affaire du sieur Lâ Douse en particulier, et en général 
sur l'usage des endossements en blancs, qu'en vous en- 
voyant l'avis d'un homme très instruit de toutes les ma- 
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tières du commerce, et surtout de celui qui se fait par la 
voie de !a lettre de change. La question y est traitée avec 
une clarté el une justesse qui ne laissent rien à désirer. 
Je n'ai pas cru cependant devoir me contenter de cet 
avis, quelque solide qu'il soit ; je l'ai fait communiquer h 
tous MM. les commissaires du conseil, qui composent 
le bureau du commerce, et qui sont pleinement an fait 
de ce qui regarde ces sortes de matières. Ils ont tous été 
du même sentiment que l'auteur de l'avis; el le parle- 
ment de Toulouse ne saurait mieux faire que de se con- 
former* dans ses arrêts aux principes qui y sont établis. 
On y remarque fort bien que les abus dont la crainte a 
suspendu la décision du parlement ne peuvent élre mis 
dans la balance avec les grands avantages qui résultent, 
pour le bien et pour la facilité du commercé, de l'usage 
des billets au porteur et des endossements écrits en blanc 
sur les lettres de change. 

<• Ainsi ces abus sont du nombre de ceux que les lois 
humaines ne sauraient prévenir entièrement, el qui, ne 
pouvant causer que quelques inconvénients pnrticuliers, 
sont plus que compensés par l'utilité publique. » 

Cette lettre ne dit pas reconnaissez à l'endossement en 
blanc la faculté do transférer la propriété, mais elle ame- 
nait directement à cette conséquence. C'est en effet ce 
qui fut consacré sous l'empire de l'ordonnance, au témoi- 
gnage de la jurisprudence tant ancienne que moderne.' 

Il parait cependant que les abus dont se préoccupait 

1 Merlin, Rép., v" Enduis., n* i. Paris. 12 mai IS03. Orléans, 
10 terrier, et Bourg««, tl avril I80U. Ca*s., 1C aotit ISIi. 
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le parlement de Toulouse avaient été portés si loin, que le 
gouvernement crut devoir intervenir énergiquement. Une 
loi du 20 vendémiaire an iv défend toute négociation en 
blanc des lettres de change, billets à ordre ou autres effets 
de commerce, sous peine de confiscation des effets ainsi 
ni^oi'ips, et dont la valeur devait appartenir par moitié 
au dénonciateur. 

331 . — Le Code de 1807 s" est contenté de rappeler la 
règle tracée par l'ordonnance, à savoir: t|ue l'endossement 
en blanc ne vaut que comme procuration, puisqu'il ne 
renferme aucune des conditions de l'article 137. 

Mais il en est de celte prescription comme de celle de 
l'ordonnance. Cf: qui n'avait pas peu contribué à annihi- 
ler celle-ci, c'était la faculté donnée au porteur ou à tout 
autre détenteur do remplir l'endossement et de le rendre 
ainsi régulier et translatif de propriété. Nous avons déjà 
dit que cette faculté, approuvée par Savary et Polhier, est 
aujourd'hui admise sans difficulté. 

Sous l'empire de notre Code, cette faculté n'a d'au- 
tres limites que l'abus et la fraude. Ainsi celui qui simple 
dépositaire ou détenteur d'effets signés en blanc les en- 
dosserait frauduleusement à son ordre et les négocierait 
à son profit, commettrait un abus de confiance dont il 
aurait à rendre compte devant la juridiction correction- 
nelle. Mais cet abus de confiance ne pourrait être opposé 
au tiers porteur de bonne foi, il pourrait se faire payer 
même par celui de la signature duquel on aurait abusé. 

Que si l'auteur de l'endossement frauduleux, encore 
porteur des effets, en demandait directement le paye- 
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ment, quelque régulier que Tût l'endossement, celui qui 
aurait apposé la signature serait recevable à exciper de 
l'abus de confiance, et à en prouver l'existence tant par 
titres que par témoins et par présomptions.' 

La faculté de remplir l'endossement en blanc a son 
fondement juridique. La confiance absolue que suppose la 
délivrance de cet endossement, l'absence de toute res- 
triction fait avec juste raison présumer que l'auteur a 
d'avance accepté tout ce que le réceptionnaire croirait 
devoir faire. 

Or, ce qui peut arriver, c'est que celui-ci veuille bien 
négocier l'effet, mais non se rendre garant de ce paye- 
ment. Il atteindra sûrement ce résultat en remplissant 
l'endossement au nom de celui à qui il cède l'effet en- 
dossé en blanc. Ce cas se réalisant, la validité de la négo- 
ciation ne saurait être conlrstée, et si le cessionnaire avait 
reçu l'endossement en blanc, il pourrait le remplir direc- 
tement en son nom, malgré qu'il n'eut jamais traité avec 
le signataire. La seule condition requise, c'est qu'il le fit 
sans fraude et sans porter préjudice aux créanciers de son 
cédant. 1 

332. — Le porteur de l'endossement en blanc pourra- 
t-il le remplir après la faillite de l'endosseur ! La Cour de 
cassation et la Cour d'Amiens ont décidé la négative par 
arrêts des 18 novembre 1812 et 29 juin 1813. Ces arrêts 
se fondent sur ce que le porteur n'étant qu'un mandataire, 

1 Ciss., 2* mars 182t. 
* Rnuolros, lEjmllpt ta». 
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le mandat cesse par la faillite du constituant ; que dès-lors 
on ne saurait lui donner ultérieurement la moindre exé- 
cution. 

Cela esl incontestable. Ainsi l'endossement ne saurait 
être rempli après la faillite, si les effets qui en sont re- 
viïms avaient été remis avec le simple mandat de les né- 
gocier et d'en garder la valeur à la disposition du signa- 
taire.' 

Mais pourrait-on le décider ainsi si la remise des effets 
était le résultat d'une négociation sincère, si le cession- 
naire en avait réellement fait le fonds ? N'est-il pas évi- 
dent dans cette hypothèse qu'en remplissant l'endosse- 
ment il n'aurait fait qu'user du droit de propriété qu'il a 
légilimement acquis? 

Ce qui est en outre certain, c'est que l'endossement 
sera rempli ii la date du jour de la négociation et non de 
celui du remplissage, de telle sorte qu'en apparence du 
inoins l'endossement sera parfaitement régulier. 

Ce que nous eu concluons, c'est que les débiteurs, 
tireur, accepteur, endosseurs même contre lesquels on 
recourra, seront obligés de payer sans pouvoir contes- 
ter la date et l'efficacité de l'endossement. Ce droit ne 
pourrait être exercé que par les syndics de l'endosseur 
failli, et sous la forme seulement d'une action en recom- 
blement à la masse. 

333. — L'endossement non rempli est irrégulier 
comme serait celui dans lequel une des conditions reqni- 

1 Cms., a avril IBM. /. D. P., ts : I. «2. 



Hi CODE DE COKH., UV. I, 

scs par l'article 137 serait omise. Ses effets seront iden- 
tiques. Comme celui-ci, il ne vaudra que procuration, et 
ses conséquences ne seront pas autres que celles que nous 
avons déjà exposées. 

Ainsi, du porteur à l'endosseur, la preuve que la pro- 
priété a été réellement transférée est toujours recevable ; 
ses éléments se puiseront dans les livres, dans la corres- 
pondance, dans la déposition orale des témoins, dans les 
présomptions. 1 

334. — Mais du porteur aux tiers, l'endossement en 
blanc ne vaut jamais que comme procuration. Vainement 
prétendrait-il prouver la realitédu transport. A l'égard de 
tous autres que l'endosseur, cette realité ne peut résulter 
que de l'endossement lui-même ; â défaut, le bénéficiaire 
est passible de toutes les exceptions qu'on aurait pu in- 
voquer contre son cédant.* 

Nous disions tout à l'heure que le porteur d'un endos- 
sement irrégulier qui, ayant négocié l'effet par un trans- 
port régulier, avait été obligé d'en rembourser la valeur, 
était par ce remboursement subrogé aux droits du por- 
teur contre tous les autres débiteurs; qu'on ne pouvait 
donc lui opposer que les exceptions qui lui étaient per- 
sonnelles. Nous avons invoqué divers monuments de 
jurisprudence, notamment un arrêt de la Cour de cassa- 
tion, rendu en 1826. 3 

1 Cm*., 20 mars 

' Cass., te juin 1846. J. D. P., I, 1845, 
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H semblerait dès-lors que cette solution devrait s'ap- 
pliquer au porteur d'un endossement en blanc qui se 
trouverait dans les mêmes circonstances. Cel endosse- 
ment est-il autre chose qu'un endossement irrégulier ? 
Cependant un grand nombre d'arrêts ont admis le con- 
traire. 1 

Mais la Cour de cassation ne s'est pas laissée entraîner 
hors de la voie juridique qu'elle s'était tracée par son ar-' 
rêt de 1826. Ce qu'elle avait alors jugé pour l'endosse- 
ment irrégulier pour omission d'une des conditions de 
l'article 137, elle l'a appliqué à l'endossement en blanc. 
Elle a en conséquence décidé, les 20 janvier 1843 et 12 
novembre 1845, que celui qui, porteur d'un billet à or- 
dre en vertu d'un endossement en blanc, l'a transmis à 
un tiers par un endos régulier, se trouve, dans le cas où 
il est forcé d'en rembourser le montant en raison de 
l'obligation personnelle résultant de l'endossement par 
lui consenti , subrogé aux droits du porteur, tant contre 
son endosseur immédiat que contre le souscripteur ; et 
que ceux-ci ne pourraient lui opposer que l'endosse- 
ment en blanc, l'ayant constitué simple mandataire, celte 
qualité n'a pas pu s'effacer par le fait de la subrogation. * 

335. — En résumé, l'endossement en blanc diffère de 
l'endossement irrégulier pour violation de l'article 137, 
en ce que celui-ci ne peut jamais être valablement cor- 

1 Bèp. du J. D. P.. v« Endommenf, n" 348 et suit-. * 
' J. O.P., 2,1843.84 ; 2,1845,8B3. y* IMp. du J. I). /»., T.-3S3 
et auiY., V Sndou. 
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rigé, tandis que le premier peut être rempli jusqu'au 
moment du protêt. 

L'endossement eu blanc et conservé tel, n'est qu'un 
endossement irrégulier. Ses effets sont donc identiques, 
soit contre les parties, soit contre les tiers. 



ART. 139. 

Il est défendu d'antidater les ordres, ù peine de 
faux. 



336. Caractère de la disposition de l'article 139. Son but 

sous l'ordonnance et depuis le Code. 

337. Débats soulevés par la communication du projet. De- 

mande de plusieurs Cours et Tribunaux. Motif du 
rejet suivant M. Locré. 

338. Le véritable motif, c'est que la peine dB faux n'étant 

possible que s'u^y a intention ou possibilité de nui- 
re, cette demande était inutile. 

339. La fraude peut ressortir du fait de l'antidate lui-même. 

340. Doit-on procéder par la voie de l'inscription de faux 

dans la poursuite en application de l'article 139? 

336. — L'article 1 39 est îa sanction pénale de la pres- 
cription de l'article 137, à l'endroit de la date. En effet, 
l'auteur d'une négociation postérieure à la faillite ou 
contemporaine de la cessation de payements trouvait 
dans l'antidate un moyen sur de régulariser- son opéra- 



tiou et de paraître ainsi obéir à la loi. Cette fraude était 
tellement facile, qu'elle s'offrait naturellement à l'esprit. 
Il fallait donc tâcher de la prévenir, et les précautions de- 
vaient être d'autant plus sévères que sa constatation était 
plus difficile. La loi a voulu, par la peine du faux qu'elle 
y a attachée, retenir ceux qui seraient tentés de se li- 
vrer à un acte de nature à entraîner de si graves consé- 
quences. 

Tel avait été l'objet et le but de l'article 26, titre v de 
l'ordonnance de 1673. C'est ce que Jousse enseigne for- 
mellement. La défense d'antidater les ordres, dit-il, est 
établie pour prévenir les tromperies qui pourraient se 
faire dans le commerce, en cas de faillite, où ceux qui 
ont des lettres de change ou billets à ordre en blanc 
pourraient antidater les ordres longtemps avant leur fail- 
lite, pour en recevoir le montant sous le nom de quel- 
ques personnes interposées, ou pour les donner à quel- 
qu'un de leurs créanciers, en payement, au préjudice des 
autres, sans que ces derniers pussent en demander le 
rapport à la masse. 

En réalité, l'article 137 prescrit la date à tous endos- 
sements; l'article 139 s'efforce d'en garantir la sin- 
cérité. 

337. — La communication du projet renfermant le 
principe et ses conséquences donna lieu à des observa- 
tions sur celles-ci. Quelques cours et tribunaux de com- 
merce trouvaient que la peine de faux était trop rigou- 
reuse pour la sanctionner d'une manière générale et 
absolue; ils demandaient donc qu'elle ne fût- édictée que 
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pour le cas où l'antidate serait frauduleuse, c'est-à-dire 
en cas de faillite ou banqueroute , et pour soustraire aux 
créanciers les effets endossés; ils craignaient que dans 
le cas contraire il ne surgît un grand nombre de pour- 
suites. 

« Mais, dit M. Locré, ces craintes étaient mal fondées. 
La garantie est ici dans le fait lui-même , car jamais un 
créancier ne s'engagera dans un procès aussi difficile, 
aussi dispendieux qu'en une inscription de faux , s'il n'y 
est poussé par l'intérêt d'éebapper à une fraude qui lui 
porte un grand préjudice. 

« D'un autre côté, le système des tribunaux eut rendu 
la disposition illusoire ; car s'il est vrai, comme l'obser- 
vait avec beaucoup de justesse la Cour de Toulouse, que 
la preuve des antidates est tellement difficile qu'on peut 
à peine espérer de l'obtenir, qu'eût-ce été, si l'on eût 
joint la condition de prouver que l'antidate constitue une 
fraude. 1 » 

338. — Ces motifs n'ont pu avoir aucune influence 
sur le rejet de la demande des tribunaux. Ce qui a amené 
ce résultat, c'est qu'elle était inutile, ce qui en faisait 
l'objet étant exigé par les principes généraux du droit. 

En effet, pour que la peine du faux soit prononcée, 
il faut qu'il y ait volonté de nuire dans l'intention de 
l'auteur, possibilité d'un préjudice pour quelqu'un dans 
le fait lui-même. L'article 139 ne déroge en rien à cette 

? 

1 Etprit du Code de commerce, art. 139. . 
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règle de droit criminel. N'est-ce pas pour éviter la fraude 
que la faillite peut créer qu'il a élé sanctionné? 

Donc, le créancier qui se plaindrait d'une aniidato 
devrait prouver le préjudice réel ou possible. La peine 
du faux ne serait que la conséquence de cette démons- 
tration. La loi n'a pu vouloir punir un simple mensonge 
ne pouvant nuire à qui que ce soit', pur de toute inten- 
tion mauvaise. Or, tel serait le caractère de l'antidate non 
frauduleuse. 

339. — Au reste , et en ce qui touche la fraude et la 
difficulté de ia prouver, nous ne partageons pas la ma- 
nière de voir de M. Locré. Ce qui est réellement difficile 
à établir, c'est le fait de l'antidate; mais ce fait acquis, 
il est d'autant plus facile de prouver la fraude, qu'on n'a 
plus qu'a apprécier les motifs et les conséquences de la 
conduite de son auteur. 

Les motifs ! Quels peuvenl-ils être , si non la poursuite 
d'un intérêt personnel, ou un sentiment de préférence 
pour l'un, au détriment et au préjudice des autres. On 
n'antidate pas pour le seul plaisir d'antidater, une opé- 
ration sérieuse ne demande rien à la simulation. Donc , 
si l'on a recours à l'un et à l'autre, c'est qu'on entreprend 
un acte illégitime. 

Les conséquences ! En effet, le porteur de l'endosse- 
ment antidaté demandera son pavement. Si l'endosseur 
est integri status, qui songera à se préoccuper de l'anti- 
date ! 

Mais si ce payement est demandé aux environs de la 

29 
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faillite ou après, l'antidate pourra avoil eu pour objet 
d'empêcher la revendication île l'effet ou le rapport à la 
masse de son montant- Or, ces conséquences sont toutes 
d'appréciations et ne peuvent même devenir la matière 
d'une preuve testimoniale. 

Donc, l'antidate établie, son caractère est souveraine- 
ment laissé à l'appréciation et à l'arbitrage du juge , il 
prononce comme juré et ne doit compte de sa décision 
qu'à sa conscience. 

Malheureusement, le fait de l'antidate ne se prouve 
pas facilement. Aussi , l'article 139 esl-il réduit au rôle 
de menace irréalisable et en quelque sorte d'une lettre 
morte. 

3i0. — On pourrait conclure de quelques expressions 
de M. Locré, que la poursuite en application de l'article 
139 donne lieu à une procédure en inscription de faux, 
ce serait une erreur. 

L'endossement, eommme la lettre de change, elle- 
même, fait foi de sa date, mais seulement jusqu'à preuve 
contraire. Il suffit donc d'une simple dénégation pour 
rendre cette preuve contraire recevable et admissible. 
C'est par son résultat qu'il est définitivement statué sur 
le litige. 



S VU. - DK LA SOLIDARITÉ. 
ART. 140. 

Tous ceux qui ont signé, accepté ou endossé une 
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lettre de change, sont tenus a la garantie solidaire 
envers le porteur. 



3il. Caractère et motifs de l'article. La solidarité avait été 
admise en Italie et en France, sons l'ordonnance. 

342. Différence entre les endosseurs et les tireurs et ac- 

cepteurs, quant à l'application de l'article 1206 du 
Code Napoléon. 

343. Autre exception résultant de la qualité des parties. 

344. Exception résultant de la faveur de la loi. 

345. Exception résultant de la convention. Légalité de cel- 

le-ci. 

340. Elle est expresse lorsque l'endossement est fait à for- 
fait et sans garantie. Peut-il être dans ce cas rédigé 
par acte séparé ? 

347. Elle est tacite lorsque le porteur se borne à remplir, 

au nom de son cessionnaire, l'endossement en blanc 
dout il est possesseur. Ses obligations dans ce cas. 

348. Si le cédant a pris la qualité de mandataire, il n'est 

soumis à aucune obligation et conséquemment af- 
franchi de toute solidarité. A quelles conditions. 

349. L'article 2037 du Code Napoléon, relativement à la 

subrogation de la caution aux droits, privilèges et 
hypothèques du créancier, rendue impossible par le 
fait de celui-ci, est-il applicable aux codébiteurs de 
la lettre de change ? 

341. — La solidarité édictée par l'article 140 est un 
nouveau témoignage de la sollicitude que le payement 
de la lettre Ue change inspirait au législateur, de la fa- 
veur dont il a voulu l'entourer, de son désir d'applanir 
tous les obstacles devant ce puissant auxiliaire du crédit 
public. 



En droit, cette solidarité s'induisait de la nature des 
choses elle-même. Quelque nombreux que soient les si- 
gnataires d'une lettre de change, chacun d'eux contracte 
un engagement identique, à savoir : celui de fournir les 
fonds de la lettre de change à l'échéance. La loi a donc 
-|>u voir dans ce faisceau d'obligations une obligation 
unique, indivisible, et cela avec d'autant plus de raisons 
que la solidarité qu'elle en a fait résulter n'impose à cha- 
que débiteur que la charge à laquelle il s'est volontaire- 
ment soumis lui-même. 

Le principe et ses conséquences n'ont été méconnus 
dans aucun temps. Celte solidarité que l'article 4 40 sanc- 
tionne, nous la retrouvons dans cette école italienne qu; 
jeta un si vif éclat sur la matière commerciale; et si l'or- 
donnance de 4673 a omis de s'en expliquer, elle ne l'en 
aura pas moins implicitement consacrée, au dire de la 
doctrine, au jugement de la j urisprudence . ' 

342. — En ce qui concerne les endosseurs , déjà l'ar- 
ticle 418 avait déclaré leur obligation solidaire. Mais une 
observation, que la nature de cette obligation que l'ar- 
ticle 140 confond avec celle des tireurs, accepteur, 
donneurs d'aval, commande de faire, est qu'au fond il 
y a entre ceux-ci et les endosseurs une différence capi- 
tale. Pour les premiers, l'application de la règle tracée 
par l'article 1206 du Code Napoléon serait incontes- 
table et produirait tous ses effets , tandis que chaque 
endosseur doit être non -seulement personnellement 

■ V. Du puis de l:i Serra, l'Art dêi iHIra de changt, chap. 16. 
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poursuivi, mais encore qu'il ne peut l'Être que dans tin 
délai déterminé, passé lequel il est entièrement libéré. 

L'article 1 68, proclamant la déchéance que le porteur 
encourt faute de poursuites, est donc une exception aux 
effets ordinaires de la solidarité, une dérogation formelle 
à l'article 1 206 du Gode Napoléon. Le porteur doit d'au- 
tant moins perdre de vue que cette déchéance est absolue , 
qu'elle ne pourrait être évitée que par la renonciation 
formelle d'en revendiquer le bénéfice qu'en aurait con- 
senti l'endosseur. 

343. — L'article 140 est même susceptible d'autres 
exceptions. Ces exceptions résultent, soit de la qualité du 
signataire , soit de la faveur de la loi , soit de la stipula- 
lion des parties. 

L'exception résulte de la qualité de la partie lorsque 
la signature figurant sur la lettre émane d'un incapable. 
Dans un pareil cas, la solidarité pourrait d'autant moins 
exister, qu'il n'y a légalement aucune obligation, soit qu'i 
s'agisse d'un interdit, d'un mineur non autorisé ou d'une 
femme mariée non marchande publique et agissant sans 
> le concours de son mari. 

344. — L'exception résulte de la faveur de la loi 
lorsque le signataire de la lettre de change est une femme 
nu une fille, ou un mineur émancipé. Les deux premières 
n'ont souscrit en réalité qu'une simple promesse, qu'un 
engagement purement civil pour lequel on ne saurait ad- 
mettre la solidarité que si elle était formellement stipu- 
lée. Le dernier est en outre restituable en cas de lèsibn. 



345. — Ces ileux exceptions doivent à leur caractère 
même de n'offrir que peu ou point de difficultés. Il n'en 
est pas de mémo de la troisième, celle résultant de la 
convention des parties. 

On a d'abord contesté la faculté pour les parties de 
transiger sur la solidarité , le caractère absolu et impéra- 
tif des articles 118 et 240 protestant énergiquement 
contre tout accord de celte nature. Mais cet argument 
n'avait au fond aucun fondement juridique. 

Ce n'est pas , en effet, par les termes plus ou moins 
impératifs d'une disposition qu'on doit en ju»er le carac- 
tère. Ce qui décide de celui-ci, c'est la nature de l'objet 
auquel elle pourvoit. Cet objet est-ii d'utilité publique, 
[l'intérêt général? La disposition ne saurait être modifiée. 
Il est évident que sur des matières de ce genre la loi ne 
pouvait s'en remettre à la volonté, au caprice des parties. 

S'agit-il, au contraire, d'un bénéfice conféré à telle ou 
telle partie d'nn objet ne se référant qu'à un intérêt par- 
ticulier ou privé, quelque formels que soient les termes 
de la loi, ou ne saurait refuser au bénéficiaire qu'elle in- 
vestit le droit de répudier l'avantage auquel il lui plaît 
de renoncer. 

Cela posé, dans quelle catégorie faut-il classer les dis- 
positions des articles 4 18 et 140? Dans la dernière évi- 
demment. Qu'importe, en effet, à l'intérêt public que la 
dette soit due solidairement ou non? ha solidarité est 
sans doute un avantage, mais pour le créancier exclusi- 
vement. Donc, la loi qui la crée s'en remet par cela 
même au gré de ce créancier quant à l'exécution dont 
elle est susceptible. 
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Cela est tellement vrai , que les principes ordinaires 
sur la solidarité consacrent le droit que le créancier a de 
la remettre à tel de ses débiteurs qu'il le juge conve- 
nable. Il serait donc étrange que ce droit, consacré par la 
législation civile, ne pût dans les mêmes circonstances 
être exercé en commerce, c'est-à-dire que le créancier 
commercial fût incapable de renoncer à la solidarité, ce 
que le créancier civil peut toujours faire. 

Qui pourrait , d'ailleurs, se plaindre de cet abandon ? 
Les endosseurs antérieurs? Mais ils sont sans droits et 
sans actions contre ceux qui les suivent , comment pour- 
raient-ils avoir à redire à ce qu'ils font ? Les endosseurs 
ultérieurs? Mais en se chargeant de l'effet malgré la con- 
vention intervenue avec leur cédant , ils en ont par cela 
même accepté les effets, et se sont rendus irrecevables à 
la quereller. 

Ainsi, la convention dérogeant à la solidarité est per- 
mise à l'endosseur. Elle devient la loi de tous dès qu'elle 
est sanctionnée par le consentement mutuel des parties. 

346. — La convention peut être expresse. Elle peut 
résulter tacitement de l'opération elle-même, de la qua- 
lité prise par l'endosseur. 

Elle est expresse lorsque l'endossement renferme l'ex- 
pression de non garantie de la part du cédant, comme 
si après l'ordre on ajoute : A forfait et sans garantie, 
ou seulement sans garantie, ou bien encore sans aucun 
recours, ou bien enfin, tC entendant être tenu de rien. 

Celle clause, exclusive de toute garantie, pourrait-elle 
être stipulée par acte séparé? La loi ne te prohibant pas. 



on no saurait, par cela même, résoudre cette question 
négativement. Donc, l'écrit séparé serait valable et'obli- 
gatoire. Toutefois son effet se réduirait aux parties elles- 
mêmes. Il ne pourrait être opposé aux porteurs suc- 
cessifs de la lettre , s'ils n'en avaient eu connaissance par 
la remise qui leur en aurait été faile au moment de la 
négociation, remise dont la preuve devrait être acquise. 

L'endossement peut donc être exclusif de toute ga- 
rantie. Cette règle ne reçoit qu'une exception, à savoir; 
lorsqu'il s'agit de l'endossement, fait par le tireur lui- 
même, d'un effet tiré à son ordre, lin pareil endossement, 
avons-nous dit, est plutôt le complément de la lettre qu'un 
endossement véritable. Celui qui le signe est l'unique 
emprunteur, le seul débiteur de l'effet transmis, il ne 
pourrait donc pas stipuler qu'il n'en garantit pas le paye- 
ment. Dans le cas contraire , il contracterait une dette 
avec faculté de ne pas la payer, ce qui serait absurde. 

Nous pensons donc que la clause de non garantie que 
renfermerait cet endossement ne pourrait sortir à effet. 
Essentiellement contraire à l'essence du contrat, on de- 
vrait la considérer comme non écrite. 

347. — La convention dérogatoire résulterait de l'o- 
pération elle-même , lorsque porteur de l'effet qu'il 
négocie , en vertu d'un endossement en blanc , le cédant 
se borne à le remplir au nom de son cessionnaire, sans 
apposer sa propre signature. 

On dira sans doute que dans cette hypothèse il y a plu- 
tôt inapplicabilité de l'article 140 que dérogation à sa 
disposition. Mais, dans la réalité des choses, le défaut 
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de signature ne peut faire <|ue ie billet n'ait pas été trans- 
mis par ie porteur de l'endossement. Le fait de cette 
transmission suffit pour le soumettre de plein droit à la 
garantie'" de i' existence de la dette au moment de la ces- 
sion, et si à celte époque le tireur avait failli, il. n'en ver- 
rait pas moins annuler la négociation en ce qui le con- 
cerne, il n'en serait pas moins obligé de restituer ce qu'il 
aurait reçu malgré l'absence de sa signature. 

Nous verrons plus bas qu'en cas tle faux le cédant 
qui n'a pas signé sur la lettre demeure obligé comme 
tous les autres endosseurs, c'est-à-dire qu'il répond de 
son cédant à lui et qu'il doit le faire connaître.' 

On comprend dès-lors que ce qui se réalise dans ces 
deux hypolbèses aurait pu se réaliser dans la troisième. 
On aurait pu ne pas considérer le défaut de signature 
comme -dispensant de la garantie ordinaire, et si le con- 
traire a été admis, c'est que l'acte étant incompatible avec 
l'idée de celle-ci, on en a fait résulter une dérogation. 
Remplir l'endossement en blanc du nom du cesstonnaire, 
c'est au fond négociera forfait et sans garantie. 

348. — Enfin la clause dérogatoire résulterait de la 
qualité en laquelle le signataire aurait agi. Par exemple, 
s'il avait déclaré n'être que le mandataire du propriétaire 
de la lettre. 

Le principe que le mandataire ne s'oblige jamais per- 
sonnellement n'a rien d'anlipalliique au droit commer- 
cial, àconditioti que, s'agissanl d'un mandat ordinaire, son 

1 V. Slip., n" 201, ci inf., n»S;.S. 
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existence a été nettement indiquée dans l'acte même. S' 
la qualité de mandataire n'est pas formellement prise, 
si, mandataire commercial, le signataire signe son nom 
pcrsonnel.ee n'est plus par les principes ordinaires qu'on 
pourrait et devrait régir son obligation. H resterait garant 
solidaire, sauf son recours contre son mandant. Cette 
règle explique la position du porteur d'un endossement 
irrégulier ou en blanc. L'article 138 le déclare simple 
mandataire. Cependant, si en vertu de cet endossement i' 
a négocié la (raile, il est personnellement tenu d'en ga- 
rantir le payement. 

Ln différence que nous signalons est consacrée par la 
jurisprudence. Aussi la Cour de Bruxelles, notamment, 
décidait les 18 février 1818 et M juin 1819, que la. 
femme marchande publique qui accepte des traites par 
procuration de mon mari ne s'oblige pas envers les por- 
teurs, tireur ou endosseurs. 

Ce que la Cour do Bruxelles juge pour la femme, la 
doctrine l'admet sans difficulté pour le commis ou fac- 
teur. Ni l'un ni l'autre ne contractent aucune obligation 
en signant une lettre de change par procuration^ maî- 
tre. En ce cas, c'est ce dernier seul qui est obligé par la 
signaluiedu mandataire. 1 

Il importe donc que celui qui n'entend pas se rendre 
garant personnel ne laisse aucun doute sur la qualité en 
laquelle il agit. Sans doute les mots par procuration ne 
sont pas sacramentels, mais la prudence semble exclusi- 
vement les recommander, tous autres ôquipollents pou- 

' Patili-ssiif, rrmlral dr rha*g-; ri- US. 31* M 37S. 
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vant laisser trop de pince au doute, et même autoriser un 
résultat contraire. 

Ainsi le signataire déclarant agir pour le covipte d'une 
personne déterminée, n'en aurait pas moins engagé sa 
responsabilité personnelle. On le considérerait comme 
commissionnaire plutôt que comme mandataire. Il serait 
donc en tout assimilé au tireur d'ordre et pour compte 
d'un tiers. 

Il n'y a qu'une hypothèse où l'expression pour compte 
dp pourrait être considérée comme un simple mandat, 
obligatoire pour le mandant seul, à savoir : lorsqu'il s'a- 
git d'une femme gérant habituellement et même exclusi- 
vement le commerce de son mari (qui ne sait ni lire, ni 
signer. Sa signature pour compte de celui-ci l'obligerait 
au payement des billets souscrits ou endossés par elle, 
sans l'obliger elle-même.' 

349. — M. Pardessus observe avec juste raison que 
les divers signataires de la lettre de change, quoiqu'ils 
soient qualiliés de débiteurs solidaires, sont en réalité 
non pas désobligés principaux, mais plutôt cautions les 
uns des autres. Seulement le cautionnement est solidaire, 
cl ce caractère doit d'autant moins être perdu de vue, que 
seul il peut faire sainement résoudre certaines difficultés, 
notamment celle que peut soulever l'application de l'arti- 
cle 2037 du Code Napoléon. 

1 Angers, 27 fumer 1M9. Polhtur, Contrat île change, n" 28. 
Merlin, V tefiivi et toilettât change, $3, n° 5, Pardosms. Contrai 
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Aux termes de celte disposition, la caution est déchar- 
gée lorsque la subrogation aux droits, privilèges ,et hypo- 
thèque du créancier ne peut plus, par le fait de celui-ci, 
s'opérer en faveur de la caution. Tel serait évidemment 
le cas où le porteur aurait consenti une remise totale ou 
partielle en faveur du tireur ou de l'accepteur, ou re- 
noncé à exercer la contrainte par corps. L'endosseur con- 
tre lequel le porteur s'est formellement réservé tous ses 
droits pourrait-il se prétendre libéré au bénéfice de l'ar- 
ticle 2037 du Code Napoléon ? 

La' Cour de Poitiers, saisie de la question, se prononça 
contre l'endosseur, par arrêt du 24 août 1813. Le pour- 
voi dont cet arrêt avait été l'objet fut repoussé par la 
Cour de cassation, le 11 février 1817. 

Relativement à l'article 2037, la Cour régulatrice con- 
sidère qu'il n'est applicaUj que dans l'hypothèse d'un 
simple cautionnement, et qu'on ne saurait jamais quali- 
fier ainsi celui qui résulte de l'endossement d'une lettre 
de change; elle ajoute d'ailleurs que l'endosseur quia 
remboursé ayant une action personnelle contre le tireur 
ou l'accepteur, action à laquelle est attachée la contrainte 
par corps, le traité intervenu entre eux et le porteur 
n'avait porté aucune atteinte ni à l'un ni à l'autre; que 
dès-lors l'article 2037 ne pouvait pas même Être in- 
voqué. 

Dans l'espèce, ce dernier molif était peu concluant, car 
le traité, n'étant autre qu'un concordat après faillite, était 
exécutoire pour les créanciers, quels qu'ils fussent. Il est 
vrai que le défaut d'homologation du concordat au mo- 
ment de la poursuite amenait la Cour à s'en occuper. 
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Mais ce qui était décisif, c'élaitlasolidaritè delà créance 
et de la dette. Cette circonstance plaçait les débiteurs et le 
créancier sous le coup des articles 1 21 0 et 1 21 1 du Code 
Napoléon. Leur application avait amené la Cour de Poi- 
tiers à conclure : Que le créancier qui reçoit la part de 
l'un de ses débiteurs solidaires n'en conserve pas moins 
ses droits contre les autres ; qu'il ne s'opère alors qu'une 
division de la dette relativement à celui dont la part a été 
reçue ; qu'on ne doit pas considérer autrement une res- 
triction ou remise des poursuites accordée à l'un des dé- 
biteurs solidaires pour une portion de la dette, lorsque 
loin que cette remise ail eu pour objet l'extinction de la 
dette en elle-même, le créancier s'est au contraire for- 
mellement réservé de poursuivre pour le restant les au- 
tres codébiteurs solidaires, dont la position se trouve 
alors améliorée, puisqu'ils ne sont plus exposés à être 
poursuivis que pour une partie de la dette, quand par la 
nature de l'obligation ils auraient été passibles de pour- 
suites pour le tout. 

Ces considérations justifient parfaitement la conclu- 
sion que l'arrêt en déduit, au double point de vue du 
droit civil et des principes commerciaux. 

Notre question doit donc se résoudre par la négative. 
L'endosseur ne saurait se prétendre libéré par la re- 
mise d'une partie de la dette, ou de la contrainte par 
corps, faite par le porteur au tireur ou à l'accepteur, 
soit que celle remise ait élé consentie après faillite et par 
un concordat, soit qu'elle ait élé purement volontaire. 

Dans la première hypothèse, la remise n'estjamais cen- 
sée volontaire, c'est ce qui s'induit de 1'arlicle 542 du 
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Code de commerce. C'est ce que la loi déclare expressé- 
ment dans l'article 545.* 

Dans la seconde, les conséquences de la remise sont 
souverainement réglées par l'article 1â85 du Code Napo- 
léon. C'est doue par son application qu'on déterminerait 
les droits et les obligations du créancier cl des débiteurs 
solidaires. 

§ VIII. — DE L'AVAL. 
ART. 141. 

Le payement d'une lettre de change, indépendam- 
ment de l'acceptation cl de l'endossement, peut 
être garanti par un aval. 

ART. 142. 

Celle garantie esl fournie, par un liers, sur la lettre 

même, ou par acte séparé. 
Le donneur d'uval esl lenu solidairement, et par les 

mômes voies que les tireur et endosseurs, sauf les 

conventions différentes des parties. 

SOMMAIRE. 

350. Définition et objet de l'aval. 

1 V. noire 8bmmtntaire du titre det faillite/, aiï. ^*2-S*5. 
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351. Quelles personnes peuvent le donner ? 

352. Peut-on considérer comme tiers, par rapport h l'aval. 

le tiré, celui qui est indiqué au besoin, le porteur. 

353. L'article 142 esclut les incapables. Diverses catégo- 

ries : mineurs, interdits, femmes mariées, femmes 
et filles. 

354. Quid des agents de change et courtiers ? 

355. Modifications et restrictions diverses dont l'aval est 

susceptible. 

356. L'ordonnance ne permettait pas, comme le Code, la 

faculté de donner un aval par acte séparé. Débats 
que l'introduction de cette faculté a fait naître. 

357. L'aval ne peut être prouvé que par écrit. Conséquen- 

ces. 

358. Mais la loi ne lui a imposé aucune expression sacra- 

mentelle. Pouvoir et devoir des tribunaux à cet 
égard. 

359. Dans le doute on doit so décider contre le donneur 

d'aval. 

360. L'aval résultant de la simple signature, et celle-ci 

pouvant se trouver au dos de l'acte, comment on 
doit juger s'il s'agit d'un endossement ou d'un aval. 

361. Dans quelles circonstances doit-on et peut-on exiger 

les formalités prescrites par l'article 11)26 du Code 
Napoléon ? Quid pour les femmes et les filles ? 

362. Résumé? 

363. La cession de l'effet transfère le bénéfice de l'aval. 

Exception s'il est personnel à un porteur déterminé. 

364. Peut-on donner un aval à des traites non encore créées 

et à créer par suite d'un crédit ouvert ? Arrêt pour 
l'affirmative rendu par la Cour de cassation. 

365. Réfutation. 

366. Arrêt conforme à notre opinion de la Cour supérieure 

de Bruxelles. 

367. Doctrine et jurisprudence depuis 1816. 

368. Effets de l'aval. Différence entre lui et le cautionne- 

ment ordinaire. 

369. Modification par le Code à l'article 32 de l'ordonnance 
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prescrivant la notification du prolêl au donneur 

370. Obligations et droits du donneur d'aval, suivant qu'il a 
cautionné le tireur, l'accepteur ou l'endosseur, 

'AU. C'est par la teneur de l'aval qu'on doit juger de sa 
nature. Effets de celui qui esi pur et simple. 

378. Juridiction compétente pour connaître de l'exécution 
de l'aval. 

373. Quid lorsque le litige a pour objet de décider si l'aval 
concerne ou non les effets dont on poursuit le paye- 

350. — On a donné le non d'aval à la souscription 
qu'on met sur une lettre tic change ou sur un billet à or- 
dre, et par laquelle on s'engage à en payer le montant, 
dans le cas oit à l'échéance' le payement n'en serait pas 
réalisé par ceux tjtti y sont tenus. Le mot aval, disait 
Jousse, est un terme particulièrement en usage dans le 
commerce, qui signifie faire valoir. 1 

Faire valoir un titre, c'est ajouter à sa valeur, en aug- 
mentant sa solidité, en réunissant des garanties nouvelles 
à celles qu'il offre déjà. C'est bien eu effet ce qui résulte 
de l'aval, tel que le Code de commerce le comprend. Ce- 
lui qui le donne contracte l'obligation d'assurer le paye- 
ment d'un titre qui ne le concernait pas jusque-là, et au- 
quel il était demeuré étranger. 

A ce titre, il se recommandait d'autant plus au légis- 
lateur, qu'il concourait d'une manière efficace au but 
' qu'il n'a cessé de poursuivre. Sa réalisation appelle sur 
les effets commerciaux une plus grande somme de con- 



Sur l'article 3."> île l'ordonnance. 
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fiance, en augmente le crédit, en facilite la circulation, 
et concourt ainsi d'une manière énergique aux dévelop- 
pements du commerce et de l'industrie. 

L'article 141 l'a.ïkmc transporté dans la législation 
qui nous régit. Par qui et comment peut-il être donné, 
quels en sont les effets? C'est ce que nous avons à exa- 
miner. 

351 . — L'aval ayant pour objet d'ajouter une garantie 
nouvelle à celles que le titre réunit déjà T ^ il s'ensuivait 
forcément qu'il ne pouvait émaner d'aucun.de ceux qui , 
ayant concouru à la formation ou aux développements 
du titre, en garantissaient déjà le payement. Aussi, voyons- 
nous l'article 1 42 exiger que l'aval émane d'un tiers. 

Nous retrouverons ici cette expression que nous ren- 
contrions tout à l'heure en nous occupant de l'accepta- 
tion par intervention. Le but et l'expression étant iden- 
tiques, la conclusion est nécessairement la même. Eu 
conséquence, les'explications que nous avons données 
sur l'article 1 26 reçoivent ici leur pleine et entière ap- 
plication. 

Donc la loi, par la qualification de tiers, désigne tous 
ceux qui n'ont encore contracté aucune obligation à l'en- 
droit du titre qu'ils prétendent garantir. Elle exclut donc 
de la faculté de signer un aval le tireur, l'accepteur et 
les endosseurs. 

352. — Mais le tiré , mais celui indiqué comme be- 
soin, quoique nommément indiqués dans l'effet, ne con- 

30 
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tractent aucune obligation, tant qu'ils n'ont pas répondu 
à la mission qu'on leur donnait. Ils peuvent donc , s'ils 
la refusent, donner un aval de garantie à la lettre ou au 
billet qu'ils ne veulent pas accepter. Ils pourraient ac- 
cepter par intervention , on ne saurait les empêcher de 
réaliser celte même intervention en donnant leur aval. 

Nous disions sur l'article I2îi que le porteur lui-même 
pouvait intervenir pour accepter. Serait-il admis à donner 
un aval? Nous ne le pensons pas. L'acceptation n'est 
pas faite seulement en prévision du payement, elle a tou- 
jours un but actuel et utile, et l'on comprend que le por- 
teur puisse intervenir pour sauver à son correspondant 
les inconvénients et les dangers d'un protêt qu'il serait 
forcé de requérir. 

L'aval ne peut rien prévenir, rien empêcher, pas même 
le protêt faute d'acceptation. 11 n'est donné qu'en pré- 
vision du payement à effectuer à l'échéance. Or, de deux 
choses l'une , ou le porteur entend garder l'effet, ou il se 
propose de le négocier. Dans le premier cas, l'aval est 
inutile. On ne se cautionne pas à soi-même un payement 
qu'on est libre de proroger ou même de ne pas exiger. 

Si le porteur se propose de négocier l'effet , l'aval est 
bien plus inutile encore. En effet, la cession qu'il consent 
lui confère la qualité d'endosseur et le rend garant soli- 
daire du payement. Qu'ajouterait l'aval à cette obliga- 
tion? 

353. — Inutile de faire remarquer que l'article 142 
présuppose chei le tiers donneur d'aval une capacité en- 
tière et absolue. 
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Ainsi , le mineur, t'interdit , la femme mariée non au- 
torisée ne pourraient valablement souscrire un aval. Il 
faudrait même pour habiliter la dernière, que son mari 
concourût à l'acte, ou l'y autorisât spécialement. Ainsi, 
l'autorisation donnée par le mari à la femme, de s'obliger 
jusqu'à concurrence d'une certaine somme, moyennant 
des conditions déterminées, ne serait pas suffisante pour 
lui permettre de donner un aval de garantie à un billet à 
ordre de cette somme. On ne peut soutenir que cet aval, 
alors surtout qu'il aggrave la position de celte femme , 
n'est que l'exécution de l'obligation autorisée. 1 

Les femmes et les filles n'ayant qu'une capacité res- 
treinte pour ce qui concerne les effets commerciaux , ne 
sauraient donner un aval que dans les limites de celte 
capacité. Par rapport à elle, donc, l'aval ne vaudrait ja- 
mais que comme simple promesse.* 

354. — Enfin, la loi prohibant aux agents de change 
et courtiers de commerce toute opération commerciale, 
et notamment la souscription de lettres de change, leur 
interdit par cela même la faculté de les garantir par un 
aval. Nous, avons déjà expliqué la nature de celui qu'ils 
sont appelés à délivrer, aux termes de l'article 10 de 
l'arrêté du 27 prairial aux. 1 

Mais , remarquons que ppur les agents de change et 

1 Cass., 26 juin 1839, 3.D. P., 2, 1839, 12. V. nos observations 
sur les articles i el 5 du Code de commerce. 
« Grenoble, i4 septembre 1833. V. Inf., a' 361. 
• V. Supp., a" 2Î et 35. 
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courtiers, il s'agit bien plutôt d'une incompatibilité que 
d'une incapacité. Dès-lors, ce qu'il adviendrait de ia vio- 
lation de la prohibition , ce serait une poursuite discipli- 
naire et l'application de la peine édictée par la loi. Mais 
l'aval n'en resterait pas moins obligatoire. En effet, si 
l'opération illicite est dans le cas d'être annulée, c'est 
lorsqu'elle doit profiter au contrevenant; jamais lors- 
qu'elle est au bénéfice d'un tiers. 

355. — L'aval étant un acte essentiellement spontané 
et libre, il n'a et ne peut avoir d'autre caractère que celui 
qu'il plaît à son auteur de lui imprimer. Il est susceptible 
de toutes les restrictions et modifications jugées néces- 
saires ou utiles ; 

Ainsi, il peut être donné en faveur du tireur, ou de 
l'accepteur, ou d'un ou de plusieurs endosseurs. 

11 peut n'être donné que pour une partie quelconque 
du moulant de l'effet. Sur la proposition de ne pas le 
permettre, dont le conseil d'Etat fut saisi, on répondait 
qu'il était de l'intérêt du commerce de laisser sur ce point 
une juste latitude à la volonté , car tel qui cautionne la 
moitié d'un engagement ne voudrait pas toujours le cau- 
tionner en entier, et dans ce cas il ne fournirait aucun 
aval; 

Il peut n'être consenti qu'en faveur d'un porteur dé- 
terminé ; . 

On peut stipuler que son efficacité restera subordon- 
née à la réalisation d'un événement , ou à l'accomplisse- 
ment d'un fait indiqué ; 
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Qae ses effets porteront uniquement sur les menbles 
ou sur les immeubles ; 

Qu'il n'entraînera ni solidarité , ni contrainte par 
corps. 1 

En un mot, quelle que soit la restriction apportée à 
l'engagement, il suffit qu'elle soit exprimée, pour qu'elle 
devienne inséparable de celui-ci , et qu'on ne puisse 
poursuivre l'exécution de l'un sans se soumettre à celle 
de l'autre. 

336. — Cette faculté n'a pas été sans iufluence sur la 
forme que l'article H2 trace à l'aval, et sur le droit qu'il 
confère de le rédiger par un écrit séparé. Ce droit n'était 
pas reconnu par l'ordonnance de 1673. L'article 33 
n'admettait comme aval que l'obligation souscrite sur la 
lettre de change ou le billet à ordre. 

Mais la pratique commerciale ne se conforma pas long- 
temps aux prescriptions de la loi. L'aval par écrit séparé 
ne tarda pas à devenir la règle , et celui écrit sur l'effet 
l'exception. Nous en avons le tèmoignagne de Pothier, 
déclarant qu'un négociant très expérimenté lui a dit que 
les avals en la forme voulue par l'ordonnance n'étaient 
plus guère en usage, et qu'ils se faisaient par un billet 
séparé.' 

Préoccupée de celte pratique , la commission chargée 
du projet du Code n'avait pas vu avec faveur l'aval donné 

1 Paris, 14 juin, 8 juillet , 9aMU 1843. J. D. P., 2, 1843, 101) 
et 308. 
' Contrai 4e ek., n° S). 
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sur la lettre même. La crainte des surprises pouvant en 
résulter pour ceux qui, étrangers à la langue du com- 
merce , en ignoraient la signification et les effets , l'avait 
déterminée à ne sanctionner l'aval que séparément du 
titre. 

Des réclamations vives et nombreuses s'élevèrent contre 
ce projet. La plupart des Cours et tribunaux demandaient 
la consécration pure et simple de la règle tracée par l'or- 
donnance. Les Cours, conseils et tribunaux de commerce 
de Rouen, Bruxelles, Angers et Gand proposaient de 
réunir au système de l'ordonnance celui de la commission 
et de permettre que l'aval fut donné ou sur le litre ou 
par un écrit séparé. Celte opinion prévalut au conseil 
d'Etat et détermina l'adoption de l'article 1 42 , tel qu'il 
est aujourd'hui dans le Code. 

L'aval peut donc êlre donné sur l'effet ou par écrit sé- 
paré. L'article 1 42 consacrant le principe s'est tu sur la 
forme de l'un et de l'autre. Ainsi l'aval par écrit séparé 
peut être sous seing privé ou par acte authentique. Il peut 
résulter de la correspondance. Celui qui est donné sur 
l'effet n'a point do place déterminée ; il peut être mis au 
bas ou au dos de la lettre; il peut être même rédigé sous 
la forme d'un endossement.' 

357. — Mais ce qui s'induit forcément de notre arti- 
cle, c'est que l'aval est un de ces actes pour la constata- 
tion desquels la loi exige impérieusement la preuve écrite . 



1 Caes., 30 mare 1819. 



tit. vin. — abt. 4 40 et M. 47 1 

II serait impossible de tirer tout autre conclusion des di- 
verses exigences que sa disposition renferme. 
., L'écrit est donc de rigueur en matière d'avals. En con- 
séquence, L'offre de prouver autrement son existence, 
notamment par témoins, serait irrecevable et non ad- 
missible, quelque significatifs que fussent d'ailleurs les 
faits articulés, et malgré la nature commerciale de l'o- 
pération. 

r 

358. — 11 en est de la teneur de l'écrit comme de sa 
forme. La loi ne considère aucune expression comme sa- 
cramentelle. Elle s'en remet pour la détermination du 
sens et de la portée de l'acte à l'appréciation souveraine 
des tribunaux, dont la solution lierait la Cour suprême, à 
moins qu'elle dénaturât' h convention sous prétexte de 
l'interpréter. ' 

Ce dont les tribunaux doivent se préoccuper dans l'ac- 
complissement de leur^uission, c'est principalement de la 
véritable intention des parties. Or, cette intention peut 
résulter autant du fait en lui-même, que des termes de la 
convention. Quelle peut être, en effet, l'intention de 
celui qui, étranger à la lettre de change, vient y inscrire, 
ne fut-ce que sa signature ! Quelle peut êlre l'intention 
de cet autre qui, rappelant dans un acte séparé la subs- 
tance de divers effets commerciaux, déclare en garantir 
le payement? On a pu sous l'ordonnance de 1673 voir là 
un endossement, on ne pourrait y voir aujourd'hui qu'un 
aval, dans la seconde hypothèse surtout. 



' CibS.. 26 juillet 1SÎ3. 
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Aussi a-t-on considéré comme tel le billet ainsi conçu : 
Je déclare me rendre garant, principal payeur, comme 
caution ou endosseur^des effets souscrits par. ... le .... 
à l'ordre de 1 

359. — Ainsi d'une part l'aval peut renfermer toutes 
sortes de conditions et de restrictions, de l'autre sa rédac- 
tion n'est soumise à aucune forme déterminée. C'est 
donc à celui qui le donne à veiller à ce rju'il relate exac- 
tement el expressément sa véritable pensée, sa volonté 
certaine. Le doute et l'ambiguïté que laisserait la rédaction 
s'interpréterait contre lui, et cela non-seulement en vertu 
du principe général du droit commun, mais encore par 
la faveur que la loi attachera tout 'ce qui peut intéresser 
le commerce. 

Le contraire est enseigné par M. Nouguier, sur le mo- 
tif que l'aval étant un contrat gratuit pour lp souscrip- 
teur, on doit le traiter favorablement, et dans le doute se 
prononcer pour lui '. Il est vrai qïe du donneur d'aval â 
celui qu'il cautionne, le contrat a le caractère indiqué. 

Mais il n'en est pas de même du donneur d'aval au 
créancier. Il n'y a plus ni contrat ni acte de bienfaisance. 
Il n'existe qu'une obligation ordinaire devant produire 
ses effets légaux, c'est-à-dire la solidarité et la contrainte. 

Ce qui corrige cette sévérité, c'est que nul n'est con- 
traint à donner un aval ; c'est que celui qui le donne peut 
lui faire subir toutes les restrictions qu'il lui plaît de sti- 

1 Grenoble, 2* janvier 1859. 
1 Tom. 1, pag. 321. 
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puler. S'il ne remplit ce devoir qu'imparfaitement, s'il 
laisse planer sur ses intentions de l'ambiguïté et des dou- 
tes, il commet une faute dont la responsabilité ne peut 
appartenir qu'à lui. 

360. — Il en est de l'aval comme de la lettre de change, 
comme de l'acceptation, comme de l'endossement. Le 
corps de l'acte n'a pas besoin d'être de !a main du sous- 
cripteur, la signature suffit. Aussi la signature d'un tiers 
étrange^ à la lettre de change, apposée au bas de la lettre, 
constitue un aval.' 

Mais nous venons de dire que la signature peut être 
apposée au dos de la lellre de change; que l'aval peut 
même être rédigé sous la forme d'un endossement. Dans 
l'on et l'autre cas, il peut surgir sur la nature de l'en- 
gagement un doute d'autant plus grave que l'intérêt y 
sera plus profondément engagé. Par exemple, à défaut de 
protêt ou de poursuites dans le délai légal, le souscrip- 
teur sera libéré si endossement; solidairement tenu, si 
aval. Comment donc résoudre celte difficulté? 
. Par l'application des régies que comporte chacune de 
ces obligations. Pour devenir endosseur, il faut de toute 
nécessité avoir été porteur de la traite, fin conséquence, 
si la signature du tiers existant derrière ia lettre n'était 
précédée d'aucun ordre en sa faveur; si tous les ordres 
étaient d'ailleurs régulièrement remplis, l'existence de la 
signature constituerait un aval. 

1 Colmar, 23 novembre )811. Grenoble, 3 février 1816. Bruxelles, 
15 novembre J850. 
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Au contraire, si celte signature est précédée de plu- 
sieurs autres ou d'une seule, mais eu blanc, il devient 
impossible de savoir si un de ces endossements en blanc 
ne devait pas être rempli à son ordre. Alors aussi on pré- 
sume que la signature donnée en blanc est un nouvel en- 
dossement irrégulier. Celui qui a reçu la signature, si elle 
devait constituer un aval, a eu le double tort, d'abord de 
la laisser donner au dos de !a lettre; de l'accepter en 
blanc ensuite. 

Cependant comme il s'agit non plus de prouver l'o- 
bligation, mais de déterminer la nature et le caractère de 
celle résultant de la signature, la présomption n'est ad- 
mise que jusqu'à preuve contraire, celte preuve peut être 
faite tant par litres que par témoins. 

361 . — La disposition du l'article \ 326 du Code Na- 
poléon, qui ne s'applique ni à la lettre de change, ni à 
l'acceptation, nia l'endossement, ne régit pas non plus 
J'aval en général. Toutefois, et en ce qui le concerne, une 
distinction est à faire. 

. Ainsi les motifs d'inapplicabilitô de l'article 1326, aux 
trois premiers, sont tirés surtout des exigences du com- 
merce excluant lés formalités minutieuses du droit civil ; 
or, souscrire, accepter ou endosser une lettre de change, 
c'est faire un acte essentiellement commercial. Trans- 
mettre un simple billet à ordre par endossement, c'est 
employer une forme essentiellement commerciale. 

Mais l'aval n'est un acte de commerce ni en lui-même, 
ni dans la forme, il ne devienttelquc hrsqn'i! vient s'ad- 
joindre à un acte commercial soit par sa nature ou par le 
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genre de l'opération, soit par la qualité des souscripteurs. 
Aussi ne pourrait-on réputer aval la garantie donnée par 
acte particulier, par un individu non marchand, à un 
billet à ordre causé valeur reçue comptant, et dont le 
souscripteur n'est pas commerçant. 1 

Dès-lors et dans les mêmes circonstances, l'exception 
k l'article 1326 n'aurait plus de raisons d'être, puisqu'il 
ne s'agirait que d'un cautionnement civil. L'aval non écrit 
par le donneur n'aurait donc comme tel aucune valeur 
légale dans le cas où la sigmiture ne se trouverait pas pré- 
cédée du bon ou approuvé prescrit par cet article. 

De ce principe, il résulte que les femmes et filles ne 
pouvant s'engager dans la forme commerciale, et ne sous- 
crivant qu'une simplepromessc, même lorsqu'elles accè- 
dent à une lettre de change, ne sauraient donner un aval 
autrement que dans les formes du droit commun. Leur 
signature, mise au bas d'un aval non écrit de leur main, 
ne créerait aucun lien contre elles si elles ne s'étaient pas 
conformées à l'article 1326 du Code Napoléon.' 

362. — En résumé, l'aval est susceptible de toute es- 
pèce de conditions et de restrictions. Quelques graves que 
fussent les modifications qu'elles imposeraient à l'enga- 
gement, elles resteraient obligatoires envers et contre 
tous ; 

Il n'est soumis à aucune forme particulière, ni quant 
aux expressions dans lesquelles il peut être conçu, ni 

1 Paris, 2a mai 1807. 

• Ca»„ 28 avril 1819. 2ti mai 1825. 
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quant à la place qu'il doit occuper, s'il est donné sur la 
lettre même. Il peut donc résulter de ces mots : Pour 
caution, ou tout autre analogue, d'une signature même, 
soit au bas, soit au dos de la lettre de change. Il peut 
même être consenti sous la forme d'un endossement. 

L'aval par écrit séparé peut être fait par acte sous 
seing privé ou par acte authentique. L'interprétation de 
ses termes, la détermination de l'intention des parties 
appartient souverainement aux tribunaux. 

Enfin l'article 1326 n'est applicable dans aucun cas, 
pourvu toutefois que le titre garanti soit commercial par 
sa nature, par l'opération qu'il se propose ou par la qua- 
lité des signataires. L'aval souscrit par une femme ou une , 
fille ne 1rs oblige que si les prescriptions de cet article 
ont été observées. 

363. ■ — De quelque manière que l'aval ait été donné, 
qu'il ait été souscrit sur le titre même ou par acte sé- 
paré, it ne s'en identifie pas moins avec ce titre dont il 
devient l'accessoire inséparable et indivisible. Son béné- 
fice appartient donc de plein droit au porteur de l'effet, 
tant qu'il reste possesseur de celui-ci. 

La cession de l'effet garanti emporte avec elle celle de 
l'aval, à moins que le contraire ne fût stipulé dans l'aval 
lui-même. Par exemple, s'il n'était donné qu'en faveur du 
porteur actuel nommément et exclusivement. 

Dans ce cas, le porteur ultérieur ne pourrait se préten- 
dre personnellement appelé à profiler de l'aval, mais, en 
fait, il en profiterait soit en se faisan! rembourser par le 
bénéficiaire et en le forçant ainsi à recourir contre le don- 



neur, soit en verlu de l'article 1166 du Code Napoléon, 
et comme exerçant les droits du premier, son débiteur. 

364. — Une difficulté sérieuse qui surgit de noire ma- 
tière, est celle de savoir si l'aval par acte séparé ne doit 
pas indiquer les traites auxquelles il s'applique, et si on 
peut valablement le donner pour des traites à créer en 
exécution du crédit ouvert. 

La Cour de cassation enseigne , dans un arrêt du 24 
juin 1816, que la détermination des traites n'est pas in- 
dispensable. En conséquence, elle admet qu'on peut 
donner un aval à l'exécution future d'un crédit ouvert. 
Cette doctrine est adoptée par MM. Pardessus et Emile 
Vincent, se bornant toutefois à indiquer l'arrêt de la 
'Cour de cassation. 

365. — Quelques considérables que soient de telles 
autorités, on ne saurait, à notre avis, adopter leur doc- 
trine et.consac.rer leur solution. L'une et l'autre paraissent 
méconnaître la véritable nature de l'aval , et s'écarter du 
texte et de l'esprit de la loi. 

' L'aval est une garantie siti generis qui s'attache au ti- 
tre plutôt qu'à la personne dont il fait en quelque sorte 
abstraction ; qui reçoit son caractère même de la nature 
de ce titre, puisque, suivant la forme adoptée et suivant 
qu'il s'agira d'un effet commercial ou non , sa souscrip- 
tion sera un aval ou une simple garantie civile. 

Ce premier aperçu suppose donc l'existence préalable 
du titre dont l'aval viendra garantir le payement. Celte 
supposition, le texte del'article 1 42 la corrobore. Aucune 



équivoque, certes, ne serait possible si les auteurs du Gode, 
se conformant à l'ordonnance, avaient admis que l'aval 
devait être donné Sur la lettre de change ou sur le billet 
à ordre. La' nécessité de leur existence préalable n'aurait 
pu être révoquée en doute. 

En sera-t-il autrement de ce que la faculté de donr : . 
un aval séparé a été inscrite dans le Gode? Mais ce 1 '" 
prescription change-t-elle la nature et le caractère 
l'aval? Son objet n'est-il pas uniquement le même t\ 
celui de l'aval apposé sur l'effet, c'est-à-dire la garanti 1 
du payement de l'effet lui-même? Dès-lors la préexis- 
tence de celui-ci, indispensable dans un cas, ne L'est pas 
moins dans l'autre. 

L'inconvénient de la doctrine que nous combattons, 
c'est d'aboutir à des résultats de nature à autoriser la 
fraude, à des impossibilités même d'arriver à une solu- 
tion équitable. Ainsi, on est d'accord sur. ce point que 
le cautionnement doit être déterminé quant à la somme. 
Supposez donc qu'un négociant ait garanti jusqu'à con- 
currence de 10,000 fr. les traites à fournir à un autre 
négociant, mais celui-ci crée le même jour et à la même 
échéance pour 20,000 fr. de traites , quelles sont celles 
qui profiteront de l'aval des lft,000 fr.? 

3GG. — C'est l'impossibilité de faire un choix avec 
quelque certitude que la Cour supérieure de Bruxelles 
signalait avec juste raison, lorsque, appelée à se pronon- 
cer sur cette question, elle se prononçait dans le sens 
contraire à celui de la Cour de cassation. En effet, elle 
décidait, le 27 juillet 1816, qu'on ne saurait considérer 
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comme un aval qui puisse profiler aux tiers porteurs, 
le cautionnement donné par un individu pour le paye- 
ment non de traites déterminées, mais de traites valeur 
en une certaine somme déjà tirées, et en d'autres traites 
non tirées, et cela parce qu'on ne saurait déterminer 
quelles traites en particulier concerne le cautionnement. 

« Attendu, dit l'arrêt, que le cautionnement ne porte 
pas sur des traites déterminées , mais sur des traites va- 
leurs de 3,000 livres sterling déjà tirées à cette époque , 
et sur 3,000 livres sterling à tirer ; de tout quoi il résulte 
qu'on ne peut déterminer sur quelles traites tasative- 
ment tomberait ce cautionnement; et que les porteurs 
ne pourraient pas justifier que ce sont leurs traites, plu- 
tôt que d'autres, qui ont été cautionnées, d'où il suit que 
le susdit acte de cautionnement ne porte pas sur les 
traites , mais qu'il est donné au profit de Gevers- 
Leuven, de Londres, et que par conséquent il n'est pas 
un aval, et ne peut profiter au tiers porteur. » 

Tel est, en effet, le mot essentiel de la difficulté. L'aval, 
destiné à faire valoir le titre, à en rendre la négociation 
plus facile, est exigé et donné autant dans l'intérêt du 
premier porteur que dans celui de tous les porteurs suc- 
cessifs. Il fait donc en quelque sorte abstraction de la 
personne pour ne s'attacher qu'au litre lui-même. • 

Celui au contraire qui, promettant un crédit, exige un 
cautionnement, ne considère que son propre intérêt et 
se préoccupe fort peu de celui des porteurs auxquels il 
pourra plus tard négocier les traites tirées en exécution 
de ce crédit. C'est à lui et non à ces derniers que le cau- 
tionnement est donné, il ne peut donc être un aval. 
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Maintenant, veut-on connaître les conséquences des 
deux systèmes? Rappelons l'hypothèse que nous posions 
de celui qui, cautionné pour 10,000 fr., tire le même 
jour et pour la môme échéance pour 20,000 fr. Dans 
le système que nous combattons, 10,000 fr. seulement 
seront garantis. Lesquels? C'est la précisément l'insur- 
montable difficulté. Dans celui que nous adoptons, le 
cautionnement ayant êlê donné au débiteur commun, 
les porteurs des 20,00;) fr. viendront en concours et 
s'en distribuant le bénéfice. Il ne parait donc pas qu'on 
puisse hésiter. 

367. — Notre opinion, enseignée et adoptée par M. 
Nouguier, paraît devoir être consacrée par la jurispru- 
dence. La Cour de Paris ne considère pas la garantie 
donnée à un crédit comme un aval , parce que cette ga- 
rantie ne réunit pas les comblions exigées à cet effet par 
l'article 142, puisqu'elle ne s'applique pas à des lettres 
de change déjà existantes. ' 

Enfin, la Cour de cassation s'est elle-même singulière- 
ment éloignée de son arrêt de 1816 , en consacrant, le 
7 juin 1837, qu'on ne pouvait contraindre par corps 
celui qui s'était soumis à garantir des effets destinés à 
solder la dette d'un tiers. . ' 

" Considérant, porte l'arrêt, que le sieur Capelle père, 
en consentant à répondre avec son fils, dont il s'est rendu 
caution, du payement des sommes qui pouvaient rester 
dues à la dame Pezet pour complément du prix intégral 

1 12avriM834. Nouguier, t. 1. p. 318. 
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a elle du à raison de la vente du fonds de commerce, el 
même en s'engageant à donner sa signature sur les billets 
d'annuités qui doivent former ce complément , n'a point 
fait la soumission expresse que la loi requiert pour^qu'il 
y ait lieu contre lui à l'exercice rigoureux de la contrainte 
par corps ; que dès-lors, en étendant à lui cette condam- 
nation par corps, l'arrêt de la Cour de Toulouse a con- 
trevenu aux articles 2060 et 2063 du Code Napoléon.' 

Mais si le cautionnement donné a des effets à créer est 
un aval, certes, l'engagement du sieur Capelle père ne 
pouvait être douteux, il constituait un aval. Dès-lors, 
puisqu'il était admis que l'obligation principale était con> 
merciale, l'aval devait produire et la solidarité et la con- 
trainte par corps. La Cour de cassation ne peut repousser 
cette dernière qu'en refusant à l'engagement le caractère 
de l'aval, et dès-lors nous avons raison de dire qu'elle 
revient sur sa jurisprudence de 1816. 

Tenons donc pour certain qu'il n'y a d'aval régulier, 
lorsqu'il est donné par acte séparé, que celui qui spécifie 
la lettre de change dont il vient garantir le payement. 
Celte condition remplie, il n'y a plus aucune différence 
entre cet aval et celui donné sur la lettre même. En les 
plaçant l'un et l'autre dans sa disposition , la loi leur at- 
tribue la même valeur, et leur fait produire les mêmes 
effets. 

368. — Ces effets sont énergiquement exprimés dans . 
l'article 142. Us empêcheront toujours de confondre 

' J. D. P., S, 1837, 231. 
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l'aval avec le cautionnement ordinaire. Celui-ci ne crée 
jamais la solidarité, à moins de convention contraire ex- 
pressément établie. Donné à un commerçant et pour 
une opération commerciale, il n'entraîne la contrainte 
par corps que si celui dont il émane s'y est formelle- 
ment soumis. 

L'aval entraîne positivement le contraire, il détermine 
de plein droit la solidarité, et par conséquent l'exclusion 
de tout bénéfice de discussion et de division. Il soumet 
directement à la contrainte par corps, puisque l'article 
\ 42 déclare le donneur tenu par les mêmes voies que les 
tireur, accepteur ou endosseurs, c'est-à-dire exposé 
comme eux à la contrainte par corps. 

Ainsi la différence , quant aux efïels , entre l'aval et le 
cautionnement ordinaire se résume en ces termes : te 
premier crée la solidarité et la contrainte par corps , à 
moins d'une stipulation contraire, le second n'autorise 
ni l'une ni l'autre, à moins qu'elles n'aient été formelle- 
ment convenues. 

369. — L'article 32 de l'ordonnance de '1C73 assi- 
milait le donneur d'aval à l'endosseur. Il exigeait, en 
conséquence, que le porteur lui signifiât ses diligences 
et l'assignât dans un délai déterminé. 

Le Code ne s'est pas expliqué sur ce point , et n'avait 
pas à le faire. La liberté laissée au donneur d'aval de se 
placer dans telle catégorie de débiteurs qu'il lui plaît 
choisir, le soumettant de plein droit aux règles tracées 
pour celle à laquelle il s'arrête. Il est, en effet, universel- 
lement admis que si le donneur d'aval est soumis a tou- 
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tes les obligations de celui qu'il cautionne, il est par réci- 
procité recevable à jouir des droits dont celui-ci pourrait 
user. 

370. — Or, l'aval peut être donné on en faveur du 
tireur, ou en faveur de l'accepteur, ou enfin à une ou 
plusieurs signatures des endosseurs. 

Si le donneur d'aval a garanti le tireur, il sera comme 
celui-ci soumis à l'obligation non-seulement d'assurer 
le payement de l'effet, mais encore d'en procurer l'ac- 
ceptation, Il ne se libérera de la première que par h 
prescription de cinq ans. 

En cas de protêt tardif, il ne serait libéré du recours 
du porteur qu'en prouvant qu'il y avait provision à l'é- 
chéance. 

Dans la même hypothèse , enfin, il contracte envers 
l'accepteur les mêmes obligations, et acquiert contre lui 
les mêmes droits que le tireur. Ainsi l'accepteur, s'il a 
payé malgré le défaut de provision, aura son recours 
contre le donneur d'aval. Il subira celui que ce dernier 
pourra exercer contre lui si , ayant provision, il a refusé 
de payer. 

Si l'aval garantit l'accepteur, l'obligation de payer est 
absolue. Le souscripteur n'aurait à invoquer d'autres dé- 
chéances que la prescription , il pourrait recourir contre 
le tireur ou être actionné par lui, selon qu'il aurait ou 
non payé avec ou sans provision. 

Enfin , si l'aval a été donné à un ou plusieurs endos- 
seurs , le souscripteur devient lui-même un véritable en- 
dosseur soumis à tous les obligations, profitant de tous 
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les \lroits assurés à celle qualité. Le plus important de 
tous est sans contredit celui d'être libéré pour défaut de 
protêt ou pour poursuite hors des délais prévus. Le 
donneur d'aval pourrait-il se prévaloir de l'un et de 
l'autre. 

On a soutenu la négative par le rapprochement des 
dispositions de l'ordonnance de celles du Code. La pre- 
mière, disait-on , prescrivait de notifier au donneur d'a- 
val comme à l'endosseur lui-même les diligences du por- 
teur. Le silence que le Code a carde ;i cet égard prouve 
qu'il a été d'un avis contraire. Comment donc permettre 
qu'on invoque une formalité que la loi nouvelle a abro- 
gée? La preuve de cette abrogation résulte surtout de ce 
fait que la commission, ayant proposé une disposition 
identique à celle de l'ordonnance , vit sa proposition reje- 
tée par le conseil d'Etal. 

Dans un arrêt fortement motivé, la Cour de Rouen 
répond à cette considération ; Que l'insertion au projet de 
celte disposition prouve que la commission avait pensé que 
les intérêts du commerce voulaient que l'ancienne règle 
fut maintenue; que si , en définitive , elle ne l'a pas été 
dans les termes formulés, c'est sans doute parce que ces 
termes n'exprimaient pas la véritable pensée de la loi 
moderne qui, en conservant l'obligation depuis long- 
temps imposée au tiers porteur de dénoncer le protêt au 
donneur d'aval, voulait cependant assimiler cette obli- 
gation à celle qui était prescrite à l'égard des personnes 
même garanties par cet aval; et que, mû par cette inten- 
limi, le lécislalmir pe pouvait adopter les expressions 
indéfinies et indéterminées de ce projet de loi, qui, 
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comme celles de l'ordonnance de 1673, no faisaient au- 
cune distinction quant à la nécessité de la dénonciation 
du protêt au donneur d'aval, entre les différentes per- 
sonnes et les diverses obligations qu'il avait cautionnées. 

L'arrêt ajoula: Le silence du Code ne signifie que ceci, 
à savoir : qu'il subordonne la position du donneur d'aval 
à la qualité de la personne qu'il a cautionnée ; et que, 
s'il êst tenu dos mêmes obligations, il doit par une juste 
réciprocité jouir des mêmes droits. Qu'ainsi, lorsque l'aval 
a pour objet la garantie de la signature d'un endosseur, 
le tiers porteur est tenu de remplir envers le donneur les 
mêmes formalités et d'observer les mêmes délais qu'en- 
vers les endosseurs proprement dits.' 

Le caractère juridique de cette décision est incontes- ■ 
table ; elle interprète sainement la véritable pensée de la 
loi. Ainsi , celui qui a cautionné par son aval un endos- 
seur, devient lui-même un véritable endosseur. On ne 
pourra donc l'atteindre qu'en faisant contre lui les dili- 
gences prescrites dans le délai ordonné; il faut que la 
poursuite soit dirigée directement et personnellement 
contre le donneur d'aval. Si le porteur n'avait poursuivi 
que l'endosseur eaiilinnné, sa déchéance à l'égard du 
donneur d'aval serait incontestable. 

371. — C'est par la teneur de l'aval lui-même qu'on 
doit juger de sa nature et déterminer l'obligation qu'il 

1 15 mars !83i, 7. ». />., 3 I8H, Sï.ï. Cwif., Limoges IS juin 
I8i0. Lyon, I" juillet IS17. Cass.. 91 janvier ISIS et 30 mars 1819. 
Toulouse, 12 décembre IR2". 
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a voulu garantir. C'est donc à celui qui le donne à s'ex- 
pliquer, de telle sorte qu'on ne puisse se méprendre sur 
ses intentions. 

L'aval donné purement et simplement est présumé 
l'être en faveur du tireur. Le souscripteur est donc obligé 
envers tous les signataires de la lettre de change ou du 
bilielà ordre. 

Telle est, en effet, la conséquence de la garantie don- 
née à l'obligation du tireur. Elle couvre tous les engage- 
ments , surtout vis-à-vis des endosseurs. Il importerait 
même peu nue l'aval fût donné postérieurement à un ou 
plusieurs endossements, leurs bénéficiaires seraient pla- 
cés sur la même ligne que les endosseurs subséquents. 
Ils pourraient donc en poursuivre la réalisation. La cir- 
constance que l'aval n'aurait été donné qu'au dos dé la 
lettre et à la suite des endossements ne pourrait être 
prise en considération. 1 

372. — L'aval , avons-nous dit , est un mode spécial 
de cautionnement, uniquement consacré aux opérations 
commerciales, entraînant parle fait la contrainte par 
corps. Celui qui le donne se soumet donc à la juridiction 
commerciale. 

Mais la conclusion qui s'induit de ce caractère de l'a- 
val, c'est qu'à défaut de commercialitê de l'acte, il dégé- 
nère en cautionnement simple. Il n'en produit plus que 
les effets, et son exécution ne peut être poursuivie que 
devant la juridiction ordinaire. 

' Cass., 13 mars 1815, J. D. P ,~ m -, 18*3, 197. 
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Ainsi l'aval donné à une lettre de change participe de 
la nature essentielle de celle-ci, devient comme elle un 
acte commercial de la compétence du tribunal consu- 
laire. 

Mais si par une circonstance quelconque la lettre de 
change se trouve réduite à l'état de simple promesse, le 
tireur et l'accepteur, s'ils ne sont pas commerçants, ne 
pouvant plus être contraints par corps, le donneur d'aval 
qui les aurait cautionné l'un ou l'autre ne pourrait plus 
être actionné que par les voies ordinaires , fût-il négo- 
ciant. 1 

Si l'aval a été donné sur un billet à ordre, c'est par la 
qualité du souscripteur et par la cause du billet qu'on 
juge de la compétence. S'il est souscrit par un smple par- 
ticulier et pour une cause non commerciale , le tribunal 
de commerce ne pourrait connaître de l'engagement du 
donneur d'aval , alors même qu'au fond le billet portant 
la signature des commerçants tombât sous sa juridic- 
tion.* 

On déciderait le contraire si le billet à ordre avait une 
cause commerciale, ou si, souscrit par des commerçants, 
il était présumé fait pour leur commerce. 

373. — Lorsque l'aval a été donné par acte séparé 
et que le souscripteur en conteste l'application aux effets 



' Paris, 12 décembre 1837 el 12 juillet 1845, J. 0. P., 1, 1838, 
108; 2. 1843, 309. 

' Paris, 9 janvier 1839, J.U. P., 1, 1639, 251. V. Arrêt préctdcnt, 
du 12 juillet 1843. 
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en payement (lesquels il esl poursuivi , quelle est ia juri- 
diction compétente pour statuer sur celte difficulté? 

Un arrêt rendu par la Cour de Rouen , le 24 février 
1841, a décidé que le tribunal de commerce, quoique 
légalement saisi au fond, ne pouvait connaître de l'inci- 
dent efdevait, à raison de ce, renvoyer devant la juri- 
diction ordinaire. Cet arrêt résout la question , mais il se 
tait sur les motifs qui doivent le faire décider ainsi. ' 

Ce silence nous étonnne d'autant inoins qu'il ; -rail 
peut-être difficile de donner un motif plausible. Cet arrêt 
nous parait, en effet, échappé à la préoccupation et à une 
évidente confusion. 

Il esl vrai que le tribunal de commerce n'est pas juge 
de tous les incidents pouvant surgir à son audience. Par 
exemple, une avôralion d'écriture, une inscription de 
faux ne peuvent être suivies que devanlles tribunaux or- 
dinaires. 

Est-ce à dire par là que tous les incidents sont dans le 
même cas? Evidemment non , lorsque surtout l'incident 
n'est que l'exception peremptoire contre la demande. 
Or, tel est le caractère de celui dont nous nous occu- 
pons. 

Je requiers condamnation pour le montant d'un eilel 
auquel , selon moi , vous avez donné votre aval. Vous ré- 
pondez que cet aval n'a aucun rapport avec cet effet, t> 
que je dois être débouté. Est-ce là, nous lo demanda-*,, 
un incident hors de la compétence commerciale ? Ne s'a- 

' J. D. P., t, 1841, 110. 
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git-il pas plutôt do l'action et Je la défense qui lui est op- 
posée, et alors les juges de l'une ne sont-ils pas les juges 
nécessaires et naturels de l'autre? 

Nous croyons donc qu'il n'y a pas à hésiter. C'est au 
tribunal de commerce que le litige est réservé, il a donc 
seul qualité et droit pour y statuer. 
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